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PRÉFACE 



DE LA PREMIÈRE ÉDITION. 



L'Académie lies Sciences morales et politiques de l'In- 
stitut de France avait mis au concours pour l'année 1839 
la question suivante : aQuels sont les progrès qu'a faits le 
■ droit des gens en Europe depuis la paix de Westphalie?- 
L'auteur de cet ouvrage a présenté, sur celle question 
importante, un mémoire, qui a été jugé digne d'une 
mention honorable par la commission de l'Académie, pré- 
sidée par M. Rossi. L'auteur a ensuite ajouté un précis 
historique des progrès que le droit des gens européen a 
faits avant la paix de Westphalie, et il a continué son tra- 
vail jusqu'au congrès de Vienne, en y comprenant les 
modifications apportées depuis aux transactions de 181* 
et do 1845, ainsi qu'une notice sur les interventions des 
grandes puissances dans les affaires intérieures des autres 
états. Il livre maintenant l'ouvrage entier à la publicité, en 
réclamant l'indulgence de ses lecteurs, et en les priant de 
lui appliquer les paroles de Grolius : «Quam vero ego in 
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» altarum tententut ac scriptis dijudicandis uiilii sumpsi 
n Uberlatcm, eandein sibi in me sumanl, omnes cos oro atque 
» obteslor quorum in manus ista veniunl. A'on itU promplius 
»me monebunl errantem, quant ego monenles seqtiar.» (De 
jure belli ac pacis, proleg., § 61.) 
Berlin, le 15 juin 18H. 
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PRÉFACE 



DE LA SECONDE ÉDITION. 



En préparant celle seconde édition de son ouvrage, 
l'auteur l'a augmentée des fruits do nouvelles recherches 
sur l'histoire du droit des gens avant la paix de West- 
phalie. Il a examiné les questions récemment agitées sur 
le droil de visite cl l'intervention des grandes puissances 
de l'Europe dans les affaires de l'empire ottoman. Il a 
soigneusement revu tes autres partie de l'ouvrage , et 
essayé de rendre le tout plus digne de !a faveur avec 
laquelle la première édition a été accueillie. 
Berlin, le 20 avril 18i6. 
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INTRODUCTION. 



lions européennes étaient réglés avant que le christianisme 
n'eilt donné au monde de nouvelles lumières, étaient toutes 
fondées sur co préjugé qui veut que les différai tus races 
d'hommes soient considérées entre elles comme des ennemis 
naturels. Chez les Grées et les Romains, on regardait les ter- 
mes d'étranger, de barbare cl d'ennemi, comme synonymes. 
Les étrangers étaient réduits a l'esclavage, du moment qu'ils 
passaient leurs frontières et qu'ils limitaient celles d'un antre 
peuple. Lorsqu'il y avait des exceptions a cette coutume anti- 
sociale, elles n'avaient lieu qu'on vertu d'un pacte positif 
entre deux ou plusieurs nations; et quoique, selon le droit 
romain, dans son dernier développement, les habitants d'un 
pays avec lequel il n'existait pas de relations d'ami tic uu 
d'hospitalité, ne fussent pas précisément considérés comme 
ennemis — hostes, — ils pouvaient cependant, d'après les lois, 
être réduits a l'esclavage tl leurs biens pouvaient être confis- 
qués si on les trouvait sur le territoire romain'. Pendant les 
temps héroïques do la Grèce, la piraterie était généralement 
exercée, et au temps mémo de Solon, les Phocéens étaient 

1 Si cum gente aliqua, neque omiciliam, neque hospilium, 
nequo ffndu» amieïtiai causa faclurn babemus; bl hosles quidem 
non su ut; quoiL, aulem ex nostro ad bos pervenit, illorum lit; et 
liber nastef oh ei'syaplu», senus fit et forum, luemque est si ab 
. ' illla ad no» aliquid perveniot. Hoc quoquo inilur casu, postli- 
romiiim dalum caV (Dig., \. t. iS, l fl.) 

. .t '- o i 
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obligés, à cause de la stérilité" de leur sol Datai, d'errer sur 
les mers eu qualité de pirates; «ce qui, dit un historien 
«ancien, était alors considéré comme une profession hono- 
rable'.» Solon toléra, tout en leur imposant certains règle- 
ments, les associations de pirates qu'un antique usage avait 
déjà établies. Les Étrusques, auxquels les Homains emprun- 
tèrent leurs arts cl leurs institutions, étaient des pirates re- 
connus et commettaient dans la mer Médileranuée toute sorte 
de déprédations*. Polybe, enfin, raconte que les Romains im- 
posèrent aux Carthaginois comme condition de paix, de ne pas 
naviguer plus loin que le cap Pélore, soit pour le commerce, 
soit pour la piraterie. L'extrême barbarie des mœurs des 
Grecs de l'âge héroïque en temps de guerre est attestée 
par Homère dans ses deux grands poèmes, qui, quelle que soit 
l'opinion que l'on adopte au sujet de leur origine, doivent 
cependant être considérés comme présentant un iabli::iu fidèle 
des mœurs de ces temps reculés. Dans une bataille, on ne 
faisait jamais de quartier, à moins que ce ne fût eu vue do la 
rançon que l'on pouvait obtenir pour les prisonniers. On ne 
se contentait pas de priver un ennemi de la vie et de lui 
enlever ses armes: son corps, dépouillé de tout vêtement, 
devenait l'objet l'une lutte violente entre les combattants, et 
s'il tombait au pouvoir du parti ennemi , on le privait de sé- 
pulture et on l'exposait aux oiseaux de proie; souvent même 
on allait jusqu'à le dégrader par les plus affreuses mutilations. 
Il est vrai que les chers seuls élaient exposés a un traite- 
ment si cruel; on accordait ordinairement un armistice aux 
vaincus, pour leur donner le temps d'enterrer leurs morts 1 . 
Cependant il ne faut pas considérer comme les suites d'une 
vengeance particulière les insultes faites par Achille au corps 
d'Hector, puisque Hector lui-même voulait en faire autant au 

1 Just., Hist., I. XLTII, cap. Hl, a. S. 

1 MEnmm, Rtfmiichir GcichiMc, 1. Biich, So, ti3, lïî. 

1 Hohéiik, ffiade, ch. VII. 
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corps de Pntrocle 1 ; et l'on cite même comme une marque 
singulière de respect de In part d'Achille pour Aélion dont il 
avait détruit In capitale, qu'après l'avoir tué, il s'abstint île 
dépouiller ses restes et leur accorda mémo les honneurs de 
la sépulture. Quand une ville était prise, les temples (les 
Dieux servaient souvent d'asile contre l'ennemi. Ainsi Maron, 
prêtre d'Apollon, fui sauvé avec toute sa famille au milieu de 
la ruine générale dans laquelle Ulysse avait plongé les Cyco- 
nions d'ismare; il demeurait dans l'enceinte consacrée à son 
dieu, et obtint par suite In permission de se racheter en 
payant une Ibrle rançon. A celle exception prés, tous les hom- 
mes en état de porter les armes Turent exterminés, tandis que 
les femmes et les enfants furents emmenés en captivité pour 
être partagés entre les vainqueurs comme la plus riche 
partie du butin'. 

Chez les anciens peuples de la Grèce et de l'Italie, le droit, 
tant public que privé, était fondé, eu tant qu'il regardait la 
pénalité, sur l.i religion seulement. On condamnait les cou- 
pables en vouant leurs [êtes aux dieux infernaux. Celle sen- 
tence pouvait être prononcée rentre laul un peuple comme 
contre un simple individu. La guerre était un jugement du 
ciel. Les hérauts chargés do la déclarer dévouaient l'ennemi 
à l'enfer et suppliaient ses dieux d'abandonner la ville qu'ils 
habitaient. Les vaincus étaient considérés comme délaissas 
des Dieux , c'est pourquoi on regardait comme un droit de les 
mettre è mort. Aussi la réduction A l'eaclavage était-elle con- 
sidérée comme une miligation des droits de la guerre 1 . 

Pendant la première guerre médique, on mit à mort avec 
une cruelle ironie les hérauts envoyés par Darius pour de. 
mander a Athènes et à Sparte Tenu et la terre en signe de 
soumission au grand roi. Ceci fut cependant regardé 

' Houille, Iliade, ch. XVIII. 

' Thmi.wai.l's lliilory of Oreece, vol, I. pp. 181. <82. 

1 Vico, Sdmiq nuoto, I. IV, c. i. 
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r., a ,„ .i, i. comme une infraction au droil dos gens tel que In religion 
if«Zi°«'s"* l'avait établi entre les Grecs et lus Carbures. Les Perses fai- 
ttttufiÏÏ* oà saient celte guerre en désolant le territoire grec. Les champs 
pii„i>onouc. ^ la j e[lt rava g£ S . | es villes avec leurs temples liaient pillées, 
incendiées et détruites de fond en comble, tandis que leurs 
habitants étaient entraînes en captivité. Pendant lu guerre du 
Péloponnèse, les Spartiates et les Athéniens semblaient riva- 
liser de cruauté. Celte longue lutte pour la suprématie entre 
les deux principaux étals de la Grèce eut ce caractère do 
férocité et de barbarie qui a été de tout temps commun 
aux guerres civiles. Pendant les suspensions d'Iioslililés mémo, 
les relations entre les différents pays de la Grèce étaient loin 
d'indiquer un état complet de paix, garanti par les lois. Lu 
repos même de chaque étal était sans cesse trouble par les 
dissensions de ses factions politiques. — «Nous avons peine 
nà nous rendre compte, dit Niehiiïir, de cet esprit au 
n moyen duquel les oligarchies ont pu conserver une puis- 
sance dont elles ont cependant loujours abuse; l'existence 
o de cet esprit est pourtant suffisamment prouvée par le ser- 
» ment que certains états exigeaient de ses membres, à savoir, 
n qu'ils haïraient les plébéiens et qu'ils leur feraient tout le mal 
» possible '.u Du temps d'Arislole, on prêtait encoru ce ser- 
ment dans quelques-unes des assemblés oligarchiques do la 
Grèce. II faut dire, du reste, que les peuples leur rendaient bien 
celte haine, en commettant sans cesse des actes de vengeance 
contre ceux qu'ils regardaient avec raison comme leurs plus 
mortels ennemis. Le gouvernement lacédémouien était le 
protecteur armé de l'oligarchie dans lous les étals, et comme 
le parti populaire considérait Athènes comme son protecteur, 
cl qu'il n'y avait pas de pouvoir fédéralif assez fort pour 
s'opposer aux rivalités de ces deux puissances, elles exci- 
taient des désordres continuels dans les outres états, ce qui 

1 Knl Ttû Brjuui Kaxrfiooc ttro.mi, wd jioJÀtùnu = Tt Si mîi 
A II ST., Pu!., v. 7, 10. 
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les réduisait à la miseio et affaiblissait leur population pur lus 
proscriptions cl les massacres qui en résultaient '. 

La supériorité de la race hellénique sur toutes les autres 
races, était devenue pour les Grecs un axiome incontestable. 
Le plus habile do leurs pliilosophes, Aristole, assure grave- 
ment ique les Barbares étaient destines par la nature à être 
..esclaves des Grecs, et qu'on pouvait employer avec droit 
»lous les moyens pour les réduire a cet étal'.u a La guerre 
étemel contre les barbares u était le shiholelh de la nation 
la plus civilisée de l'antiquité '. Les tirées appel aient les per- 
sonnes qui leur étaient attachées par un pacte, iranorôoi, 
CO qui veut dire littérale nient personnes avec lesquelles on 
offre des libations aux Dieux. Celles qui n'avaient pas le droit 
de réclamer le bénélice de ortie espive d'alliance étaient 
appelées ï/nnotôni, c'esl-fi-dire des proscrits. — Il parait 
avoir été iiénéralonienl reconnu parmi tes (Irecs que les hom- 
mes n'étaient tenus à aucun devoir les uns envers les autres, 
ii moins qu'il n'existât un pacte entre eux'. Thucydide cite 
cette maxime si répandue parmi ses compatriotes: «A un 
» roi ou a une république, rien de ce qui est utile n'est In- 
» juste- 1 .» La même idée L'St oiiverleiiiinl e\[>iiniée parles 
Athéniens dans leur célèbre réponse aux hahitans do Mélos. 
Aristide distinguait sous ce rapport la moralité publique 
d'avec la moralité privée, et prétendait qu'entre les individus 
les lois do la justice devaient être strictement observées, tan- 
dis que dans les affaires publiques, l'utile pouvait souvent tenir 
lieu do justice. Aussi n'hésita it-il point de prendre sur lui la 

1 Hciik's Essmjs. XI. Ou llic populousncss of aneient naliona. 
' Arest. , Polit., lib. I, cap. VIII. 

' Cum allégeais, cum llarliaris, œlernum omnibus Oajcia liellum , 
est. LtV. lliil., 31, 29. 

1 MiTt-oHn'g llislvry of Greecc, vol. I, ch. la, g. 7. Epie, par Diog 
Apoth. XXXI. 

* TbuctDIDE, Bill., lil). VI. AùBpl *al tuaiïïu î| r.é'u; ttfiian nvRd» 



INTRODUCTION. 



responsabilité d'une violation du foi qu'il conseilla au peuple 
d'Athènes pour faire triompher ses intérêts '. 1) est vrai que 
Pluturquc rapporte un fait un peu douteux d'un projet qu'au- 
rait eu Tnémistoclo, d'incendier la flotte des Grées, alliés 
d'Athènes, après la retraite de Xerxès, et que les Athéniens 
auraient refuse de le sanctionner parce qu'Aristide avait dit 
que quoique très- avantageux, ce projet riait injuste. "Tant le 
» peuple avait de respect peur la justice et tant sa con- 
aCance en Aristide était grande'!" Cicéran raconte aussi 
ce fait, avec une légère variante cependant; car il prétend 
<}>i- l<* pr-ji t I hi'MMïitp U' l - mu Jifij.'.' >|ii.- i\.iitrf i. s i m-.- 

entre la conduite des Athénieus et celle de ses compatriotes. 
uLes Athéniens pensèrent, dit-il, quo ce qui est injuste ne 
■> peut être utile, et repoussèrent ce projet, sur ia seule autorité 
■ d'Aristide, sans même eu avoir pris connaissance. Ils ont agi 
"plus sagement que nous, Romains, qui accordons l'impunité 
«aux pirates cl accablons no* allies d'exactions 3 . u Mais ce 
compliment que Cicéron lait aux Athéniens aux dépens de 
ses concilovens , ne saurait se concilier avec la conduite 
constante des premiers en pareil cas, et avec lu témoi- 
gnage plus respectable de Tiiéophraste, cité par l'lutarque. 
mut ma Deux traits tirés de la guerre du Péloponnèse suffisent 
du pt>iéfc pour montrer la véritable nature des droits de la guerre, 
dans les luttes des Grecs entre eux. Le premier se rapporte 
a la conduite des Spartiates iors de la priso de Platée. Celle 
ville était assiégée par les Spartiates cl les Tbébains leurs 
alliés. Après une résistance opiniâtre, la garnison avait cepen- 
dant été réduite à l'extrémité. Les assiégeants auraient pu 
prendre la ville d'assaut, mais les Spartiates désiraient voir 
terminer autrement le siège: ils voulaient conclure une paix 

' TiiÉopHmsTE, cité par Plutmrque, n> d'Aristide. 

1 Plutabqce, vie d'Aristide. 

' Crc, De offieii*. lib. lit. !i. II. 
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basée sur la restilulion réciproque de conquêtes faites pen- 
dant I» guerre. Dans ce cas, si Platée avait été prise d'assaut, 
ils auraient été obligés de ia restituer a Athènes son allié, 
tandis que s'ils lu forçaient à capituler, ils pourraient prétendre 
que ce n'était pas une conquête. Dans ce but, le général des 
assiégeants continua le blocus jusqu'à ce qu'il eut été con- 
vaincu que la garnison n'était plus en étal de défendre la 
ville: alors il envoya un héraut pour leur proposer de se 
rendre, non pas aux Thébains, niais aux Spartiates, et sous 
la condition que des juges Spartiates auraient seuls a pro- 
noncer sur leur sort. Celte proposition fut acceptée, la ville 
se rendit, et la garnison reçut des provisions. Peu de jours 
après, cinq commissaires arrivèrent de Sparte. Mais au lieu 
d'avoir recours aux formes de procédure usitées, ils se bornè- 
rent h poser cette question aux prisonniers. ■ Pendant cette 
nguerre, avez-vous fait quelque chose pour le service de 
d Sparte ou de ses alliés 1 » L'esprit qui présidait a un pareil 
interrogatoire était assez évident; les prisonniers obtinrent 
pourtant la permission de plaider leur propre cause; leur 
défense fut confiée a doux d'entre eux, dont l'un, Lacon, fila 
d'Aimnecle, était proxenus de Sparte. 

Los Platéens soutinrent avec force leur cause, lis pouvaient 
montrer, disaient-ils, l'absurdité qu'il y avait à envoyer cinq 
commissaires de Sparte, pour demander à la garnison d'une 
ville assiégée si elle était amie des assiégeants. Ils on appelé- 
rent a leurs services et à leurs souffrances pendant les guerres 
médiques, lorsque seuls do tous les Béotiens ils étaient restes 
fidèles à la cause de la Grèce, tandis que les Thébains s'étaient 
rangés du coté des Barbares et avaient combattu pour eui, 
dans ce pays mémo dont ils espéraient maintenant s'empa- 
rer, avec le consentement de Sparte. Ils pouvaient démontrer, 
ajoutaient-ils, que l'alliance qu'ds avaient raite avec Athènes 
avait eu lieu avec l'approbation et même d'après le conseil 
des Spartiate*; que la justice et l'honneur leur défendait èga- 
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lemenl de renoncer à une alliance dont les plus grands biens 
étaient résulté pour eux , et que tant que cela avait dépendu 
d'oux ils n'avaient pas rompu la dernière paix, mais que 
les Thébains les avaient surpris par trahison, lorsqu'ils se 
croyaient en sûreté, grâce aux traités conclus ; que si leurs ser- 
vik.'1's passés n'étaient pas assez considérables pour racheter 
ce qui pouvait leur être imputé a crime dans les derniers 
temps, ils réclamaient les droits de la guerre, qui défendaient 

qui s'était volontairement soumis; et que, comme ils avaient 
montré, par la patience avec laquelle ils avaient enduré les 
horreurs de la famini', qu'ils aimeraient mieux mourir que de 
tomber entre les mains des Théliains, ils demandaient comme 
uu droit de n'être pas placés dans une condition pire que 
celle dans laquelle' ils s'étaient trouvés, el que si leur capitu- 
lation ne devait produira pour eux aucun avantage, on les 
replaçât dans la situation d'où ils étaient volontairement sortis. 

Ce langage des Platéens était si juste et si touchant, que 
malgré l'engagement secret des commissaires Spartiates de 
décider eu faveur des Tbébains, ces derniers demandèrent la 
permission de répondre. Ils soutinrent donc avec raison que 
c'était entre eux et les Platéens que devait se décider la ques- 
tion. Ils attribuèrent la conduite du leurs ancêtres pendant les 
tmerres modiques, a la nécessité ou l'on avait été de se con- 
former aux vo>ux d'une faction qui, quoique peu nombreuse, 
avait eu ie pouvoir entre les mains, et ils invoquèrent en leur 
faveur les services qu'ils avaient depuis rendus a Sparte. 
Ils ravalèrent les actes patriotiques do Platéens, en affirmant 
qu'ils n'étaient que la conséquence de leur attachement a 
Athènes, qu'ils n'avaient cessé do soutenir dans ses nom- 
breuses entreprises contre la liberté de la Grèce. Ils justi- 
fièrent leur aliaquo contre Platée en temps de paix, sous le 
prétexte qu'ils y avaient été convins par heaui-oup de citoyens 

parmi les plus riches et les plus illustres de celle ville, et ils 
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accusèrent les Platéens do mauvaise foi, parce qu'ils avaient 
répandu le sang de leurs prisonniers thebains. a Ce sang, 
« s'écrièrenl-ils, demande vengeance avec autant de force que 

■ vous, vous demandez grâce! » 

Ces raisons espliqu aient suffisamment leur hnino contro 
Platée, niais la seule partie de leur discours qui eût vraiment 
Irait ii la question fut celle où ils rappelèrent nui Spartiates 
qu'ils étaient leurs plus puissants alliés. Les Spartiates le sa- 
vaient bien et avaient depuis longtemps décidé qu'aucun scru- 
pule de conscience, qu'aucune idée de justice ou d'humanité, 
ne viendraient troubler une alliance si importante pour eux. 
Cependant, pour sauver les apparences, ils déguisèrent leur 
désir secret de maintenir l'alliance avec les Thébains, en pro- 
posant de nouveau la question indiquée plus haut: nAvez- 
nvous, pendant cette guerre, fait quelque chose pour le ser- 
o vice deSpnrloou de ses alliés?» FA comme, selon In réponse 
affirmalivo ou négative des prisonniers, ils étaient mis a mort 
ou relâchés, deux cents Platéens et vingt-cinq Athéniens per- 
dirent ainsi la vie. Les femmes furent réduites en esclavage. 
«S'il n'y avait eu que de la cruauté dans cette transaction» dit 
Thirlwall, a qui nous avons emprunté ce récit «elle eût 
o été si peu importante en comparaison do ccllo que les Spar- 

■ liâtes avaient montrée envers des prisonniers inolfensifs 
«pendant tout le cours do la guerre, qu'elle ne mériterait pas 
» d'être citée ici. Ce qu'il y n de particulier en cette occasion, 
h c'est la lachu habileté cl peut-être même la grossièreté de 
o leur stratagème '. ' 

Le second trait que nous voulons citer pour montrer le ^JjJ™ 
vrai caractère des droits de la guerre parmi les Grecs, est 
celui de la reddition de Mélos. L'habile historien moderne 
que nous venons de citer dit, en donnant !e récit des négocia- 
tions qui précédèrent la reddition de celle Ile, que « Thucydide 

1 TiIlBUvAU. s Maton/ of Greece, vol. III, pp. l'Ji, (90. 
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na composé un dialogue qu'il suppose, d'après sa connais - 
nsance des idées et des sentiments des deux parties, avoir 
«pu élrc le véritable; car il semble qu'il n'y a pas de raison 
«pour lui attribuer une vérité historique.» Il est pourtant 
évident, par la conclusion si cruelle de celte scène, que le lan- 
gage que Thucydide fait tenir aux interlocuteurs, est un 
tableau fidèle des maximes de moralité internationale reconnus 
par eux. 

Les Athéniens commencèrent par montrer sur quels prin- 
cipes ils se proposaient de discuter la question. Ils soutinrent 
qu'en politique il fallait substituer la seule utilité aux règles 
de lu justice. Ils ne prétendirent point que les habitants de 
Mélos avaient eu des torts, et ne niaient pas que, quoique 
colonie lacédémonienne, ils n'avaient pus pris pari aux expé- 
ditions de la métropole. Mais ils montrèrent que la puissance 
d'Atilènes dépendait du maintien d'un système incompatible 
avec l'indépendance do Mélos. La puissance d'Athènes est 
fondée, dirent-ils, sur l'opinion publique, et cette puissance 
serait ébranlée si l'on voyait qu'une seule Ile pouvait lui résis- 
ter impunément , car le monde ne lui rendrait pas la justice 
de croire qu'ello s'était volontairement abstenue d'une con- 
quête, et attribuerait une pareille action à de la faiblesse. Ils 
ajoutèrent que leur seul but était de fortifier la puissance 
athénienne, et que, dons celle entreprise , ils espéraient que 
les Dieux leur seraient favorablos. Ce fut en vain que les ha- 
bitants de Mélos essayèrent de montrer que l'intérêt même 
d'Athènes exigeait que leur neutralité fût respectée, puisqucles 
autres étals indépendants seraient alarmés et excités par une 
pareille agression; argument qui aurait pu être apprécié si 
Athènes avait eu une réputation d'équité et de modération à 
conserver. La question se trouva donc réduite à savoir si les 
habitants do l'Ile pouvaient gagner quelque chose â la résis- 
tance. Ils avouaient eux-mêmes qu'indépendamment des chan- 
ces de la guerre, et rie la faveur ries Dieux toujours acquise 
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à la bonne cause, ils n'avaient d'autre espoir que les secours 
qui leur viendraient infalliblement de Sparte. — Les envoyés 
athéniens leur lirenl remarquer, et ils ne le nièrent point, 
que de tous les étals de la Grèce, Sparte était celui qui avait 
le mieux montre que dans les affaires politiques l'honneur 
est subordonné à l'inclination , cl lu justice à l'utilité ; et que 
l'on pouvait, par suite, s'attendre à ce qu'au lieu de se laisser 
entraîner pas des sentiment;- dr ^' m i usité, elle pourrait bien 
calculer les dangers auxquels elle serait exposée en venant au 
secours d'une Ile si faible eL do si peu d'importance; et ils 
leur rappelèrent, en même temps, qu'Athènes avait suffisam- 
ment montré que ni des menaces ni des attaques dirigées 
contre elle ne pouvaient la détourner du but qu'elle se 
proposait. — Ainsi se termina cette entrevue. Les envoyés 
d'Athènes se retirèrent pour attendre la réponse définitive 
des habitants de l'Ile, et quand ils revinrent, il leur fut répondu 
que les Méléens ne désespéreraient pas au point de ne plus 
mettre de confiance en leurs alliés naturels et de renoncer 
ainsi tout d'un coup à une indépendance qui durait depuis 
sept siècles. Les Athéniens, en se retirant, exprimèrent leur 
étonuement de ce que les Mèléeus se précipitaient ainsi dans 
une ruine inévitable. On commença aussitôt le siège de la 
ville. Comme les Athéniens l'avaient prédit, aucun secours ne 
vint de Sparte , et les Méléens furent réduits à se défendre 
seuls. Us le firent courageusement, mais l'arrivée de nouvelles 
troupes dans le eump des assiégeants et les nombreuses 
dissensions qui éclataient dans l'intérieur de la ville, hâtèrent 
sa ruine. Les malheureux habitants furent obligés du se ren- 
dre. Tous les citoyens en âge do porter les armes furent mis 
à mort et les femmes et les enfants réduits à l'esclavage. 

ti La conduite des Athéniens eu cette occasion, dit l'hislo- 
urien que nous avons déjà cité, doit paraître moins révoltante 
» que leur bonne foi, en avouant les principes féroces d'après 
a lesquels ils agissaient. Mais quelque injuste et cruelle que fût 



INTRODUCTION. 



s leur conduite, clic nu doit pas être regardée comme étant plus 
» rép relie lisible , n'étant pas sanctionnée par le prétexte que 
«les habitants de Mélos étaient des rebelles, prétexte dont on 
»a voulu couvrir des actes d'une iniquité bien plus ré voilante 
» encore dans des siècles ou l'on s'est fait gloire de professer 
» une loi morale toute divine. Le traitement des vaincus, ,î ceUu 
» occasion, quel qu'en Tut le motif, était indigne d'une nation 
» civilisée. Mois pour juger la conduite des Athéniens aveu im- 
partialité, il faut faire la pari des usages barbares à celle 
népoquo. La satisfaction que nous donnent les progrès do la 
» civilisation no doit pas nous rendre injustes. — Les mœurs 
o plus douces de quelques nations modernes n'ont point empé- 
» clié de punir, comme coupables de crime de révolte, ceux qui 
un'ont pas commis d'outre crime quo de défendre l'indépen- 
ndance de leur patrie contre l'usurpation étrangère, en les 
» arrachant de leurs familles, pour les renfermer dans des for- 
» toresses ou les reléguer dans les déserts de la Scylhie '. s 
ki.Whu .lu Un savant auteur a éiiuriiérë les tvdes suivantes connue 

■Ircll public ° 

.*« ta s™, constituant les rudes éléments du droit publie du-/, les itiieiens 
Grecs, et servant à régler les rapports des différents peuples 
de la Grèce entre eux: 

1" On ne devait pas priver de sépulture ceux qui per- 
daient la vie dans les combats. 

2" On ne pouvait élever de trophée durable après une 
victoire. 

3° On ne pouvait légalement mettre à mort ceux qui lors 
de la prise d'une ville se réfugiaient dans les temples 1 . 

4" Ou pouvait priver de sépulture ceux qui avaient commis 
dea sacrilèges. 

5" Il était permis à tous les Grecs de fréquenter les jeux 

1 T niai. h all S Uiitory of Greccc, vol. III, p. 361. 

' Cependant les Ori'lioménicns, qui s'élnieol réfugiés dans Un 
temple après la priai' de leur capitale par Cassandre, furent lous 
massacrés. — ta xotuvet li^mi «(tutun, dit Dlodore, I, XIX. 63. 
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publics et les temples, et d'offrir des sacrifices, même en temps 
de guerro'. 

Ces régies furent sanctionnées par le conseil des Ampbic- c.m.ni 
lyons, appelé a prononcer sur les infractions faites aux lois "nï<iur'° 
et aux coutumes consacrées par ia religion commun» à tous 
les peuples grecs. 11 est évident, d'après cette simple énu- 
mération, que la ligue amphictyonique était une institution 
plutôt religieuse que politique. Aussi l'histoire démontrc-t-elle 
qu'elle n'n jamais forme une véritable confédération des étais 
grecs. Eschine cite un serment par lequel il était défendu aux 
membres de la ligue de détruire une ville amphictyonique, 
ou d'obstruer les sources d'eau, mémo en temps de guerre, 
et il leur était enjoint de défendre le sanctuaire et le trésor 
de Delphes contre tout sacrilège. Celte forme de serment 
montre sous son vrai jour le caractère de celte ligue; ses 
principales fonctions étaient de défendre lo temple et d'em- 
pêcher des actes d'hostilité contre les villes qui faisaient 
partie do lo ligue. Il n'est pas question dons ce serment d'une 
li^iic contre l'i't ranger, excepté pour la protection du temple, 
nï d'aucun droit d'intervenir entre ses différents membres, a 
moins que ce ne fut pour défendre l'un des confédérés contre 
l'autre. Cependant ce serment no les a jamais empêchés d'in- 
fliger les peines les plus cruelles à leurs frères en temps de 
guerre; il pouvait donc encore bien moins contribuera rendro 
la nation plus humaine 1 . 

On a beaucoup discute la question de savoir si les anciens 
avaient quelque notion d'un arrangement systématique, tel jj£ 
qu'il en a été fait dans les temps modernes, pour assurer aux 
états dont l'activité se déploie dans la même sphère, la tran- 
quille possession de leur indépendance ainsi que de leur ter- 
ritoire. Hume a essayé de montrer que si même les anciens 
n'avaient pas une théorie exacte de l'équilibre des puissances, 

1 Sainte-Choix, sur les anciens gouve même nie fédérante. 

• TnlRUviLI.s Hwfory of Grttze, vol. III, p. 380, 3A\. 
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ils en avaient cependant fa pratique 1 . Pour appuyer celle asser- 
tion, il rapporle que Thémislocle représente la ligue formée 
contre les Athéniens avant la guerre du Péloponnèse comme 
une application de ce principe. Après la chute d'Athènes et 
lorsque la suprématie de la Grèce fut devenue un objet do 
lutte entre les Lacédémnnïens el les Thébains, nous voyons, 
dit-il, que les Athéniens essayèrent de maintenir l'équilibre 
en se rangeant du coté des plus faibles. Ils prirent le puni de 
Thèbes contre Sparte jusqu'à ce qu'Épaminondas eut élé 
victorieux a Leuctres: ils passèrent alors dans le camp des 
vaincus, par générosité dirent-ils, mais en réalité par jalousie 
contre les vainqueurs'. 

Démoslhènes.. dans son discours pour les Mégapoli (a in s, pose 
en principe que les intérêts d'Athènes demandent que Sparte 
et Thèbes restent également faibles. Mais la position de Thèbes 
étant alors Irès-douteuse, on avait raison do craindre qu'elle 
ne succombât dans la lutte qu'elle avait engagée avec sa rivale. 
D'un autre coté, si Sparte triomphait de Mégapoiis, elle trou- 
verait la réduction de Messine moins difficile: et cette augmen- 
tation de pouvoir, tandis que Thèbes était si affaibli, aurait pu 
détruire l'équilibre qu'Athènes tenait a conserver. Ce fui par 
ces motifs que Démoslhènes soutint l'alliance avec Mégapolis. 

Les Athéniens ne suivirent point le conseil de leur grand 
orateur ; el les efforts de Démoslhènes, lorsque plus lard l'am- 
bition de Philippe menaça tous les élats de la Grèce, pour 
faire comprendre à ses concitoyens ainsi qu'aux autres élats 
le danger de laisser grandir si visiblement la puissance macé- 
donienne, restèrent sans effet Tout ce qui résulta de ses 
efforts fut la ligue enlro Athènes et Thèbes. — Tous les élats 
dorieus assistaient avec une honteuse indifférence à la perte 
des libertés de la Grèce dans les plaines de Chéronée. 

Démoslhènes aurait voulu que le roi de Perse lui-même 

1 Hmu'a Buay», VII. On lie balance of power. 
1 Xknopbok, BUU, I. VI, Vil. 
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prit part â In ligue contre Philippe de Macédoine. Cor. le 
grand roi n'était plus qu'un faible prince en comparaison 
des états de ln Grèce, qui , par la (iisciplino, le courage et la 
science, avaient sur les barbares une supériorité incontes- 
table. Les rois de Perso avaient eu pour habitude de suivre le 
conseil donné « Tisapbcrno par Alcibiade, de soutenir tou- 
jours, dans les guerres civiles de la Grèce, le parti le plus 
faible. Ce fut en s'allachant a ce principe que l'empire des 
Perses prolongea sa durée pendant près d'un siècle, et ce nefut 
que pour l'avoir négligé un instant, lorsque l'ambitieux Phi- 
lippe apparut pour la première fois sur la scène du monde, 
que cet édifice, si élevé et si fragile, s'écroula avec une rapi- 
dité dont l'histoire donne peu d'exemples. 

Les successeurs d'Alexandre suivirent la mémo politique 
que les Perses. Les dynasties grecques en Asie et en Afrique 
considéraient la Macédoine comme la seule puissance qui pût 
rivaliser avec elles sur les champs de bataille. Les Ploléraées, 
surtout, soutinrent tour a tour la ligue ncliéenno et Sparte, 
dans le s«ul but de contrebuliiiiix'r la puissance des rois de 
M.iccilmne '. Mais bien (Al uue puissance plus formidable vint 
menacer tous les états des successeurs d'Aleiandre; ce fut 
Rome. Si 1rs trois royaumes, d'Egypte , de Syrie et de Macé- 
doine, avaient été uni» av«c les petits étals de la Grèce qui 
conservaient encore leur indépendance, ils auraient pu former 
une liguo assez puissante pour résister aux projets ambitieux 
des Romains. L'invasion de l'Italie par Annibai fut une crise 
si remarquable, qu'elle aurait du fixer l'attention de toute na- 
tion civilisée. Il était alors manifeste que Rome et Cnrlhage 
luttaient pour l'empire universel, et ce fait fut même rolevô 
par Agelaus de Naupacte dans uno des assemblées géné- 
rales de la Grèce 1 . Cependant aucun des états qui avaient 
un si vif intérêt a l'issue de la lutte, n'essaya d'intervenir. 

1 Polis., BUt., I. H. c. (H. 
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Philippe II do Macédoine resta neutre jusqu'à ce qu'il eut vu 
Aonibal triomphant, et il eut alors l'imprudence de Taire avec 
le vainqueur une alliance dont les conditions étaient plus im- 
prudentes encore. Il fut stipule que le roi do Macédoine aide- 
rait les Carthaginois a Taire la conquête de l'Italie, à condition 
que les Carthaginois lui fourniraient des troupes pour sou- 
mettre les républiques grecques'. A la fin de la secondo 
guerre punique, Carthage fut assez réduite pour que Rome 
pot tourner son attention vers la Gréée, où de nouvelles con- 
quêtes s'offrirent à son ambition. Loin de former une ligue 
défensive, les États secondaires aidèrent Rome a dompter les 
États plus considérables, et peu ;i peu d'alliés qu'ils étaient, 
ils tombèrent au rang de provinces soumises. L'Ile de Rhodes 
mémo, et les États qui composaient la ligue achéenno et qui 
jouissent auprès des anciens historiens d'une si grande répu- 
tation de sagesse, adoptèrent ce fatal système. Le seul prince 
grec qui semble avoir compris, dans ses relations avec 
Rome, la nécessité de conserver l'équilibre des puissances, fut 
Hiéron II, roi do Syracuse. Quoique réputé allié de Rome, il 
envoya des secours aux Carthaginois pendant la guerre des 
esclaves; ircgardant, dit Polybe, l'indépendance de Car- 
olhage comme nécessaire, tant pour conserver sa domination 
non Sicile, que pour conserver l'amitié de Rome; car il erai- 
« gnail, si Cannage succombait, quoRomo, sans rival, ne trouvât 
ii plus de résistance pour l'exécution do ses desseins. Et en 
sceci, il agit avec sagesse et avec prudence; car c'est une 
«chose qui no doit jamais être négligée; la puissance ne doit 
o jamais être laissée entre les mains d'un seul étal, de manière 
»è ce que les étals voisins soient mis dans l'impossibilité do 
n défendre leurs droits contre lui 3 . u 

11 est évident que l'historien pose ici très -nettement le 
principe d'intervention pour conserver l'équilibre dos puis- 

' Poltb., I. XXIII, c. 33. 

* Ibio., L I, c. m. 
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années. A ce propos, Hume arrive à la conclusion que voici: 
« Ce principe est lellement fondé sur le sens commun et sur un 
" raisonnement si simple, qu'il n'a pas complètement échappé 
"à la pénétration et au discernement des anciens politiques. 
"Mais quoique ce principe ne fût pas aussi généralement 
»reconnu que maintenant, il exerçait néanmoins une grande 
« influence sur la conduite des princes et des hommes d'état, 
"doués de quelques lumières et de quelque expérience. Et 
«même de nos jours, quoique très-connu des hommes qui 
" s'occupent de le théorie de la politique, ce principe n'a pas 
«une Ires-grande autorité auprès de ceux qui gouvernent 
jj le monde'. <■ 

il faut cependant restreindre un peu ce que cette conclu- 
sion a de trop générai. Les doux grands faits historiques cités 
plus haut prouvent que, dans l'antiquité, le principe d'inter- 
vention pour maintenir l'équilibre des puissances, quoique 
admis par les hommes d'état et par les historiens, n'était 
cependant pas assez généralement pratiqué pour empêcher 
d'abord l'agrandissement de la Macédoine, et ensuite celui de 
Rome, au dépens des autres nations civilisées. — Dans les 
temps modernes, au contraire, il n'a pas seulement été reconnu 
par des hommes théoriques, mais il a été incorporé dans le 
code international des peuples, et si même on en a souvent 
abusé pour justifier des guerres injustes el impolitiques, il a 
cependant souvent aussi été appliqué a sauver l'Europe des 
dangers d'une monarchie universelle. 

La théorie de Cicéron sur le droit international parait avoir Tn*,n* n, 
été plus libérale que celle des hommes politiques et des phi- ' ""Z.u" '' 
losophes de la Grèce. Selon lui, la méchanceté de l'homme 
l'oblige d'user de violence envers les autres hommes et 
d'opposer la force à la force. — C'est ainsi que quand nous 
avons affaire à des criminels, il nous faut avoir recours aux 
lois pénales, mais quand c'est à des ennemis publics, noua 

1 Husie's E'sntjt, VIII. 

L 2 
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sommes obligés de recourir a la pierre. Le premier remède 
doil être en rapport avec les crimes commis'; le second, pour 
être jusle, doit élre nécessaire'. Dans la vie privée nous pou- 
vons nous contenter du repentir d'un ennemi, si toutefois il 
est- exprimé de manière à empêcher de nouvelles hostilités 
de sa part et à intimider ceux qui seraient tentés de com- 
mettre de semblables offenses. Dans co qui regarde la vie 
publique il faut observer rigoureusement les lois de la guerre. 
11 y a deux manières de régler les différends : la persuasion 
et la force. La première est le propre des hommes, la sci'ondc! 
le propre des bêles. Il ne faut donc y avoir recours que lors- 
que la persuasion devient inutile. La guerre n'a qu'un but, 
c'est celui de nous permettre de vivre en paix après la 
victoire. Les vaincus doivent être épargnés, a moins que par 
leur propre violation des droits de la guerre, ils ne méritent 
plus de clémence. C'est ainsi que les anciens Romains accor- 
daient le droit de cité aux Tuscules, aux Sabins, et à d'au- 
tres, tandis que les villes de Carlhage et de Numance furent 
détruites de fond en comble. La destruction de Corjnthe est 
certainement regrettable, mais la sévérité des Romains contre 
cette ville est facilement expliquée, quand on songe combien 
sa position éLait favorable a un renouvellement de la guerre. 
Cependant Cicéron lui-même soutient qu'une offre de paix 
doit être acceptée, s'il n'y a rien d'insidieux dons les termes 
proposés. Ce n'est pas seulement un devoir d'épargner les 
vaincus, mais encore (le faire quartier a une ville assiégée 
qui offre de se rendre après même que la brèche a été 
ouverte. — 11 affirme même que cette loi avait êlé si rigou- 
reusement suivie par les Romains, que les généraux qui rece- 
vaient la soumission d'une ville ou d'une notion devenaient, 
selon les anciennes lors et coutumes, les patrons de cette ville 
ou de celle nation. 11 dit ensuite que les principes de justice 

1 Ctc, De Itg., lit, ÎO. 

' Ibiu., /)« off., I, )i. 
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applicables eu temps do paix, étaient expressément sanction- 
nés par la loi féciale des Romains. Pour qu'une guerre fui 
juste, il fallait qu'elle fût faite pour un juste motif et qu'elle fût 
préalablement déclarée avec toutes les formes usitées. Il cite 
alors comme preuve de la sévérité que l'on mettait à observer 
les dispositions de la loi féciale, l'exemple de M. Calon, qui 
conseilla à sou lils, qui venait de servir dans une autre légion, 
de ne pas livrer bataille à l'ennemi, sans avoir prêté un nou- 
veau serment militaire 1 . 

Cicéron remarque aussi que le mol hoslis avait été mis 
à la place de perduellis, pour désigner un ennemi, afin d'adoucir 
le sens cruel de ce mot par une expression plus humaine. 
« Nos ancêtres, dit-il, appelaient hostis ce que nous appelons 
«peregrinus. Ceci est prouvé par le teste des XII Tables: 
»Aut status dies mm hotte, et: Advenus hostem aeterna 
«auctorilas. Quelle expression plus douce que celle-ciî 
rappeler celui auquel ou fait la guerre, d'un nom si paci- 
» ijquel n 11 est vrai que le temps avait donne quelque 
chose de dur à cette expression: on avait fini par ne plus se 
servir de ce mot dans le sens d'étranger, et on ne l'appli- 
quait plus qu'aux ennemis dans le vrai sens du mol. 

Selon ce grand philosophe, «deux dations, quand même 
selles luttent entre elles pour le souverain pouvoir et pour 
nia gloire, devraient toujours être gouvernées par les prin- 
» cipes qui constituent les justes causes de la guerre. L'ani- 
«mosité des deux partis devrait dans ce cas même être tem- 
»pérée par la dignité de leur cause. Les Romains firent la 
« guerre aux Cimbres pour défendre leur propre existence, 
«tandis qu'avec les Carthaginois, les Samnites, et Pyrrhus, 
» ils luttaient pour l'empire. Carthage était perfide, et Annïbal 
nélatt cruel; mais avec leurs autres ennemis les Romains 
" eurent des relations plus douces, n 11 cite alors des vers 
du vieux poète Ennius , pour montrer avec quelle générosité 

1 CîC, De officiis. I, M. 

a* 
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Pyrrhus rendait ses prisonniers sans rançon '. Il faul garder 
la foi même avec un ennemi. Pour montrer combien ce prin- 
cipe est sacré, il cite les exemples de Régulus retournant a 
Carthage, et du sénat romain livrant a Pyrrhus le traître qui 
avait offert de l'empoisonner'. L'observation de celte règle 
distinguait précisément une juste guerre d'avec les dépréda- 
tions des voleurs et des pirates. Dans le cas de ces derniers, 
des promesses consacrées même par un serment n'engagent 
à rien : car un serment n'engage que lorsqu'il a été prêté 
avec la conviction sincère quo l'on a le droit de l'exiger. 
Ainsi si l'on refuse de payer à dos pirates une rançon sti- 
pulée même sous serment, il n'y a ni fraude ni parjure; car 
un pirate ne doit pas être considéré comme un ennemi par- 
ticulier, mais comme un ennemi de l'humanité tout entière. 
Entre lui et une autre personne, il ne peut rien y avoir de 
commun, ni par contrat, ni par ferment, Ce n'est point un 
parjure que de refuser de remplir un tel engagement: tandis 
que Régulus aurait éle coupable de ce crime, s'il avait refusé 
de remplir un engagement fait avec un ennemi oui, comme 
les Romains, était soumis a la loi féciale*. 

I. 'oubli dans lequel étaient tombés ces principes de justice 

' Clc. De offieiit, 1, 13. 

Nec mi aurum posco, nec mi prelium dederilis , 
Ncc cauponanles bellum, sed belligérantes, 
Fcrro, non auro, vilam cernflmua utrtque. 
Voane veut, an me rognure hern, miidve ferai fors, 
Virlute eipcriamur; et hoc simul accipile dicfum; 
Quorum virtuli belli forlnna pepercit, 
Eorumilem me libertati purcerc cortum eal; 
Domo illicite, doque voltmtibu' eum magnis Dijs. 

" Ibid.. ibid., lib. [, 13. 01, Sî, Ï1, 3Î. 

• llegulua vorn non debuit condiliones pactionesque belllcas et 
hostiles perturbore perjurio. Cum jusio enim et légitime fnim 
honte rea gcrebalur, adversus queni et toium jus fetiale, et multa 
sunl jura communia. Ouod ni ita esset, niinquam rlaros viros 
scnalus vlnclof hostibus dedisscl. (Lib. III, Î8.) 
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el de clémence fut, si nous en croyons Cicéron, la principale 
cause (!e la décadence et de la chute de la république. ■ Tant 
«que le peuple romain, dit-il, conserva son empire par des 
«bienfaits et non par des injustices; tant qu'il fil la guerre soit 
«pour ék'ndre son empire, soit pour défendre ses alliés, ses 
«guerres furent toujours terminées par des actes de clémence 
«ou d'une sévérité nécessaire. Le sénat devenait l'asile des 
ii rois, des peuples el des nations. Nos magistrats et nos géné- 
nraui, dit-il, mettaient leur principale gloire à protéger avec 
«justice et bonne foi les provinces et les alliés. Ainsi Rome 
«mérita le nom de patronne plutôt que celui de maîtresse 
«du monde. Mais depuis longtemps ces usages et cette dis- 
«cipline sont insensiblement tombés en désuétude, et~ont 
» complète mon l disparu lors du triomphe de Sylla. En effet 
« rien ne pouvait paraître injuste envers des alliés lorsque les 
« citoyens mêmes étaient traités avec tant de cruauté'! « 

C'est avec une patriotique indignation que Cicéron trace 
■ l'une manière si énergique le contrasto qu'il y avait entre 
l,i conduite des Romains envers les autres nations, dans les 
premiers temps de la république et à l'époque dégénérée 
ofi il vivait. Mais l'histoire montre que les usages de ses 
compatriotes s'étaient constamment éloignés de sa belle 
ibéorie, autant que leurs pratiques religieuses avaient différé 
de ses conceptions sublimes sur la nature de la divinité. 
Montesquieu a suffisamment fait voir par quelle politique 
astucieuse, el par quelles flagrantes injustices Rome avait 
acquis la souveraineté sur une si grande partie du monde'. 
Les rapports des Romains avec les peuples étrangers n'étaient 
que trop conformes à leurs institutions intérieures. Leur 
institution politique conservait toujours le caractère qui 
lui avait été imposé par le fondateur d'un état dont le prin- 
cipe fondamental était la guerre perpétuelle, et dont l'asser- 

i y 0 M gsoiiiËU. tirnndeur el décadence do Romains, ch. 6 



INTRODUCTION. 



vissemenl et la colonisation des pays conquis était le l>ut 
principal. Pendant plus de sopl siècles les Romains poursui- 
virent un système d'envahissement, conçu par une politique 
profonde et mis a exécution avec un orgueil inflexible et une 
infatigable persévérance qui no tenait aucun compte des occu- 
pations utiles et du bien-élre de la vie privée. Toute sollici- 
tude pour la destinée de leurs concitoyens faits prisonniers , 
était Étouffée par leur politique sévère et inexorable. 

Hoc caverat mens provida Hcguli 

Dissenti co li bus condition! bus 
Fœdit, ci exempta Iroliemi 

Si non perircl ïminiaerabilis 
Captiva pubea. 

L'institution de lu loi fécialc, avec son collège de hérauts 
pour l'expliquer et pour la maintenir, institution que les 
Romains empruntèrent aux Étrusques, n'avait pour but que 
de donner une sanction aux usages de la guerre, et ne contri- 
buait que peu à en adoucir les maux. Cette institution con- 
trastait fortement avec la conduite oppressive dont ils usaient 
envers leurs alliés, et avec le traitement injuste et eruel qu'ils 
faisaient subir aux vaincus. Dans leur langage métaphorique 
et expressif, «la victoire rendait profane, même les choses 
»les plus sacrées de l'ennemi.» Elle prononçait la confisca- 
tion de tous les biens meubles et immeubles, soit publics, soit 
privés, et condamnait les prisonniers à l'esclavage perpé- 
tuel; traînant a la fois les rois et les généraux après le char 
triomphal du vainqueur, et dégradant ainsi l'ennemi dans sa 
liberté d'esprit et dans son orgueil national, seules choses qui 
lui restent quaud sa force et sa puissance sont détruites 1 . 
S'il y a eu quelques exceptions à une pratique aussi rigou- 
reuse, elles ne prouvent rien conlre le caractère général dos 
conquêtes des Romains, qui se terminaient souvent en livrant 

' Voyez le tableau louchant que Pl u t ar i !UB a tracé de la manière 
dont Pcreée et sa famille furent traités au triomphe lie Paul Emile. 
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au bourreau les souverains captifs, comme s'ils avaient commis 
quelque crime en défendant l'indépendance de leur pays. 

Aucun traité du droit des gens de l'anliquité ne nous a été 
conservé, quoique Grotius prétende qu'Aristotc ail fait un 
ouvrage sur les droits de lu guerre et les institutions de la loi 
féciale '. Parce que les Romains appelèrent leur loi féciale du 
nom de droit des gens, jus gentmm, il ne faut pas croire que 
ce Tût un droit positif, établi par le consentement mutuel ou 
même par l'usage général des nations; ce n'était pour eux, a 
proprement parler, qu'une loi civile. On l'appela droit des 
gens, parce que sonbutétaït de diriger la conduite des Romains 
envers d'autres nations dans les relations de la guerre, et non 
pas parce que toutes lesnalions étaient obligées de l'observer 1 . 
Aussi les inductions qu'on peut tirer des délinilions données 
par les jurisconsultes romains, de ce qu'ils appelaient jus gen- 
tium, s'accordent à démontrer que l'on n'entendait pas par 
cette expression une règle positive applicable aux rapports 
des états entre eux, mais unîqeinenl ce que l'on a entendu 
depuis par le droit naturel, c'esl-a-dire la règle de conduite 
existante ou qui devrait exister entre les hommes, indépen- 
damment d'une institution ou d'un pacte positif. C'est ainsi 
que le droit des gens, jus genlium, a toujours été mis en oppo- 
sition avec le droit municipal, jus civile, et même avec le droit 
constitutionnel, jus pubticum, réglant le gouvernement de 
Rome 1 . 

Pour mieux faire comprendre celle distinction entre le droit 

i V. GnoTIUS de S. B. ac P. Proleg., g 36. Barbeyrac, dons une . 
note sur ce passive, coulesle le fait. Il parait que drotiua, et sir 
James Maekiulosli après lui {Discourse on Ihc study o[ fnc law uf 
nature and of nations), ont été induits en erreur pur un pis sage 
du gram mollir n Ammonius, el nue dans le litre d'un ouvrage 
d'Aristote : iiKctnju.i7a tui xoltuv, le mot noltfKûl aurait été mis 
n la place de ce dernier. 

3 Ruthebvortu's but, Nat. Law, B. Il, CO. B, § 10. 

J Oiipteim, Lituratnr îles ValkimchU, 1. Baud, §S M— 44. 
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naturel et le droit civil, Cicéron, en posant tes relies de justice 
applicables au\ défauts cachés que pouvait avoir un objet qui 
serait eu venu.', dit que le vendeur est tenu de faire connaître 
ces défauts. "Quand vous mettez une maison en vente, dit-il, 

• dont vous voulez vous débarrasser à cause de ses défauts, 
c vous tendez par là un piège à l'acheteur si vous ne faites pas 
» connaître ces défauts. Quoique les usages de lu société ne 
i défendent pas une pareille conduite, et qu'aucun décret ni Je 
d droit municipal ne s'y opposent , elle n'en est pas moins con- 

• traire au droit naturel. Il y a une société qui embrasse l'hu- 
o manité entière (je l'ai souvent dit, mais il faut encore le 
d répéter). Dans cette société générale il y en a une autre 
"composée des hommes de la même race, et dans celle-ci 
»une autre encore composée des citoyens d'un mémo état. 
«Ainsi nos ancêtres distinguaient le droit des gens d'avec le 
«droit municipal. Le droit municipal n'est pas toujours le 
u même que le droit des gens, mais le droit des gens devrait 
«toujours être le même que le droit municipal 1 , i 

Un des auteurs les plus célèbres qui aient écrit sur fe droit 
romain explique ainsi qu'il suit l'origine de cette distinction. 
Quand Rome eut établi des relations ave- 1. s nations voisines, 
les tribunaux romains durent étendre ur juridiction aux 
étrangers, et par suite reconnaître les iois de ces nations. l'Ius 
Rome étendit sa domination, plus ces relations augmentèrent, 
et ce fut là l'origine de l'idée abstraite d'un droit commun 
aux Romains et a toutes les autres nations. Cette idée 
n'était paa tout à fait juste, et les Romains ne se trom- 
paient pas eux-mêmes sur la valeur que pouvait avoir l'iti- 

1 Soclolas enim ml (quod clsi *n*pe dlctum est, diceiidum lumen 
sœpius csl), latisslmc quidem qusn [mirât omnium inter omnes; 
interjor rorum qui ejusdem gcutis sunt; proprior c.mnn qui rjus- 
dem civilalis. Itaquc n>njores nliud jus (icnlium, aliud jus civile 
Viiluerunl; qnud civile, non idem conlinuo içeniiuiii ; quoil h u loin 
geiiiium, idem civile cs»e débet. (De of/tcUi, III, n.; 
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duction qu'ils eu tiraient. El d'abord, ils ne connaissaient pas 
toutes lus nations du monde, et puis ils ne s'inquiétaient pas 
de savoir si chaque principe du jus gentium (luit vraiment 
reconnu par toutes les nations qu'ils connaissaient. L'on 
admettait d'abord ce caractère de généralité, on en cherchait 
l'origine dans la raison naturelle, c'est-a-dire dans les notions 
de justice commune a tous les hommes, d'où résultait comme 
une conséquence nécessaire l'immutabilité de celle loi. 

«Si maintenant on compare le droit national des Romains 
«avec ce droit plus général, on arrive aux conclusions sui- 
" vantes : Certaines institutions et certaines règles étaient com- 
Dimines au jus getitium et au jus civile; telles sont les insli- 
•> tutions cl règles applicables aux contrats les plus usuels , la 
« vente, le louage, la société, etc. Un bien plus grand nombre 
« d'institutions, appartenaient exclusivement au droit civil. 
» D'abord le mariage entre les citoyens romains est soumis à 
•i des conditions rigoureusement dé terminé es; puis l'autorité 
» paternelle, qui servait de base à l'agitation-; la plupart des 
«moyens d'acquérir fa propriété, et les plus importants, la 
» inancipation, l'usucapion, etc. — Néanmoins, le plus grand 
b nombre de ces institutions du droit positif étaient fondées 
s sur la nature même de l'homme, et existaient aussi dans le 
n droit étranger, mais sous une autre forme. Aussi quand 
«Home eut étendu ses relations avec les autres peuples, les 
«tribunaux romains reconnurent dans la pratique les instilu- 
« lions Uu droit général correspondant aux institutions du 
"droit civil. Ainsi ils admeltaienl un mariage selon le jus 
ngmtiuni, aussi valide que le mariage civil, quoique privé de 
» quelques-uns de ses effets. D'après ce qui précède on voit 
«qu'il n'y avait pas d'opposition complète eulro le droit ua- 
otional et le droit général [jus civile et jus gentittm), car une 
■ grande partie du premier se retrouve dans le second. Et 
d'ailleurs, a mesure que le peuple romain s'assimilait les 
«nations soumises, il perdait de son individualité, et par suite 
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«le/m gentium prenait sans cesse une plus grande inipor- 
» tance 'n Le mémo savant auteur, dans un autre ouvrage, 
exprime la môme idée. «Quand les Romains, dit-il, eurent 
"étendu leur domination sur toute l'Italie, cl an delà de ses 
"frontières, leur caractère national dut perdre quelque chose 
ide so couleur primitive; une teinte plus générale en eliaça 
o l'originalité. Le droit subit aussi cette tendance nécessaire. 
oA cûlé de l'ancien droit national tjits civile), on vit bientôt 
a s'élever un droit universel ijus gentium). Né du commerce 
oavec les étrangers, il fut d'abord établi pour eux seuls, et 
a placé à Rome même sous la direction d'un préteur spécial. 
uDaus la suite, les gouverneurs romains rappliquèrent dans 
» leurs provinces. Mats d'après la modification que nous 
«venons de remarquer dans le caractère des Honiains, leur 
«droit particulier devait de plus en plus se rapprocher du 
«droit universel, en d'autres termes, le jus civile devait tous 
ules jours emprunter davantage au jus gentùim'.B 

Quoique les Honiains eussent une connaissance très-impar- 
faite du droit des gens tomme science, et qu'ils ne le cousi- 
dorassent guère connue devant répler posilh emetil les rap- 
ports entre des éUits indépendants, leur jurisprudence civile 
contribua beaucoup au développement des principes du droit 
public dans l'Europe moderne. Les principes de la pbiloso- 

(îliif stoïcienne entrèrent bietitiH dans ceul du droit romain, 
et contribuèrent J furutei* le caut lere de l'ai isluLfalie la plus 
illustre que le inonde ait jatnuis vue. Il y a daus 1rs tableaux 
que les auteurs classiques ont tracés de la vie privée des pa- 
triciens romains, une illimité et un calme qui, réunis a l'cuer- 
gique précision de leur esprit, les rendaient merveilleusement 
aptes à remplir les fonctions de jurisconsultes et de magistrats. 

1 Savicbï, System des heuligea IlOmischen fltcAH, I. Bd. B. J, 
Kap. III, § 24. 

» Ibid., Gelchichle des Hbmischen Ilethts fa MUMalter , 1. Bd. 
Kaj.- I, g I. 
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H'imre dulre diu fnil cl solenino, rcclusa 
Marie dami) \i|îilari', i-licnii iiruniero jura. 
L'administra lion de la justice appartint longtemps exclusi- 
vement aux patriciens. C'est ainsi que certaines ramilles illus- 
tres s'adonnèrent spécialement à l'élude (le la jurisprudence, 
comme le moyen le plus sur de gagner de l'inDuence dans les 
affaires politiques. Celle circonstance contribua essentielle- 
ment au perfectionnement de la science des lois, dans un 
élat ou loule autre carrière, à l'exception de l'éloquence et de 
l'art de la guerre, était regardée comme indigne de celle 
classe de citoyens. Il esl vrai que lanl que la république sub- 
sista, l'éloquence pouvait être considérée comme l'art le plus 
important do la paix ; mais avec la perte de la liberté , l'élo- 
quence se corrompit, et en perdant sa vigueur primitive elle 
perdit aussi toute influence salutaire. Il n'y avait donc plus 
que le droit civil où le génie do l'ancienne Rome était encore 
resté debout. Ici au moins le patriote pouvait reconnaître sa 
patrie'. En remplissant les fonctions d'interprètes des lois 
auprès de leurs clients et de lours concitoyens, les patriciens 
inventèrent une sorte de législation judiciaire qui fut per- 
fectionnée d'âge en ilge par une suite non interrompue de 
jurisconsultes, depuis la fondation de la république jusqu'à 
la chute de l'empire. 11 en résulta que le droit civil, qui parait 
n'avoir jamais existé à l'état de science dans aucune des 
républiques grecques, en devint bienlflt une à Rome, et de là 
se répandit sur toutes les parties du monde civilisé*. Ce n'est 
pas sans admiration que l'on peut contempler, sous ce rapport, 
la renommée colossale du peuple romain ainsi que ses éton- 
nantes destinées. Sa gloire militaire a depuis longtemps dis- 
paru, mais la ville éternelle continue encore a dominer par l'in- 

1 Arles hoa estas, Pt aive ad rem inililarem, sive ad juris scien- 
liam, sive aii l'knjiii'riiiam iiu^inasset .... (Tacites, De causij 
eorrupl. tloquentiœ, c. 48.) 

1 Sjuth'B Wetttth of oatbnu, B. 6, ch. 1 el 3. 
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Iluence de ses lois sur le monde civilisé ei lu monde chrétien. 

M. de Savigny, par des recherches assidues el une rare 
sagacité, a recueilli laborieusement el combiné avec un soin 
remarquable les nombreuses preuves que le droit romain, 
loin d'avoir élé enfoui dans les décombres de l'empire, sur- 
vécut pendant le moyen âge, el continua a former une partie 
intégrale de la législation européenne, longtemps avant l'époque 
de la découverte des Pandectes de Justmtcn à Amalfi au 
douzième siècle, époque à laquelle on attribue ordinairement la 
renaissance de ce système de jurisprudence. Les Romains des 
provinces subjuguées n'étaient ni bannis, ni privés de leur 
liberté personnelle, et leurs biens n'étaient pas tous confisqués 
par les Barbares, comme nuus sommes ordinairement portés 
à le croire. Les peuples vaincus ne conservaient pas seulement 
une partie de leurs terres avec le privilège d'élre gouvernés 
par les lois qui les avaient régis jusqu'alors. Les constitutions 
municipales des villes romaines étaient, pour la plupart, main- 
tenues; de sorte que l'élude el la pratique du droit romain 
ne purent jamais être entièrement. abandonnés, même à cette 
époque du moyen Age où la culture des lettres el des arts avait 
presque entièrement cessé. C'est uu principe du droit des 
gens moderne, que la loi locale gouverne également, et sans 
distinction d'origine cl Je race, toutes les personnes et les 
choses qui se trouvent en un même lieu. Au moyen Age, il en 
était autrement : dans le même pays, dans la même ville, les 
Francs, les Bourguignons, les Golhs, les Lombards, les Bu- 
mains, vivaient ensemble, mais selon leurs propres lois, et 
chacun était gouverné par les magistrats de sa propre nation. 
Oaus les villes surtout, le droit romain fut conservé, ainsi que 
les institutions judiciares tl les magistrats qui y avaient déjà 
existé, tandis que le clergé, de quelque race qu'il fut, suivait 
toujours les lois romaines 1 . Lorsque Cbarlemague rétablit 



1 SaviGrt, Ceschklited. Hiimischen Hrchtiim Mittelaller, I.Bd.,Kap.3. 
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l'empire d'Occident, presque toutes les tintions de l'Europe 
se trouveront de nouveau unies par des lois communes, pnr 
la religion et les institutions ecclésiastiques, par l'usage de la 
langue latine dans les actes publics, et enfin par la majesté du 
nom impérial. A partir de celle époque, le droit romain ne 
fat plus considéré comme le droit particulier des Romains qui 
étaient soumis aux rois barbares établis dans les anciennes 
provinces lie l'empire. Il devînt le droit commun de tous les 
états qui avaient été jadis provinces romaines, et s'étendit 
bientôt jusqu'au delà du Danube et du Rhin, dons ces pays de 
l'Allemagne que Rome n'avait jamais pu dompter '. A la renais- 
sance du droit civil, qui, comme nous l'avons déjà dit, s'était 
de plus en plus confondu avec le/us gentium, il finit par s'iden- 
tifier complètement avec ce jus gentium dans le sens que les 

IO^I«TJH Mil 3'lril.u- • Ci.- lit t>If.r-î»l'>n. .,ViU.j..lir.J J.tll» l>' 

sens de droit international. Les professeurs de: la fameuse 
école de Bologne n'étaient pas seulement de jurisconsultes; 
ils étaient aussi employés comme officiers publics, et surtout 
comme diplomates ou arbitres pour régler les différends que 
pouvaient avoir entre eui les divers étals de l'Italie. — Les 
républiques italiennes étaient nées de la constitution munici- 
pale des villes romaines, constitution qui avait été conservée 
sous la domination des Lombards, des Francs, des empereurs 
grecs et des papes. Dans la lutte entre les villes lombardes 
qui réclamaient leur indépendance et Frédéric Barberousse 
qui insistait sur ses droits régaliens, on en appela souvent 
aux jurisconsultes pour régler le différend. Frédéric, comme 
successeur d'Auguste et de Charlemagne , demandait le pou- 
voir entier et despotique que les empereurs romains avaient 
eu sur leurs sujets. — La ligue lombarde, au contraire, allé- 
guait comme titre à l'indépendance une longue possession, et 
l'acquiescement dos prédécesseurs de Frédéric. La diéle de 
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Itoucaglia, en 1158, décide que les droits régaliens Apparte- 
naient exclusivement à l'empereur, excepté dans le cas où les 
villes pourraient produire des chartes impériales d'exemption. 
On croit que celte décision fut due à l'influence des ovaire 
docteurs de Bologne, qu'on a par suite accusés d'avoir, par leur 
honteuse servilité , trahi les libertés de l'Italie. Nous n'avons 
pas ii examiner celte question; le fait que nous avons cité 
prouve que dans les graves questions on consultait les légis- 
tes, qui acquéraient ainsi uni; nouvelle importance, comme 
interprètes de la science du droit international. 

A partir de ce moment, cette, science a été considérée comme 
étant particulièrement du ressort des jurisconsultes dans 
l'Europe entière, et même dans les pays qui n'avaient adopté 
qu'en partie le droit romain pour hase de leur propre droit 
municipal. Dans toutes les questions de droit international 
on en a sans cesso appelé a l'autorité des jurisconsultes ro- 
mains, et souvent on en faisait une fausse application, en 

universelle'. L'esprit du droit romain avait péndlré jusque 
dans le code ecclésiastique, et l'on peut regarder comme une 
circonstance favorable pour la renaissance de la civilisation 
en Europe, que les intérêts du clergé l'engagèrent a maintenir 
un certain respect pour les principes immuables de la justice. 
La monarchie spirituelle des pontifes romains était fondée sur 
le besoin d'un pouvoir moral pour tempérer les désordres 
grossiers de la société pendant le moyen âge. On peut avec 
raison regarder l'influence immense de l'autorité papale a 
celle époque comme un bienfait pour l'humanité. Elle sauva 
l'Europe delà barbarie, el devint leseul refuge contre l'oppres- 
sion féodale. La compilation du droit canon qui fut faite sous 
Grégoire IX a contribué à faire adopter les principes do la 
justice bu clergé catholique, tandis que la science des casuistes, 

1 Siïianr, GiKktcMc, etc., III. Bd., K*p. J9. 
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conçue par eux pour leur servir à remplir les devoirs de la 
confession auriculaire, a ouvert un champ libre aux spécu- 
lations de la véritable science (te la morale. 

Pour résumer ce que nous venons do dire sur les progrès 
du droit des gens pendant le moyen âge, on peut remarquer 
qu'on a déjà vu quels étaient les maximes et les usages anti- 
sociaux observés par les anciens Grecs et Romains dans 
leurs relations mutuelles, ainsi qu'envers les autres races 
qu'ils appelaient des Barbares. La religion chrétienne devait 
abolir l'ancien précepte païen : Tu haïras ton ennemi, et y 
substituer l'injonction divine : Aimez vos ennemis; commande- 
ment qui ne pouvait se concilier avec lu guerre perpétuelle, 
Opendant cette loi plus pure devait lutter péniblement contre 
l'inimitié séculaire des diverses races du inoude ancien, et 
contre l'esprit d'intolérance des siècles de barbarie qui ont 
suivi la chute de l'empire romain. C'est pendant le moyen Age 
que les éuits chrétiens de l'Europe i-omniencCrcnl a se rap- 
procher les uns des autres, et a reconnaître un droit commun 
entre eux. Ce droit était fondée principalement sur les circon- 
stances suivantes: 

1" La renaissance do l'étude du droit romain, et l'adoption 
de ce droit par presque tous les peuples de l'Europe chré- 
tienne, soit comme base de la loi positive de chaque pays, soit 
comme raison écrite et droit subsidiaire. 

2" L'union de l'église d'Occident sous un chef spirituel, dont 
l'autorité était souvent invoquée comme arbitre suprême entre 
les souverains et entre les nations '. 

De cette manière le droit des gens moderne de l'Europe a 
pris sa double origine dans le droit romain et dans le droit 
canonique. Les traces de cette double origine se trouvent dis- 
tinctement dans les écrits deseasuistes espagnols et des légistes 
italiens. Les conciles généraux de l'église catholique étaient 
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lement des affaires ecclésiastiques , mais qui réglaient en 
mime temps les affaires c<m loi) lieuses entre les divers états 
de la chrétienté. — Comme nous l'avons déjà dit, les juriscon- 
sultes étaient a cette époque des ptiblicisles ut des diplomates. 
Tous les publicistes qui uni écrit avant Grotius ont invoque 
principalement l'autorité ries anciens jurisconsultes romains 
et des eanonistes. La révolution religieuse du seizième siècle 
ébranla une des bases de cette jurisprudence universelle. 
Cependant, comme nous verrons plus tard, les publicistes do 
l'école protestante, en renonçant a l'autorité de l'église de 
Rome, ne cessèrent pas d'invoquer celle du droit romain, 
comme raison écrite et comme code universel. 
Kii 0 ti«,> Les universités de l'Italie et de l'Espagne ont produit dans 
le seizième siècle une foule d'hommes remarquables qui se 
sont occupés à cultiver cette partie de la science do In morale 
qui enseigne les règles de la justice. Parmi cui; on peut citer 
Francisco Victoria, dominicain qui s'est rendu célèbre comme 
oumininue smd. professeur l\ l'université de Salamanquc; et Dominique Soin, 
élève et successeur de Victoria à la même école, qui publia en 
1560 un traité de justice el de droit tiré de ses leçons publi- 
ques et dédié à l'infortuné et célèbre Don Carlos. Victoria 
ainsi que Soto condainuai.nl avec une indépendance qui leur 
fait honneur, les guerres cruelles que la râpante de leurs com- 
patriotes leur faisait entreprendre dan? le Non veau- Monde, 
sous prcteUe de propager le christianisme Sow fut nomme 
arbitre pas Charles- Quint, dans la contestation qui s'était élevée 
entre Sepulveda, le défendeur dus colons de l'Amérique espa- 
gnole, et Las Casas, le prolecteur des naturel-, du pays, au 
sujel du l'esclavage de ces derniers. L'édil de réforme de 
1543 avait été rendu d'après le jugement do Solo en faveur 
des Indiens. Il ne s'est pas an été la: il a condamné dans les 
termes les plus précis la traite des nègres en Afrique, qui 
commençait alors à être pratiquée par les Portugais, en attirant 
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les naturels vers les eûtes, sous de faux prétextes, et les trans- 
portant ensuite par force à bord de leurs vaisseaux négriers l 

On peut encore ajouter à ces deux casuistes, Francisco 
Saurez, qui se faisait remarquer dans le même siècle, et du- 
quel Grotius a dit qu'il n'avait pas son égal en subtilité parmi 
les philosophes el les théologiens. Quelques passages de sa 
théorie louchant la morale privée , sont justement condamnés 
par l'auteur des Lettres provinciales ; mais ce jésuite espagnol 
a le mérite d'avoir conçu el exprimé clairement, dans son 
traité De Ugîlms ac Dea legislatore, la distinction entre ce 
qu'on appelle le droit naturel et les principes conventionnels 
observés par les nations entre elles. « 11 fut le premier à 
u s'apercevoir , dit Macintosh, que le droit international était 
«composé, non-seulement de simples principes de justice 
«appliqués aux rapports des états entre eux, mais encore 
» d'usages longtemps observés par la race européenne dans 
uses relations internationales, qui ont été depuis reconnus 
» comme la loi coutumière des nations chrétiennes de l'Europe . 
o et de l'Amérique *.» 

L'ouvrage de Francisco de Victoria intitulé Relectiones Mmsiem-i 
iheohgkœ, quoiqu'il en ait paru six éditions, dont la première rtcr™tiiso 
a Lyon en 1 S57 , et la dernière à Venise eu 1 626 , est devenu 
extrêmement rare. Cet ouvrage est composé de treize disser- 
tations ou relectiones, selon le titre que l'auteur lui-même leur 
a donné, sur divers sujets. Deux de ces dissertations, la 

> «SI l'opinion qui a prévalu, dit Soto, est vraie, que tas raa- 
nrins portugais attirent tas malheureux indigènes d'Afrique prés 
«des eûtes, par des présents et toute espèce de séductions et de 
» fraudes, pour tes engager à s'embarquer dans leurs vaisseaux; 
nceui qui les prennent aussi bien que ceux qui tas achètent 
une peuvent avoir la conscience nette, jusqu'à ce qu'ils aient 
«affranchi ces mornes esclaves, n'Importa qu'ils aient ou qu'ils 
"n'aient pas les moyens de payer leur rançon.» (Soto, De jusli- 
tia et jure, lib. IV, Qutest. II, »rt. 2.) 

1 Mackiktosh, Progreët of Ellùea! PhUotophy, sect. 3, p. 51. 
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cinquième et la sixième, l'une intitulée De lndis, et l'autre 
De jure belU, ont rapport au droit international. 

Dans la cinquième dissertation, l'auteur discute les différents 
titres par lesquels la prise de possession du Nouveau-Monde 
par les Espagnols avait été justifiée. 11 soutient le droit des In- 
diens à la domination exclusive sur leur propre pays. Il réfute 
l'assertion de Bariole et des autres juricousultes de l'école 
do Bologne, qui veulent que l'empereur soit souverain du 
monde entier, et que le pape ait le droit de conférer aux rois 
d'Espagne la domination sur les pays habités par des bar- 
bares païens. 11 fait consister les droits des Espagnols dans 
ce qu'il appelle le droit de la société naturelle, qui;, selon lui, 
permet aux Espagnols de demeurer et de trafiquer en cette 
partie du monde, sans toutefois faire de tort aux habitants. Il 
considère le relus de l'hospitalité et du droit de trafiquer 
comme une cause suffisante pour justifier une déclaration de 
guerre qui alors pourrait conduire à l'acquisition de ia sou- 
veraineté au moyen d'une conquête confirmée par une con- 
cession volontaire. Il contesta le droit de faire la guerre aux 
païens, parce qu'ils refusent de recevoir les lumières de l'Évan- 
gile, mais il admet qu'il y a de leur part obligation de laisser 
prêcher l'Évangile à ceux qui veulent l'entendre, et à ne point 
faire de mal aux nouveaux convertis. Cependant il semble 
craindre que ses compatriotes n'abusent de celte permission; 
il s'efforce donc de modérer leur zèle, et do les prémunir 
contre toutes les violences qui, sous le nom de ta religion, 
n'ont en réalité pour but que de satisfaire l'avarice ou quel- 
que autre passion moud ci inc. 

La sixième dissertation traite exclusivement des droits de 
la guerre ; l'auteur y examine les questions suivantes : 

4" Des chrétiens peuvent-ils en toute justice faire la guerre? 

3" A qui appartient le droit de déclarer et de faire la 
guerre ? 

3° Quelles sont les causes qui peuvent justifier une guerre ? 
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*' Dans une juste guerre quels sont les droits que l'on a 
sur l'ennemi? 

Sur la première question, Victoria soutient que les chré- 
tiens ont le droit de s'engager dans une guerre défensive, de 
résister à la force par la force, et de ressaisir les biens dont 
l'ennemi s'est emparé. Ils peuvent même s'engager dans une 
guerre offensive, si elle a pour objet la réparation d'une injus- 
tice. 11 soutient ces propositions du droit naturel par des cita- 
tions de l'Écriture sainte et par l'autorité dos pères de l'Église. 

II répond d la seconde question en disant que le droit de 
faire la guerre appartient à chaque particulier pour défendre 
sa personne et ses biens. Hais qu'il y a entre un particulier 
et l'état celte différence, que le droit du premier se borne à 
celui du sa propre défense et ne s'étend nullement a la répa- 
ration des torts qui lui ont été faits, ou même au droit sur des 
choses qui lui ont été enlevées, si un certain laps de temps 
s'est déjà écoulé. Le recours it la force dans un cas de propre 
défense ne peut avoir lieu que quand le danger est présent, 
ou , comme disent les jurisconsultes , iti incontinent!. L'état , au 
contraire, a le droit non-seulement da se défendre lui-même, 
mais aussi celui de demander réparation des torts qui lui ont 
été faits à lui-même ou à ses sujets; d'où résulte que dans ce 
dernier cas l'état ou le souverain a seul le droit de faire la 
guerre. Mais alors se présente la question de savoir au juste 
ce que c'est qu'un état? La réponse de l'auteur est que c'est 
une communauté parfaite, c'est-à-dire qui ne fait partie d'au- 
cun autre état, et qui a ses lois particulières ainsi que sa propre 
législature et sespropres magistrats; tels sont, par exemple, les 
royaumes de Castille ou d'Aragon, la république de Venise, etc. 
Il peut même y avoir plusieurs communautés parfaites ou 
états régis par le même prince, qui alors a seul le droit de 
déclarer et de faire la guerre. C'est par cette raison que ce 
droit ne peut être exercé par des principautés qui sont vas- 
sales d'un empire. 



INTRODUCTION. 



A la troisième question, ii répond en faisant observer d'abord 
qu'une diversité de religion ne peut pas être considérée comme 
un juste motif de faire la guerre, pas plus que le refus d'une 
Dation païenne d'embrasser le christianisme. — Le désir 
d'étendre sa puissance ou d'acquérir une plus grande gloire, 
ne peut non plus autoriser un prince a faire la guerre. La 
différence entre un roi juste et un tyran, c'est que le premier 
règne pour le bien de son peuple, tandis que le second ne 
règne que dans son propre intérêt. C'est faire des esclaves de 
ses sujets que de les forcer de faire la guerre, non pas dans 
l'intérêt public, mais pour celui du prince seulement. La seule 
juste cause do guerre, c'est une injure qui a été faite par un 
état à un autre. Le droit naturel défend de tuer les innocents ; 
il est donc injuste de faire la guerre à ceux qui ne nous ont 
fait aucun tort. Des injures même ne justifient pas toujours 
une déclaration de guerre. De même que dans la société civile 
chaque crime ne doit pas être puni de mort ou d'exil, de même 
dans la grande société des nations, il n'est pas permis de pu- 
nir d'insi gainantes injures par les massacres et les dévasta- 
lions qui sont la suite inévitable de toute guerre. 

A la quatrième question, Victoria répond qu'en temps de 
guerre , il est juste de faire tout ce qui est nécessaire pour la 
défense et la conservation de l'état. Qu'il est juste de reprendre 
a l'ennemi ce qu'il vous a pris, ou de lui en demander la va- 
leur; do lui enlever assez d'argent pour payer les frais de la 
guerre et pour compenser tous les maux qu'il vous a [ait endu- 
rer. Dans une juste guerre, il est même permis d'aller plus loin, 
et d'occuper le territoire de l'ennemi ainsi que les forteresses, 
afin de le punir du tort qu'il vous a fait et d'obtenir la paix. 

Tels sont les droits des puissances belligérantes entre elles 
en cas d'une guerre juste. Mais l'auteur examine alors la ques- 
tion de savoir s'il suffit pour qu'une guerre soit juste que la 
partie belligérante la considère comme telle. Il y répond que 
cela n'est pas toujours le cas. Il faut s'en référer alors au juge- 
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ment d'hommes sages. 11 faut mettre beaucoup de soin à ceUe 
enquête, et les raisons données même par la partie adverse 
doivent être considérées attentivement. Une guerre peut être 
juste pour les deux partis, si de choque côté on se croit dans 
son droit. On peut même dire que les Turcs et les Sarrasins 
font une juste guerre contre les chrétiens, puisqu'ils croient 
par là servir leur Dieu. Des sujets ne sont pas tenus de servir 
leur souverain dans une guerre manifestement injuste, puis- 
qu'aucune autorité temporelle ne peut nous justifier si nous 
immolons des innocents. Mais en même temps, le devoir d'exa- 
miner la question de la justice ou de l'injustice d'une guerre 
doit appartenir aux hommes les plus marquants d'une nation 
que le souverain doit consulter en pareille occasion. Les mem- 
bres inférieurs d'un état, qui n'entrent pas dans le conseil 
public, peuvent en conscience se conformer à la décision de 
leurs supérieurs par rapport à la justice de la guerre. Dans 
un cas douteux les sujets sont tenus d'obéir aux ordres do 

Revenant encore a la question de savoir quels sont les actes 
d'hostilité permis, Victoria demande s'il est juste de tuer des 
innocents? Il répond négativement, et dit qu'il ne faut mettre 
à mort ni les femmes ni les enfants, qui doivent être considérés 
comme innocents, même dans les guerres avec les Turcs. Parmi 
les chrétiens, cette supposition s'étend aussi aux laboureurs, 
et en général à toutes les personnes engagées dans la vie 
civile ou religieuse, ainsi qu'aux étrangers qui se trouvent 
dans le pays ennemi. Cependant ces personnes peuvent être 
privées de leurs biens, tels que des vaisseaux armés ou de 
l'argent, biens qui sont nécessaires pour faire la guerre; mais 
si la guerre peut être faite sans cela, il ne faut ni détruire ni 
enlever les biens des laboureurs et des autres personnes inof- 
fensives. Les biens des innocents comme des coupables sont 
sujets aux représailles dans le cas où l'on refuse de rendre 
ce dont on s'est injustement emparé. Ainsi si des sujets fran- 
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çais font des incursions en Espagne et dépouillent les habi- 
tants, et si alors le roi de France refuse de réparer les loris 
qui ont été faits, les Espagnols peuvent,-avee la permission 
de leur souverain, dépouiller de leurs biens des marchands 
et des laboureurs français qui sont pourtant complètement 
innocents. Les lettres de marque et les représailles qui sont 
accordées en pareil cas ne sont pas injustes, puisque sans 
la négligence du souverain ses sujets ne seraient pas ainsi 
dépouillés, mais elles sont dangereuses et donnent lieu à 
toutes sortes de déprédations. 

11 n'est pas plus permis d'emmener en captivité les enfants, 
et les autres personnes inoflensives, que de les mettre à mort. 
On n'a pas le droit non plus de réduire h l'esclavage lus pri- 
sonniers do guerre, mais on peut les retenir jusqu'à ce qu'ils 
aient été rançonnés; le pris de la rançon ne doit cependant 
pas eicéder ce qui est absolument nécessaire pour défrayer 
la guerre. L'auteur examine ensuite la question de savoir si 
des otages peuvent avec droit être mis ù mort en cas de vio- 
lation de la convention d'après laquelle ils sont retenus; et, 
faisant une distinction pour les otages entre les personnes qui 
ont porté les armes, et celles qui sont inoflensives, comme les 
femme* et les enfants, il prononce qu'on peut mettre les pre- 
mières à mort, mais non pas les secondes. Quant à la question 
de savoir si loulcs personnes qui prennent les armes contre 
nous peuvent être mises à mort, il y répond en disant que 
dans l'ardeur du combat, ou dans l'attaque et la défense d'une 
ville assiégée pendant que la lutte est encore m permilo, tou- 
tes celles qui continuent à résister peuvent être mises à mort. 
Le seul doute qui peut se présenter est dans le cas où la 
victoire est déjà assurée, et où il n'y a plus rien à craindre de 
la part de l'ennemi. Victoria ne se laisse même pas arrêter 
par ce doute, et se fondant sur le commandement de Dieu aux 
Juifs {Deuteronome, Ch. SO), il déclare qu'il est permis de 
massacrer les ennemis qui ne résistent pas. Cependant il 
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modifie un peu ce qu'il vient do dire, en déclarant que ceci 
n'a lieu que pour frapper de terreur ceux qui survivent en- 
core, et d'obtenir ainsi une paix honorable. Il arrive donc à la 
conclusion, qu'il n'est pas toujours légitime de mettre ainsi à 
mort ses ennemis. Hais cet adoucisse ment des droits de la 
guerre ne peut avoir lieu pour des infidèles, aveu lesquels il 
n'y a jamais d'espoir d'obtenir une paix basée sur de justes 
conditions. De sorte que finalement il arrive a la conclusion 
qu'entre des ennemis chrétiens, ceux qui ne résistent plus ne 
peuvent pas être massacrés avec justice, d'autant plus que 
des sujets qui prennent seulement les armes pour obéir à leur 
souverain peuvent élre considérés comme des personnes inno- 
centes. Et quoique, d'après le droit naturel, des militaires qui 
se rendent ou qui sont faits prisonniers puissent élre mis à 
mort, cependant les usages de la guerre, qui étaient devenus 
une partie du droit des gens, en avaient décidé autrement. 
Mais Victoria affirme qu'il n'a jamais entendu dire que cet 
usage eût été étendu à la garnison d'une ville fortifiée qui 
s'est rendue a discrétion. Là où il n'y a pas de capitulation 
assurant la vie aux prisonniers, ils peuvent être légalement 
mis à mort. 

Quant à la question de savoir si des choses enlevées dans 
une juste guerre deviennent la propriété des vainqueurs, Vic- 
toria la résout en disant que puisque l'objet d'une guerre est 
d'obtenir satisfaction pour des injustices qui vous ont éle 
faites par l'ennemi, les choses qui lut ont été enlevées peuvent 
élre confisquées dans ce but. Mais il est nécessaire de faire 
une distinction entre les différentes choses qui peuvent être 
enlevées en temps de guerre. Ces choses sonl, soit de l'ar- 
gent, de l'or ou des effets d'habillements, soit des immeubles, 
tels que des terres, des forteresses ou des villes. Quant aux 
meubles, ils deviennent la propriété des vainqueurs, quand 
même leur valeur excède les torts qui oui été faits pir l'en- 
nemi. Pour appuyer ce qu'il dit, il cite la loi Si quid in belta et 
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hostes,B. D6capt.eiC.Jusgentitm,et Inst. De rer. divis. § Item- 
que ab hostibus, où il esl expressément dit : « Quodjure gen- 
tium quœ ab hostibus capiunlur statim noslra fùmt. » Il ajoute 
à ce témoignage celui des saintes Écritures et celui des ca- 
suistes. 11 admet qu'une ville prise peut être livrée au pillage, 
mais seulement dans lo cas où cela est absolument nécessaire. 
Quant aux immeubles, il soutient que les terres, les villes et les 
forteresses de l'ennemi peuvent être gardées jusqu'à ce qu'il 
ait donné satisfaction pour les torts qu'il a faits. Ou peut aussi 
lever des contributions sur l'ennemi , non-seulement pour se 
dédommager des torts qui ont été faits > mais aussi pour l'en 
punir. Dans des cas extrêmes, où les torts qui ont été faits 
sont très-considérables, et ou l'on n'en peut obtenir aucune 
autre réparation, on peut renverser lo gouvernement du pays 
conquis et l'unir au territoire du conquérant. Tous ces droits 
extrêmes de la guerre doivent étru tempérés dans la pratique 
par la considération que la guerre peut être injuste, quoique 
le souverain ennemi puisse agir bonâfide, en la faisant d'après 
le conseil d'hommes prudents et vertueux. 

Victoria termine cette dissertation en posant Irais canons 
ou règles de conscience relatifs au sujet qu'il vient de traiter. 

1° Que le souverain qui a le droit de faire la guerre, non- 
seulement no devrait pas chercher des prétextes pour la faire, 
mais encore qu'il devrait tacher de vivre en paix avec tous 
les hommes, selon le précepte de saint Paul aux Bomains, 
puisque les hommes sont des frères que nous devons aimer 
comme nous-mêmes, et puisque nous devons tous comparaître 
devant un m6me Dieu. La seule nécessité peut donc justifier 
une déclaration de guerre. 

2* Quand une guerre est déclarée pour une juste cause, 
elle doit être faite non pas pour détruire complètement l'en- 
nemi, mais pour que le mal qui lui sera Tait puisse assurer une 
paix durable. 

3° Lorsque l'on est victorieux, on doit user de la victoire 



INTRODUCTION. 



avec modération et une humilité chrétienne. Le conquérant 
est tenu, lorsqu'il peut décider quelle est la satisfaction due à 
son pays, de se placer en juge impartial entre les deux na- 
ttons belligérantes. 11 est d'autant plus tenu a se conformer à 
cette règle, que c'est ordinairement par la faute des rois que 
la guerre s'allume entre des nations chrétiennes. Les sujets 
s'arment pour leur souverain parce qu'ils ont confiance dans 
la justice de sa cause, et ils souffrent injustement par la 
faute de leurs chefs. Comme le dit Horace : 

Quidquid délirant reges, plecluntur Achlvi. 

Indépendamment dos ouvrages publiés par des théologiens pawidii» 
casuisles, un grand nombre de traités expliquant les lois de « G2Sï 
la guerre ont été aussi écrits vers cette époque par des pu- 
blicistes espagnols et italiens, dont plusieurs sont cités par 
Grotius '. L'Espagne, sous Charles-Quint et Philippe 11, étant 
devenue la première puissance militaire cl politique de 
l'Europe, entretenant de grandes armées, et faisant de longues 
guerres, devait être la première à sentir le besoin de cette 
partie essentielle du droit des gens, qui détermine systéma- 
tiquement les principes de la guerre. Balthazar Avala, grand aaïuaiw aj»i. 
prévol de l'armée espagnole dans les Pays-Bas, a écrit un 
traité sur celle matière qu'il a dédié au prince de Parme, scus 
lequel il servait. Cet ouvrage est partagé eu trois livres, dont 
le second a uniquement rapport aux droits de la guerre el le 
troisième à ses devoirs. Dans le premier de ces livres, l'au- 
teur traite des lois de la guerre comme faisanl partie du droit 
international, et cite sans cesse à l'appui des exemples lirés 
de l'histoire romaine et du droit romain *. 

Dans le premier chapitre l'autour explique les formes du 
déclaration de guerre, qu'il tire du droit fécial des Romains, 
et sans lesquelles aucune guerre n'étail regardée comme juste 

1 GnoTius, De G. B. ac P. Proleg. 37, 38. 

1 Balthazahis Ayal.e J. C. et Eacrcilvs regu apud Belgas $u- 
prmu furidtd, de jure et officiis btlli, libri M, Antvorpiœ, mi. 



□igitized by Google 



INTRODUCTION. 



pur ce peuple. Dans le second chapitre Ayala traite des justes 
causes de guerre. Il est d'accord avec Victoria pour recon- 
naître que le droit de déclarer et de faire la guerre appartient 
à l'état, et qu'une guerre est juste lorsqu'elle est faite, soit 
pour la défense de l'étal, de ses sujets, de ses biens ou de 
ses alliés, soit pour recouvrer ce qui a été enlevé par l'en- 
nemi. Ni les rebelles, ni les pirates ne sont regardés comme 
des ennemis publics; ils ne peuvent pas réclamer les droits 
du prise ou de postlimmie. Dos choses enlevées par eux ne 
sont pas regardées comme perdues par ceux a qui elles ont élu 
enlevées; mais les choses qu'on leur prend deviennent la 
propriété de ceux qui les prennent, comme s'ils étaient des 
enuemis publics. I ji guerre contre 1rs inlidclrs pour le seul 
prétexte de leur religion n'est pas justifiable , car leur infidé- 
lité ne leur tolév* pas les droits de souveraineté et de domi- 
nation qui leur sont assures par lu droit des gens, et celte 
souveraineté, n'a pas été donnée, dans le principe, aux neufs 
fidèles, mais a toulo créature douée de raison. L'auloriUS du 
pape ou de l'empereur ue saurait non plus sanctionner une 
telle guerre, L'nolorilé du pnpe ne peut la sanctionner, car il 
n'a pas de pouvoir apinuiel nu temporel sur des infidèles, et 
li n'appartient pas a l'Église de punir des infidèles qui n'ont 
jamais reconnu te christianisme. L'autorité do l'empereur ne 
saurait la sanctionner non plus, car il n'est pas le maître du 
mondu. Mais si les infidèles ont déjà eu connaissance du chris- 
tianisme, et qu'ils refusent ensuite de permettre que l'Évan- 
gile soit propagé, on peut leur faire la guerre comme A d'au- 
tres hérétiques. F.n tout cas cependant, un sujet est teuu de 
soiifinlnv -.-ni jijut'int'iii .1 u'iui île «on >miii'i jiii, i[iii srnl est 
responsable pour la justice ou l'injustice de la guerre. Une 
guerre peut être iimsidéree connue juste, au point de vue du 
droit, quand même la cause qui la fait naître est injuste, 
puisqu'il n'y a pas do souverain arbitre entre deux éials. On 
peut appeler juste, une guerre qui est faite par celui qui a 
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vraiment le droit tic foire la guerre. Ainsi Ulpien dit : a Ilostes 
jisunl quibus publiée populus romanus decrevil vel ipsï po- 
<• puio romauo : caiteri verù lalrunculi vel prœdones apel- 
v laulur. » Une guerre ainsi déclarée accorde aux deux parties 
belligérantes tous les droits de la guerre. 

Le troisième chapitre contient des digressions sur les duuls 
et les combats particuliers, que l'auteur condamne comme étant 
également contraires aux lais divines et humaines. Le quatrième 
chapitre traite des représailles contre les biens de la nation 
qui fait une guerre offensive, représailles qui ne peuvent être 
permises que par l'autorité suprême de l'état en qui réside 
le droit de faire la guerre. 

Le cinquième chapitre traite des choses enlevées en temps 
de guerre et du jus postUmmi. Les choses enlevées à l'ennemi, 
dans une juste guerre deviennent la propriété des vain- 
queurs. Mais il faut distinguer entre les meubles et les im- 
meubles, tels que des maisons ou des terres qui sont confis- 
quées au profit de l'état. D'après les lois de l'Espagne , non- 
seulement les terres et les maisons , mais aussi les vaisseaux 
de guerre enlevés deviennent la propriété de la couronne. 
Quant aux meubles , le droit qu'ont les vainqueurs de se les 
approprier comme butin est encore restreint par l'étal, qui 
peut s'en réserver une certaine portion pour lui-même, et 
distribuer le reste selon le rang des vainqueurs. Ayala cite 
les textes du droit romain pour montrer que non-seulement 
les choses, mais aussi les personnes, deviennent la propriété 
des vainqueurs, et que c'est ainsi que l'esclavage, qui n'exis- 
tait pas dans le droit naturel, fut introduit par le droit des 
gens. Mais parmi les nations chrétiennes, un usage antique a 
substitué la rançon des prisonniers a l'esclavage; cependant 
du temps même où Avala écrivait, l'esclavage était encore le 
sort des prisonniers dans la guerre entre des nations chré- 
tiennes et les Turcs. Des personnes ainsi réduites a l'escla- 
vage recouvrent leur liberté en retournant dans leur propre 



INTRODUCTION. 



pays jure pasUimini. Le possesseur primitif a aussi droit à la 
restitution de ses terres et autres immeubles, après l'expul- 
sion de l'ennemi du pays. La mémo fiction légale est aussi ap- 
plicable aux vaisseaux et autres meubles repris sur l'ennemi. 
Quant à ces meubles, l'auteur adopte la distinction faite par 
Labeo : a Si quid bello captum est, in prœda est, nec postli- 
o minio redit. * Ainsi les meubles qui sont repris avant d'avoir 
été portés intra prœsidîa hoslium doivent être rendus au pos- 
sesseur primitif, parce qu'ils n'ont pas été distribués comme 
butin. Des choses enlevées par des pirates doivent être ren- 
dues au possesseur primitif, qu'elles aient été ou non portées 
intra prœsidia, parce qu'une prise faite par eux n'est pas valide. 

Le sixième chapitre traite de l'obligation de garder la foi 
envers les ennemis. Ce précepte est appuyé, selon l'usage 
d'Ayala, par des exemples empruntés à l'histoire romaine, 
ainsi que par des maximes des philosophes, tels que Cicéron, 
Sénèque et autres, qui ont enseigné qu'il ne faut pas éviter 
d'exécuter les traités faits avec un ennemi, sous le prétexte 
de contrainte ou par une interprétation subtile du texte des 
traités. Un exemple remarquable de cette manière de violer 
un traité est celui de Q. Fabius Labeo, qui ayant promis à 
Antiochus, après la défaite de celui-ci, de lui laisser la moitié 
de sa flotte, fil scier tous les vaisseaux en deux et lui laissa la 
moitié de chacun , privant ainsi le roi de sa flotte entière, et 
restant cependant dans le sens littéral du traité. De même, 
les Romains détruisirent Carthage, qu'ils avaient promis d'é- 
pargner, en prétextant qu'ils s'étaient engagés à épargner les 
citoyens et non pas la ville L'auteur cite aussi l'exemple 
des dix Romains envoyés par Annîbal après la victoire de 
Cannes pour négocier la paix à Rome, et qui avaient fait ser- 
ment de revenir dans le camp des Carthaginois si les né- 
gociations ne réussissaient pas. L'un d'entre eux tacha d'é- 

' Per Carthaginem quam libéra fcrc promiserant Romani. Cartha- 
ginieiaa intelligi, non urbcm et solum. 
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chapper à ce serment en revenant au camp avant d'avoir été 
à Rome, sous le prétexte d'avoir oublié quelque chose — Se- 
lon Polybe, le sénat romain ordonna qu'il fût livré aux Cartha- 
ginois, car, comme dit for bien Cicéron, «la fraude n'absout 
» pas le parjure, mais au contraire l'aggrave '. » 

Ce qui a été dit ne s'applique qu'aux ennemis publics en- 
gagés dans une guerre légitime, et non pas aux pirates et aux 
voleurs, avec lesquels i! ne peut y avoir de contrat. Ceci 
mène Ayala à considérer le cas plus difficile de contrats aveu 
des rebelles, qu'il regarde comme tout à fait nuls. Cela n'a 
rien d'étonnant, puisqu'il écrivait dans le camp même du 
prince de Parme. Il décide la même: chose aussi pour les con- 
trats avec les tyrans; il entend par ce mol des usurpateurs, 
puisque dans un autre passage do son livre, il recommande 
l'obéissance passive aux princes légitimes, quelle que soit la 
cruauté et l'oppression qu'ils excercent envers leurs sujets. 
Des promesses exigées par des tyrans ne lient pas, puis- 
qu'elles sont privées d'un élément essentiel, le libre con- 
sentement. La même chose peut se dire des promesses qu'un 
peuple en révolte exige de son souverain. On n'est pas tenu 
non plus toujours de garder la foi envers des ennemis publics : 
il y a des cas cités par Cicéron où cela n'est pas nécessaire, 
parce que les circonstances sont tellement changées, que ce 
serait faire tort à l'ennemi que de lui garder la foi promise , 
ou bien parce que cela est contraire aux lois divines, ou bien 
parce que la promesse a été faite par une personne non auto- 
risée, au préjudice de l'état, ou bien enfin parce que l'ennemi 
lui-même a rompu la foi. On n'a pas le droit de se venger de 
la fraude par la fraude ; mais une convention do paix, d'alliance 
on de trêve, qui est entachée de parjure, est nulle ab initia. 

Le septième chapitre parle des traités et des conventions. 

1 Heriilum enim in castra, lilieratum re esse jurejurando inler- 
prelabalur : non recte. Fraus enim adslringil, uon disaokil per- 
jnrlam. (Cic, lté o/f., m, 3ï.) 
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Ici l'auteur rapporte ce que les ambassadeurs romains dirent 
â Antiochus '; qu'il y a trois sortes de traites ou conventions. 
4° Des traités dans lesquels le parti vainqueur fait la loi au parti 
vaincu. Des exemples de cette sorte de traités abondent dans 
l'histoire romaine. 2" Des traités de paix et d'alliance fondés 
sur les bases de réciprocité, tel que le traité entre les Romains 
et les Sabins. 3» Des traités d'alliance entre des nations qui 
ne se sont jamais fait la guerre. On peut encore subdiviser 
cette troisième sorte de traités, en traités d'alliance défensive 
et en traités d'alliance à la fois offensive et défensive. A cela on 
peut encore ajouter les traités de commerce. L'auteur explique 
ensuite la différence que le droit romain établit entre le 
fœdus et le sponsio. Celui qui commande une armée a le droit 
de faire une trêve de courte durée, mais non pas de conclure 
une paix définitive sans que son souverain ne l'ait préalable- 
ment investi d'une autorité spéciale. 

Le chapitre huitième traite des stratagèmes et des ruses en 
temps de guerre. Il est permis d'attaquer un ennemi par la 
force ou par la fraude, et on peut user de toutes sortes de 
stratagèmes et do ruses contre lui, pourvu qne dans l'accom- 
plissement des promesses faites, la bonne foi soit observée. 
Les Grecs et les Carthaginois se vantaient de leur habileté à 
tromper leurs ennemis, mais lesRomains, pendant les premiers 
temps de la république, se refusai eut. généreusement à l'emploi 
de pareils moyens. S'ils les adoptèrent dans la suite, ce ne fut 
pas sans une vive opposition de la part des sénateurs qui 
eu appelèrent aux exemples meilleurs de leurs ancêtres. 

Le neuvième chapitre se l'apporte aux droits de légation. 
Notre auteur affirme que de tout temps et parmi toutes les 
nations, les ambassadeurs ont été regardés comme investis d'un 
caractère sacré et inviolable, et il cite quelques exemples qui 
montrent que le collège féciai a déLtrminé, en plusieurs eirec-n- 

1 Lrv„ Hiiï., Lit,. ». 
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stances, les Romains à livrer a l'ennemi ceux qui sous ce 
rapport avaient violé le jus genlium. Il fait mention de la 
conduite du dictateur Posthumius, qui alla même jusqu'à 
rendre la liberté à quelques Votsques investis de la dignité 
de legali pour déguiser leur véritable caractère d'espions, 
venus pour examiner le camp romain. Ayala cependant doute 
si l'immunité des ambassadeurs peut s'étendre à un cas où 
ils se conduisent d'une manière si contraire a la dignité du 
caractère officiel dont ils sont revêtus '. 

Les droits de légation n'appartiennent qu'aux ennemis pu- 
blics, et non pas aux pirates, aux brigauds et aux rebelles. Des 
transfuges ne sauraient se prévaloir du caractère d'ambas- 
sadeurs. Ayala applique ceci au cas célèbre des ambassadeurs 
de François 1", sujets de Charles-Quint, qui furent assassinés 
en passant par le Milanais, pour se rendre à Venise et de là I 
en Turquie, et dont l'empereur refusa de livrer les assassins \ 

Grotius ne cite nulle part Conrad Brun us, jurisconsulte conn» un»..,., 
allemand, auteur d'un traité De tegalùmibus publié à Mayence 
en -lois '. Les principes que pose cet auteur sont comme 
enfouis sous une masse énorme de citations, tant des auteurs 
qui avaient écrit sur le droit romain, des canonisles, de 
l'Écriture sainte et des pères de l'Église, que des poètes, des 
philosophes et des historiens de l'antiquité. Cependant il 
dislingue bien entre les pleins pouvoirs, les lettres de créance 

1 Quoà laroen cxeuiplo non pularem Icgatos violalos, contra jus 

(.'piilium imiiiinii jute Miliis i-.-st>. r h-gali niliil cvtrn kgalionis 

wumis agerc possint. (Lib. I., cap. IX, § 3.) 

' Vùycs Vattkl, Dro|f des jeu», Hv. i, rhap. 7, § B4. 
1 Cet ouvrope forme, un volume de îiï pages in fol., et 60 sub- 
divise en 5 parties, dont les litres sonl : 
1» De persvait qua letjationcs miltuM. 
î" De pcrsvnis eorurn qui fnittuntur. 
3" De legatorum officiis. 

i" De prwile'jiis, immunitalibus et salariis Ityalorum. 
ù" De penonlt torum ud quos legali mUtuiuur. 
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«I les instructions d'un ministre public '. Il regarde le droit 
fécial des Romains, qui exigeait une déclaration solennelle de 
guerre ainsi que certaines formalités prescrites pour autoriser 
des actes d'hostilité , comme l'origine de l'institution des 
ambassades chez les modernes. Os formalités, dit-il, ne sont 
plus nécessaires dans les rapports des états modernes entre 
eux, puisque tout ce qui regarde la paii el la guerre est réglé 
par ies ministres publics qui représentent leurs souverains. 
Une juste guerre est celle qui est faite par la nécessité de so 
défendre soi-même et. pour la sécurité publique. La guerre 
ne peut pas être faite dans le but d'acquérir de la renomméo 
et d'étendre sa domination, quoique, comme le dit Cicéron, 
l'ambition militaire est le défaut des grands Ames qui sont 
tournées vers celte carrière '. Même pour une juste cause on 
ne peut commencer la guerre, sans demander d'abord salis- 
faction des injures qui nous ont été faites, à moins que ce ne 
soil dans un cas où tout délai serait préjudiciable. — Dans 
de pareils cas on peut sur-le-champ repousser la force par 
la force el poursuivre l'agresseur sur son propre territoire, 
jusqu'à restitution de ce qui a été enlevé; car on peut avoir 
recours au droit de propre défense non-seulement pour 
repousser des injures, mais aussi pour recouvrer, les armes 
ii la main, ce qui a été injustement enlevé. Toute guerre faite 
par des chrétiens contre les ennemis de la religion chrétienne 
est juste, comme élaut entreprise pour la défense delà religion 
et pour la gloire de Dieu, afin de recouvrer la possession des 
biens que des infidèles possèdent injustement et comme étant 
par suite d'une utilité générale pour toute la chrétienté. Il 
renvoie à un autre traité, Dit sediliosis, pour ce qui regarde 
son opinion touchant la justice des guerres contre les héré- 
tiques. — Le pouvoir de faire la guerre réside dans l'autorité 
suprême de l'état, auquel appartient eiciusivement le droit 
1 Lib. I, Cap. XL 
1 Cic, De offidh, I. ïï. 
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d'autoriser une guerre contre une autre nation, au moyen 
d'une déclaration solennelle'. 

Brunus dit que de son temps le respect dû au caractère 
sacré des ambassadeurs avait souvent été violé. Selon lui, il 
ne peut y avoir de doute sur leur exemption de toute pour- 
suite devant les tribunaux, comme de tout droit et impôt levé 
dans le pays 1 . 

Alberico Geniili, appelé Âlherietis Gentilis, selon l'usage de 
latiniser les noms propres, naquit dans la marche d'Ancûne 
dans le milieu du 1 6' siècle, d'une famille ancienne et illustre. 
Son père avait embrassé le protestantisme, et Tut par suite 
obligé de quitter l'Italie et de se réfugier en Allemagne avec 
sa famille. Il envoya son fils Alberico en Angleterre, où il 
trouva non-seulement une entière liberté de conscience, mais 
où il fut reçu avec faveur et nommé professeur de jurispru- 
dence à l'université d'Oxford. Il ne s'occupa pas seulement 
du droit romain, regardé alors comme le seul système de 
jurisprudence digne d'être enseigné d'une manière scientifique, 
maïs il s'adonna a l'élude du droit naturel et du droit inter- 
national. Son attention fut surtout attirée vers le dernier 
sujet , parce qu'il fut nommé avocat pour les Espagnols devant 
les cours de prises de l'Angleterre. — Le résultat de ses tra- 
vaux dans cette partie du droit public fut publié par lui, et 
cette collection peut être considérée comme le premier recueil 
desarrêts surlc droit des gens maritime qui ait para en Europe 1 . 
Mais ses travaux plus scientifiques donnèrent naissance à un 
des premiers traités complets sur les droits de la guerre, De 
jure belli, publié en 4589, et dédié au comte d'Essex, qui 
l'avait aidé à obtenir la place de professeur à Oxford. Grotius 
reconnaît lui-même qu'il doit beaucoup à Gentili, et il est 

1 Cic, Ba o/T-, Lib. DJ, cap. 8. 
1 Imd., ibid., Lib. IV, cap. 6. 
■ /le Advocationt Hispaniar. flanov. 1613. 
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évident par les titres mêmes de ses chapitres, qui sont presque 
identiques avec le premier et le troisième livre de Grotius, qu'il 
a été d'une grande utilité à ce publiciste '. Lampredi, juge com- 
pétent en pareille matière, revendique pour son compatriote 
l'honneur d'être regardé comme le père de la science moderne 
du droit public. «11 fut le premier, dit-il, à expliquer les 
i lois de la paix et de la guerre, el par là suggéra probable- 
-ment à Grotius l'idée de son ouvrage sur ce sujets il mérite 
«la reconnaissance publique pour avoir contribué a aug- 
menter la gloire de l'Italie, sa patrie, qui lui fournit la 
" connaissance du droit romain , et pour avoir montré qu'elle 
u fut la prt-iiiiôio ;i ensi^ner le droit naturel comme elle 
11 avait été la première à restaurer el il protéger les arls et 
«les lettres. » 

Gentili publia aussi en 4S83 un traité sur les ambassades, 
De tegationibus , qu'il dédia a son ami et protecteur l'illustre 
sir Philippe Sydney. Le promier livre de cet ouvrage contient 
une déduction historique au sujet do l'origine des différentes 
sortes d'ambassades et les cérémonies que l'ancien droit fé- 
cial des Romains y rattachait. Le second livre traite plus spé- 
cialement des droits et des immunités des ministres publics. 
Il examine la question de savoir s'ils ont un caractère privi- 
légié hors des états auprès desquels ils ne sont pas accrédités. 
Il décide que strictement ils n'en ont point; mais on doit 
'considérer que des ambassadeurs sont des ministres de paix 
représentant les personnes de leurs souverains, chargés des 
affaires de l'état el considérés partout comme revêtus d'uo 
caractère sacré et inviolable. — On ne doit donc pas leur 
refuser un libre passage, et encore moins leur opposer de la 
résistance lorsqu'ils passent sur le territoire d'un élalautreque 
celui auprès duquel ils sont accrédités 1 . Les droits de léga- 

1 HallAm'S Introduction to the Lileralure of Europe, vol. Il, p. (54. 
1 Gkctilis, De Icgalianibut, Llb. Il, cap. 3. 
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lion ne s'étendent pas ans pirates et aux rebelles. De telles 
associations ne sauraient constituer un état. Ce ne soin pas des 
ennemis publics '. Le cas d'une guerre civile est plus diffi- 
cile, car alors chaque parti veut être considéré comme l'état, 
et chaque parti traite son adversaire comme s'il était cou- 
pable d'une résistance illicite. Aussi n'est-ce que dans le cas 
où les deux partis sont asseï égaux en force pour qu'ils aient 
intérêt à se regarder mutuellement comme des ennemis 
publics, que la question peut se décider*. Mais quel que puisse 
être l'effet des dissensions politiques, les différences de reli- 
gion ne peuvent priver des droits de légation. On peut se 
traiter de part et d'autre d'hérétiques et de schismatiques ; 
on n'en est pas moins soumis'aux lois publiques 1 . Les immu- 
nités de l'ambassadeur s'étendent aussi à sa suite, à ses 
biens, et à sa demeure'. Mais Gentili prétend, en revanche, 
que l'ambassadeur est soumis à la juridiction ordinaire des 
tribunaux civils de l'endroit qu'il habite pour ce qui regarde 
des contrats faits pendant la durée de sa mission 6 . Cette sin- 
gulière opinion , qui n'est confirmée par aucun autre écrivain 
sur le droit public, est probablement fondée sur une fausse 
interprétation des lois romaines au sujet du legatus, qui repré- 
sentait une province ou une ville o Rome même, ou bien du 
legatus envoyé de Rome dans les provinces, et qui était natu- 
rellement, comme sujet romain, soumis aux tribunaux du lieu 
qu'il habitait passagèrement, et où le contrat aurait été fait. 
— Cependant il soutient qu'un ambassadeur ne peut pas être 
puni d'un crime commis par lui dans le lieu qu'il habite, mais 

1 Gkntilis, De kgationibut, Lib. II, cap. 7. 8. 
' Irio., Ibid., Lib. D, cap. 9. 
1 Ibid., Ibid., Lib. II, cap. H. 
1 Ibid., Ibid., Lib. II, cap. 15. 
• Ibid., Ibid,, Lib. II. cap. 16, 4L 
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qu'il doit être renvoyé du pays, dans le cas même où il aurait 
conspiré contre le gouvernement '. 

Le livre troisième s'occupe presque exclusivement des qua- 
lités d'un ambassadeur. Selon Gentili ces qualités sont aussi 
nombreuses que celles que Cicéron exige pour former un 
orateur parfait. Outre les dons de la nature, et une aptitude 
très-grande pour celte carrière, Gentili exige qu'un ambassa- 
deur soit éloquent, qu'il ail une connaissance étendue de l'his- 
toire cl de la philosophie politique, qu'il ail do la dignité dans 
les manières, qu'il réunisse la prudence à la fermeté, et qu'il 
s'attache scrupuleusement à la vérité et à la justice, en un 
mot qu'il ail toutes les qualités et toutes les vertus que pos- 
sédait, selon lui, son protecteur sir Philippe Sydney. 
m^di.mi. Dans celte partie de son ouvrage, Gentili défend la tendance 
morale du Prince de Machiavel, que l'on considère ordinaire- 
ment comme une sorle de manuel de tyrannie. — Selon lui 
cet ouvrage oc serait qu'une satire des vices des princes, et 
une eipoMtion pleine et entière dr s artifices des tyrans; et 
Machiavel, admirateur presque fanatique des républicains et 
des régicides de l'anUquilé, ne l'aurait écrit que comme aver- 
tissement au peuple, dont d avait toujours activement pris la 
défense'. Cependant le but de Machiavel en écrivant son livre 
peut être expliqué plus naturellement et d'une manier* pins 
satisfaisante, si l'on considère que le système moderne de 
l'équilibre des puissances a été développé et mis en pratique 
par les états d'Italie à la tin du moyen âge, d'abord pour se 
maintenir les uns vis-à-vis des autres, et ensuite pour les 
unir contre les envahissements des barbares transalpins. Telle 
fut la politique de la république de Florence sous Cosmo et 
Laurent de Médicis, et tel fut le bui de Machiavel lorsqu'il dé- 
dia son ouvrage à l'instruction du jeune prince Laurent, fils de 

1 Gentilis, De hgalionibut, Lin. 1T, cap. 18. 
' Ibid., tbid., Lib. III, cap. 9. 
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Pierre de Médicis. Malheureuse ment ce publiciste, en séparant 
la politique de la morale, a voulu se servir, pour délivrer sa 
belle patrie du joug étranger, de tous les moyens qui n'étaient 
déjà que trop familiers aux tyrans domestiques de l'Italie. 
Les remèdes violents qu'il a voulu appliquer à ces maux étaient 
des poisons, et son livre est devenu ensuite le manuel du des- 
potisme où Philippe 11 et Catherine de Médicis ont puisé leurs 
détestables maximes politiques. Mais on ne saurait impuné- 
ment séparer la politique de la morale. Il n'y a qu'uDC vérité, 
et on ne peut lui en opposer une autre. Une saine politique 
ne peut vouloir faire ce qui est prohibé par le droit des gens 
fondé sur les principes de la justice éternelle; et d'un autre 
coté, le droit des gens ne doit pas prohiber ce qu'une saine 
politique juge nécessaire pour la sécurité d'une nation. Ou 
peut citer à l'appui de celte maxime les paroles de Burke : 
° La justice est la grande politique perpétuelle de la société 
■ humaine, et chaque dérogation notable a ses principes, dans 
o quelque circonstance que ce soit, est fondée sur ce préjugé, 
» qu'il n'existerait aucune politique au monde '. » 

Mais quel qu'ait été le but de Machiavel en écrivant ce 
célèbre ouvrage, il est certain qu'il trace uu sombre tableau 
de la société et du droit public en Europe au seizième siècle; 
ce n'était plus qu'un amas de corruption, de dissimulation et 
de crimes, qui réclamaient hautement un réformateur capable 
de parler aux rois et aux peuples le langage de la vérité et de 
la justice, et démettre ainsi un terme à ce fléau moral. Ce 
réformateur parut : ce fut Hugo Grotius, qui naquit vers la fin 
de ce siècle, et se fil surtout remarquer pendant le commen- 
cement du siècle suivant. Celle époque si fertile en grands 
hommes n'en a pourtant pas produit de plus illustre par le 
génie, par la variété de ses connaissances, et par l'influence de 
ses travaux sur les opinions et la conduite de ses coniempo- 



1 Bubke-s Werkt, Vol. m, p. 207 
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raîns et de la postérité. Également distingué comme savant 
et comme homme pratique, il fut en même temps avocat 
éloquent, savant jurisconsulte, historien célèbre, homme d'état 
dévoué à sa patrie et théologien versé dans toutes les parties 
de cette science. Ses talents furent tous consacrés au service 
de son pays et de l'humanité. Il défendit la liberté des mers, 
comme la propriété commune de toutes les nations, contre 
les prétentions exagérées du Portugal par rapport il la naviga- 
tion et au commerce des Indes orientales, que le génie mari- 
lime de la Hollande revendiquait alors pour la première fois. 
Son ingrate patrie récompensa ses vertus et ses services par 
l'exil, et aurait poussé sou injustice jusqu'à le condamner a une 
prison perpétuelle, ou même à mort, si sa femme ne se fût cou- 
rageusement dévouée pour lui. Persécuté avec Barnevelt et 
les autres arminiens, Grotius fut enfermé dans la forteresse 
de Louvestein en 1619, d'où il se sauva, el se réfugia en 
France. 11 se vengea de sa patrie en lui rendant comme par 
le passé les services les plus importants. Dans un siècle parti- 
culièrement en proie à do violentes discussions sur les matières 
religieuses, il sut se tenir au dessus de toute exagération, et 
quoique activement engagé dans les discussions entre les 
arminiens et les gomarisles, sa tolérance lui fit ménager tou- 
tes les opinions, catholiques et protestantes; tolérance rare 
en ces temps de bigoterie et de persécution. Lorsqu'il ne put 
plus se rendre utile dans la vie active, il exhorta les hommes 
à l'amour de la paix et de la justice, en publiant son ouvrage 
célèbre sur !es droits de la guerre et de la paix, qui fil la plus 
grande impression sur tous les princes et hommes d'élal de 
celle époque, et contribua singulièrement à régler leur con- 
duite politique. Alexandre-le-Grand portail toujours avec lui 
l'Iliade d'Homère pour enflammer son amour de la gloire mili- 
taire, tandis que Gustave-Adolphe dormait avec lo traité de 
Grotius sous son oreiller pendant la guerre qu'il fit eu Alle- 
magne pour défendre les libertés de l'Europe. 11 serait difficilu 
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de décider s'il y a plus de différence entre le poûte de la Grèce 
el le philosophe de la Hollande, qu'entre les deux héros qui 
puisaient des idées si opposées dans leurs ouvrages'. 

Le motif donné par Grotius pour expliquer son intention 
en publiant un pareil ouvrage fut le plus noble qu'un légiste 
chrétien puisse avoir : «Je voyais par toute la chrétienté, 
» dit-il, une facilité à faire la guerrre qui ferait rougir les Bar- 
bares infimes; des guerres commencées sous les prétextes 
nies plus futiles, et faites sans égard pour aucune loi, soit 
» divine, soit humaine, comme si une simple déclaration de 
» guerre déchaînait tous les crimes." La vue d'un si triste 
élal de choses avait fait dire à quelques auteurs, et a 
Érasme en particulier, que des chrétiens, dont le devoir est 
d'aimer tous les hommes, n'ont pas le droit de faire la guerre. 
Mais affirmer une doctrine si peu praticable, conduit néces- 
sairement à rejeter le moyen proposé par Grotius pour dimi- 
nuer les maux de la guerre. « Que les lois donc, ajoule-l-il, 
«se taisent au milieu des armes, mais seulement les lois qui 
» appartiennent à la paix, les lois de la vie civile et des cours 
« de justices, et non pas ces lois éternelles qui conviennent a 
ii tous les temps, que la nature impose, et que le consentement 
h des nations établit comme applicables, selon l'ancienne for- 
o mule romaine, à une guerre sainte et pure — puro pioque 

Ce qui prouve, selon lui, la nécessité d'un tel ouvrage, c'est 
qu'on n'avait jamais entrepris de faire un traité complet sur 
les droits de la paix et de la guerre, el que ceux qui avaient 
écrit en partie sur ce sujet avaient laissé encore beaucoup à 

1 Le traité De jure belli ac pacis fut publié à Paria en 16Î6. 
L'ouvrage intitulé Mare liberum parut en I63i, cl l'année suivante 
( 163S) Selden publia une réponse sous le nom de Mare c'nu- 
»um, dans laquelle il soutient le droit de souveraineté qu'aurait 
l'Angleterre sur toutes les mers qui entourent la Grande-Bretagne. 

1 De J. B. ac P. ProUg. ÎB, Ï6, S8, 19. 
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foire, dans un champ aussi vaste. Les casuistes, en traitant 
des cas de conscience, avait fréquemment parlé incidemment 
de la guerre, des promesses, des serments, et des prises et 
reprises. Grotius fait surtout l'éloge des ouvrages des casuistes 
espagnols Covarruvias et Vasquez, également versés dans le 
droit civil et dans le droit canon, et qui avaient quelquefois 
traité des questions internationales, le premier avec une entière 
liberté, le second avec plus de réserve, mais avec un sens 
droit. Mais les auteurs qui avaient particulièrement traité des 
droits de la guerre étaient, ou bien des théologiens comme 
Francisco de Victoria, Henri de Gorcum, Guillaume Matthéus, 
ou bien des docteurs de droit civil, tels que Lupus, Arius, Jean 
de Lignauo, et Marlhius Laudeusis. Cependant aucun de ces 
auteurs n'avait épuisé ce sujet, et pour la plupart ils l'avaient 
traité d'une manière fort peu méthodique, confondant ensemble 
les conclusions du droit naturel, du droit canon, du droit 
civil et du droit international. Grotius reconnaît qu'il devait 
beaucoup à Ayala et à Albcricus Gentilis, comme à de labo- 
rieux compilateurs; mais il laisse à d'autres le soin déjuger 
de leurs imperfections sous le rapport de la méthode, du style, 
et de leur manque de pénétration pour distinguer ces diffé- 
rentes sortes de questions, et les lois qui leur sont applicables. 
uAlbericus Gentilis, dit-il, a pour habitude, en discutant une 
o question, do suivre des précédents qui ne sont pas bien éta- 
» blis, ou bien l'autorité de quelques légistes qui donnent plu- 
» tôt leurs opinions pour satisfaire a ceux qui les consultent 
oque pour se conformer à la justice et a l'équité. Quant à 
u Ayala, il n'a pas traité la question de la justice et de l'injus- 
utice en temps de guerre', tandis que Gentilis la discute, 

' M. Hallam. à propos de ce passage, fait ]a remarque sui- 
vante : .Grotius s'en! mépris en disant qu'Avala n'a pas louelié 
»aui causes de la justice ou de l'injustice de la guerre. Son se- 
■ cond chapitre iraite de ne sujet en Irente-ijuatro pages, et quoi- 
qu'il n'ait pas suffisamment approfondi la matière, el qu'il n'ait 
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nau moins dans certaines de ses divisions; cependant la 
»plus grande partie de ce sujet a été complètement négligée, 
»et par l'on et par l'autre 1 .» 

Grolius a été habilement défendu contre ses détracteurs 
modernes par sir James Maekinlosb dans le passage suivant 
que nous enrayons de son admirable discours sur l'étude du 
droit naturel et du droit des gens: 

« Peu d'ouvrages ont été plus célébrés que celui de Grotius, 
» non-seulement de son temps, mais encore pendant le siècle 
a suivant. Cependant, dans la seconde partie du siècle dernier, 
«ce fut, pour ainsi dire, une mode de déprécier cet ouvrage, 
» et de le présenter comme une compilation informe, dans la- 
n quelle la raison se trouvait ensevelie sous une masse d'au- 
» tontes et de citations. Celle mode doil son origine a quelques 
s beaux esprits et a quelques déclaniateurs français, et elle fui 
" adoptée, je ne sais pourquoi, bien qu'avec plus de réserve et 
nde convenance, par plusieurs écrivains respectables de l'An- 
ugleterre. Quant à ceux qui les premiers ont tenu un pareil 
nlangage, ce que nous pouvons penser de mieui à leur égard, 
"c'est qu'ils n'avaient jamais lu le livre de Grolius ; car s'ils 
i> n'avaient pas été effrayés par ce formidable appareil de 
"caractères grecs, ils auraient bientôt reconnu que l'auteur 
»ne fait jamais de citations sans avoir posé des principes, et 
n souvent, suivant moi, quoique ce ne soit pas sans exception, 
«lus principes les plus sains et les plus raisonnables. 

b Mais on doit une autre sorte de réponse a quelques-uns 
nde ceux qui ont critiqué Grotius, et celle réponse est faite 
«d'avance par Grotius lut-meme. [Prokg. 40.) Il n'avait pas 
» un esprit servile et stupide au point de citer les opinions 

"pas restreint autant qoe Grotius les droits de la guerro, il mérite 
"Cependant l'èlogi 1 d'avoir piw ; 1rs |i ri rn:j [u-s nivUTaux sans sub- 
tilité et sans subterfuge." (Intrndttction lo the Lilerature of Europe, 
vol. ti, p. m.) 

1 flfl /. B. ne P. Proie»., 36-38. 
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«des poêles et des orateurs, des historiens el des philoso- 
phes, comme des arrêts déjuges sans appel. 11 les cite, ainsi 
«qu'il le dit lui-même, comme des témoins dont le concert 
"unanime, fortifié d'ailleurs par leur dissentiment sur pres- 
■> que tous les autres points, est une preuve concluante de l'ac- 
»cord universel du genre humain sur les grandes règles des 
"devoirs el sur les principes fondamentauï de la morale. En 
» pareille matière, les poètes cl les orateurs sont les moins re- 
«prochable de tous les témoins; car ils s'adressent aux senti- 
«menls et aux sympathies de tous les hommes; ils ne sont ni 
"poussés par les systèmes, ni pervertis par les sophismes; 
11 ils ne peuvent atteindre aucune de leurs fins, ils ne peuvent 
«ni plaire, ni persuader, si les sentiments moraux qu'ils es- 
criment ne sont pas en harmonie avec ceux de leurs lec- 
» leurs. On ne peut pas concevoir un système de philosophie 
h inorale qui ne sérail pas en harmonie avec la conscience 
"générale des hommes el lu jugement uniforme de tous les 
"temps et de tous les lieux. Mais où trouvons-nous l'expres- 
nsion de cette conscience et de ce jugement? Précisément 
«dans ces écrits qu'on hNlme lirolius d'avoir cités. Les usages 
net les lois des nations, les événements de l'histoire, les opi- 
» irions des philosophes, les sentiments des orateurs et des 



«plus qu'elle ne sert d'ornements, el qui n'est pas toujours 
nécessaire ,m di'velujipomcnt de son sujet. Cependant, même 
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en faisant cette concession, je céderais plutôt a l'opinion des 
autre* qu'.i l'inspiration de mes propres sentiments. Je ne 
puis m'empôcher de trouver un bien grand charme dans 
cette richesse brillante de littérature, -l'y puise une variété 
infinie de souvenirs et de rapprochements délicieux. En mar- 
chant péniblement dans la carrière de cette vaste scienee, 
l'esprit aime 3 se reposer an milieu des grands hommes et 
des grands événements. Ainsi les vérités de la morale sont 
revêtues, non de l'inutile éloquence d'un seul homme, mais 
de celle que peut produire le génie réuni du monde entier. 
I.a vertu et la saîi'ssf 1 1 i:i(ini's ;u-ip:u-r<'nt une nouvelle 
> majesté à mes yeux, lorsque je vois tous les grands maîtres 
dans l'art de penser et dans l'art d'écrire réunis, pour ainsi 
dire, de tous les liges et de toutes les contrées, pour leur 
ij rendre hommage et marcher a leur suite. 

s Mais ce n'est pas ici le lieu de discuter en matière de 
goùl, et je suis tout prêt à convenir que le mien peut n'être 
pas le plus sain. On peut faire à Grotius une objection beau- 
coup plus sérieuse, quoique je ne me souviens pas de la lui 
navoir jamais vu faire. Sa méthode n'est ni convenable ni 
"scientifique. L'ordre naturel indique évidemment que nous 
«devons rechercher d'abord les premiers principes de la 
" science dans la nature humaine; les appliquer ensuite au 
i) règlement de la conduite des individus, et enfin y recourir 
» pour !a décision des questions difficiles et compliquées qui 
■ s'élèvent dans les rapports entre les nations. Grotius a pris 
"l'envers de cette méthode. Il s'arrête tout d'abord a l'étal de 
" guerre et à l'état de paix, et ce n'est qu'accidentellement qu'il 
«examine les principes premiers, a mesure qu'ils ressortent 
o des questions qu'il est appelé à résoudre. Par une consé- 
oquence inévitable de cette méthode désordonnée, qui ne 
"présente les éléments de la science que sous la forme de 
"digressions éparses, il se trouve conduit a donner rarement 
«assez de développement à ces vérités fondamentales, et il ne 



nies place jamais au lieu où leur discussion serait le plus 
n instructive pour le lecteur '. » 

On peut ajouter à ces remarques que tous les raisonne- 
ments de G rôti us reposent sur la base d'une distinction qu'il 
fait entre le droit des gens naturel, et le droit des gens positif 
ou volontaire. 11 fait dériver le premier Élément àv jus gentiuia, 
de la supposition d'une société où les hommes vivent ensem- 
ble dans ce qu'on a appelé l'état de la nature; cette société 
naturelle n'a d'autre supérieur que Dieu, d'autre droit que la loi 
divine gravée dans le cœur de l'homme, et annoncée parla vois 
de la conscience. Les nations, vivant ensemble dans un pareil 
état d'indépendance mutuelle, doivent nécessairement être 
régies par celte même loi, que Grotius a définie: «Jus nalv- 
» raie est dktatum recto rationis ùuttcmt alicui, ex 'ejus 
«convenientiâ aut disconvenientiâ cum ipsd naturâ rationah 
iet sociali, inesse morali tiirpitudinem, met nécessitaient mora- 
ofero*.» 11 a déployé une vaste érudition pour démontrer 
l'exactitude de celte définition un peu obscure, par les témoi- 
gnages des saintes fioritures, des jurisconsultes romains, des 
philosophes, des poètes, et même des orateurs; il cite des 
actes ou faits qui avaient été généralement approuvés ou dés- 
approuvés dans la pratique variable des nations anciennes ou 
modernes, en présentant ces actes ou faits comme étant con- 
formes ii la nature rationnelle ei sociale de l'homme. Il a 
ensuite basé le droit des gens positif ou volontaire sur le con- 
sentement de toutes les nations, ou de la plupart d'entre 
elles, à observer certaines régies de conduite dans leurs rela- 
tions réciproques. Il s'attache à démontrer l'existence de ceg 
régies en appuyaul sur les mômes autorités, el, entre autres, 
sur le droit romain. Ce grand publicisle a donc cherché à 
établir le droit international sur ces deux fictions ou deux sup- 

' Discours de sir J. ilnctinlosh sur l'étude du droit naturel et 
du droit des gens, traduit par M. Royer-Collard, pp. H— (7. 
1 De J. B. oc P., lib. I, cap. I, § (0. 
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positions. Mais il est évident que son prétendu état de nature 
n'a jamais eiisté; son consentement général des nations est 
tout au plus un consentement tacite, tel que ie jus non scriptum 
quod consensus fecit des jurisconsultes romains. Ce consf mo- 
ment ne peut être démontré que par la disposition plus ou 
moins constante et générale des nations à observer, les unes 
envers les aulres, ces règles de justice internationale recon- 
nues par les publicistes. Grotius aurait mieux fait sans doute 
de chercher la base du droit naturel des gens dans le principe 
du bonheur général, vaguement indiqué par Leibnitz 1 , plus 
clairement exprimé par Cumberland', et reconnu par la plu- 
part des écrivains modernes comme la pierre de touche de la 
morale internationale 1 . Le principe fondamental que toutes 
les règles de la morale publique et privée ont pour objet le 
bonheur général des hommes , qu'elles soient ou justes ou er- 
ronées, suivant qu'elles contribuent ou qu'elles nuisent à ce 
bonheur, n'était pas reconnu du ti-mps de Grotius. Ce prin- 
cipe n contribué A dissiper en grande partie les erreurs 
introduites dans la science du droit international par Grotius 
et ses successeurs immédiats. Pour connaître les principes et 
les règles de la morale internationale, qu'il faut distinguer du 
droit international, il ne suffit pas d'appliquer aux nations les 
maximes qui règlent la conduite morale des individus; on doit 
rechercher par quels moyens les nations peuvent, dans leurs 
rapports mutuels, contribuer de la manière la plus efficace au 
bonheur général des hommes. On est guidé dans cette re- 
cherche par l'observation et par la méditation; l'une nous 
fournit des faits; l'autre nous indique la connexion entre ces 
faits, considérés comme causes et comme effets, et révèle le 

1 De nclorum publiconm usu, § (3. 

* Lox no/ura et propotiUn naturaliter cognita. aelînnei iatlicam 
effeetrices communit boni Cap. V, % t. 

' Bbkïbàk's Prinriptts of International Law, Pl. 8, p. GÎT. Edit. 
Bon* jiing. 
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résultat qui doit suivre l'action des causes analogues dans les 
mêmes circonstances. C'est ainsi qu'en méditant sur l'eipé- 
riencc de tant de siècles passés, la portion la plus éclairée 
des nations civilisées a uni par se convaincre des calamités 
. immenses qui sont les suites de la guerre. C'est ainsi qu'on 
est parvenu a modifier les usages do la guerre entre les 
nations, en s'abstenant de la saisie des personnes et des biens 
des nou combattants sur terre, et on apprendra avec le temps, 
il faut l'espérer, l'utilité de s'abstenir également delà saisie et 
de la confiscation des bâtiments marchands en mer 1 . 

On a déjà vu que les publicisles italiens ont été les pre- 
miers à s'occuper de la théorie de celle partie du droit des 
gens qui traite des immunités des ministres publics. On peut 
également affirmer que c'est en Italie que la science de la 
diplomatie et l'art de négocier furent d'abord enseignés et 
pratiqués. Le génie fin et adroit de la natiou italienne se 
développa dans les luttes, et les intrigues politiques des divers 
états de la péninsule, Florence, Venise, et Rome, ont produit, 
au seizième, quatorzième et quinzième siècles, une foule de 
diplomates consommés. La république de Florence employait 
dans ces fonctions les plus illustres et les plus instruits de ses 
citoyens. On peut nommer cinq des littérateurs les plus 
renommés do la Toscane, le Dante, Pétrarque, Boecacc, Guic- 
ciardini et Machiavel (le plus grand de tous comme homme 
d'étal), qui furent chargés par cette république des missions 
les plus importantes et les plus difficiles. Machiavel déploya 
un grand talent et un zèle infatigable dans ses diverses mis- 
sions auprès de Louis XII de France, de l'empereur lia xi mi) ien, 
du pape Jules H, de César Borgia, et de plusieurs autres prin- 
ces de l'Italie. Florence cherchait toujours à suppléer par 
l'habileté de ses hommes d'étal a la faiblesse de ses ressources 

' Voyez un article critique fort remarqua)) lu ëurit par H. Senior, 
sur la première édition de cet ouvrage, dans la J)«ew d'Edimbourg, 
N". CL VI, f ip. 310-321. 
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militaires. Tant que ses conseils furent dirigés par Laurent 
de Médicis, l'équilibre entre les états de l'Italie fat maintenue 
par une main ferme, et son indépendance Ait garantie contre 
les nations plus puissantes au delà des Alpes. Celte indépen- 
dance fut détruite sous sou faible successeur Pierre de Médicis, 
qui provoqua par son imprudence et son ineptie l'invasion 
de Charles Vili. Si les nations de l'Italie furent effrayées de 
la férocité des armées françaises, les Français mêmes ne furent 
pas moins étonnés de l'astuce et du manque de bonne foi qui 
caractérisai eut les négociateurs italiens. Les instructions don- 
nées par la seigneurie de Florence pendant l'époque malheu- 
reuse qui suivit l'irruption de Charles VIII en Italie, et les dé- 
pêches de Machiavel dans ses diverses missions, jettent une 
grande lumière sur les mœurs politiques et les usages diplo- 
matiques tu temps. Ces documents sont marqués par une 
grande simplicité de style, et par une sagacité rare en jugeant 
les hommes et les événements, combinée avec une politique 
astucieuse vraiment italienne. Lorsque Machiavel fut envoyé 
en 1500, conjointement avec I.. dclla Casa, auprès Louis Ml, 
pour demander de ce monarque de nouveaux secours contre 
Pis©, et pour lui expliquer pourquoi les troupes françaises 
avaient levé le siège de celte ville, les florentins savaient 
très-bien que le manque du sucrés devait être attnbué a 
l'insubordination de ces troupes et n'était nullement la feote 
du commandant. Cependant le conseil des dix, dans ses in- 
structions aux ambassadeurs, s' exprime ainsi : > Quoique dans 
»nos plaintes nous n'ayons fait aucune mention du comman- 
-dam, pour ne pan nous attirer soo inimitié, si toutefois en 
i> parlant devant sa majesté, vous n ■ ■ . occasion de l'accn- 
» ser, et que l'accusation puisse réussir, faites-le vivement, et 
»no craignez pas de le taier de lâcheté et de corruption ; dites 
d qu'il avait continuellement dans sa tente l'uu des embussa- 
»deurs lucquois, et que c'était par son entremise que les 
■ Pisans étaient instruits de tout ce qui se passait dans le cou- 
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oseil de guerre : mais, jusque là, ne cessez d'en parler d'une 
» manière honorable ; rejetez toute la faute sur d'autres. 
■j Évitez surtout d'en dire du mal en présence du cardinal 
od'Àmboise; car nous ne voudrions pas perdre la faveur de 
n son ôminence sans on être dédommagés d'un autre coté. » 
Cette même politique se montre dans les instructions données 
à Machiavel pour sa mission auprès de César Borgia en 1502, 
lorsque ce prince luttait contre les petits tyrans cl les con- 
dottieri de la Romagne, qui avaient formé une ligue pour l'em- 
pécher d'établir sa souveraineté sur ce pays. Les dépêches 
du jeune secrétaire, où il rend compte, jour par jour, de sa 
mission et de la manière dont Borgia a fait périr ses ennemis 
par In plus infâme des trahisons, et en foutant aux pieds les 
serments et les traités les plus solennels, seront lus avec le 
plus grand intérêt, comme complétant le tableau tracé par 
l'histoire de ce siècle de perfidies et de crimes. 

La diplomatie jouait aussi un grand rûle dans les affaires 
de la république de Venise, qui, selon le génie de ses institu- 
tions, suivait une politique traditionnelle et invariable envers 
les états étrangers. Les autres républiques de l'Italie furent 
déchirées par des factions implacables, et souvent elles furent 
bouleversées par des révolutions intérieures qui les empê- 
chaient do suivre une politique extérieure aussi constant* et 
aussi ferme que celle du sénat vénitien. L'aristocratie de Venise 
opprima la liberté du peuple en l'écartant de toute action 
directe sur les affaires publiques, mais elle fonda la puissance 
de la république sur des bases immuables, en dirigeant toutes 
ses forces vers l'agrandissement extérieur. Une série d'or- 
donnances, depuis le commencement du treizième siècle, pour 
régler le service diplomatique de la république, montre l'im- 
portance qu'on attachait à cette branche de l'administration. 
Par une ordonnance du sénat de 1268, les ambassadeurs, en 
revenant chez eux , devaient apporter au trésor tous les pré- 
sents qu'ils avaient reçus en pays étrangers, et en même temps 
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ils devaient Taire un rapport détaillé de leur mission. Pour 
être ambassadeur il fallait être noble et avoir trente-huit ans. 
La durée de chaque mission était limitée a trois ans par une 
ordonnance qui date seulement du seizième siècle, lorsque 
des missions permanentes étaient déjà presque généralement 
établies en Europe. Ce règlement était sans doute fondé sur 
cet esprit de méfiance et de jalousie qui caractérisait tonte 
la politique vénitienne; mais souvent on obvia à ses inconvé- 
nients en renvoyant le même ambassadeur à la même cour, 
après qu'il avait fait son rapport général sur sa première mis- 
SÎOO. Ces rapports [reiazwni' di s .imhassadeurs vénitiens con- 
tiennent des notices très- délai liées sur la pays où l'ambassa- 
deur avait résidé, sur sa géographie et sa statistique, ses 
institutions politiques et religieuses, ses alliances et ses forces 
militaires, son peuple, ses mœurs et ses coutumes, la personne 
du souverain, sa famille, ses levons ut ses ministres, entin 
sur tous, les objets et toutes 1rs circonstances qui pouvaient 
influer sur la politique et la morale de son gouvernement. Cenï 
qui les ont écrits étaient des observateurs froids et pénétrants, 
placés sous un point de vue plus favorable à l'impartialité que 
celui des auteurs du pays, dont les mémoires sont m 
dictés par l'esprit de parti ou lus préjuges de snrle. Cet* rap- 
port- forment une mïie collection dp mémoires sur l'état 
politique des divers états de l'Europe, depuis le commenne- 
roent du seizième siècle jusqu'à la cbule de la république, où 
les meilleurs historiens de nos jours oot puisé les matériaux 
de leurs ouvrages'. 

Les titres officiels des agents diplomatiques en Italie étaient 
d'abord ornières, oratori; au milieu du quatorzième siècle nous 
trouvons les dénominations de amhiaaàalorts , ombiaiaictori. 
Charles V n'accordait ce dernier litre qu'aux envoyés des 

1 ItrusosT, ftahenucao Dipltm 
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têtes couronnées et de la république de Venise, qui par son 
importance jouissait déjà des honneurs royaux, à l'exclusion 
des princes qui étaient soumis à la souveraineté de l'empereur. 
Le titre d'excellence était donné aux ministres du premier 
rang au commencement du seizième siècle. Dans les états 
monarchiques, le droit d'envoyer des ministres publics appar- 
tenait au prince; dans les républiques, aux autorités désignées 
par tes lois fondamentales de l'élaL Dans la république de 
Florence la commission et les instructions des ambassadeurs 
émanaient du «conseil des dix de la liberté et de la paix; » 
et souvent même le choix des envoyés était fait elles instruc- 
tions données par des autorités subordonnées pour les affaires 
spéciales concernant leur administration. De cette manière 
Machiavel fut envoyé à Venise en 1525 par les consuls de 
l'art de la laine farte délia lana), pour traiter des affaires com- 
merciales. A Venise les ambassadeurs étaient nommés par 
le conseil des Pregudi, et quelquefois même par d'autres 
conseils pour des affaires spéciales, puisque l'ordonnance de 
1296 leur enjoint de faire leur rapport au conseil qui les 
a nommés '. 

La langue nationale remplaça la langue latine dans les 
négociations diplomatiques pendant la dernière moitié du 
quinzième siècle. Ce fut alors qu'on commença à écrire les 
lettres de créance, les instructions et les dépêches en langue 
toscane. Les commissions ou lettres do créance étaient courtes 
el souvent contenaient le plein pouvoir de négocier; on peut 
citer, pour la formule observée dans ces occasions, la com- 
mission donnée à Machiavel pour sa mission â Forli en 1 i99. 
« A son excellence la dame Catharina Sfortza Visconti et mon- 
» seigneur Ottaviano Riario, seigneurs de Forli et d'imola. — 
liTrès-chers et grands amis, nous vous envoyons Niccol5 
"Machiavelli, citoyen de notre république et secrétaire de 



1 Reuhokt, p. 151, 
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» notre conseil, qui vous dira bien des choses do noire part, 

■ auxquelles nous vous prions d'ajouter une pleine et entière 
s foi comme si nous parlions nous-mêmes. Vole. Donné à 
11 noire palais le 12 juillet, 4499. — Signé : Les prieurs de la 
» liberté et le gonfalonier du peuple florentin.» Les instructions 
étaient très- minutieuses et rédigées avec une grande simpli- 
cité. Les dépêches étaient multipliées et remplies de détails 
sur les affaires de la mission. Les envoyés auprès des cours de 
l'Italie, écrivaient tous les deux ou trois jours; ceux qui étaient 
accrédités auprès des souverains au delà des Alpes, au moins 
tous les quinze jours. Ces dépêches étaient envoyées par des 
courriers, ou par des occasions particulières, ou enfin par la 
poste ordinaire après l'établissement des postes régulières au 
seizième siècle. Les ambassadeurs florentins se servaient de 
l'entremise des maisons de banque de leurs compatriotes éta- 
blies eu France pour faire passer leurs dépêches avec plus de 
sûreté et moins de frais. Les dépêches étaient souvent écrites 
en chiffres; il parait cependant que l'art de chiffrer n'était 
pas bien perfectionné, puisque l'ambassadeur de Florence à 
Naples écrivait en 1507 au chancelier d'étal dans les termes 
suivants : oMesser Marcello, nous devons vous avertir que 
* votre secrétaire D. Luca est trop peu circonspect en écrivant 
» vos dépêches. 11 ferait mieux d'écrire toute la dépêche sans 
n chiffres que de chiffrer seulement quelques passages. Quand 
non réunit ce qui précède avec ce qui suit, il est facile do 
n deviner le resta du passage,, et ainsi tout le secret du cbiffrr 

■ est Ifahi Noos vous prions donc défaire attention A cela.» Les 
ambassadeurs voyageaient avec peu de taxe, ordinairement .i 
cheval, et ils devaient suivre la cour partout, en temps de pan 
comme en temps de pierre. Suivant l'ordonnance du sénai 
de Venise de 1 293, les ambassadeurs ne devaient avoir qu'un 
cheval de suite. F.n 1 4ft p i le nombre de chevaux était porté h 
douze, avec deux palefreniers. Dante voyageailtoulseulparles 
forêts des Appenins lorsqu'il Tut envoyé en mission auprès des 
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villes de la Toscane et de l'Umbrie ; et Machiavel, deux siècles 
plus tard, ne voyageait pas avec plus de commodité. Les ambas- 
sadeurs étaient fort mal payés, et les missions, au lieu d'être 
recherchées comme aujourd'hui, étaient ropoussées mémo des 
personnes les plus riches et du plus haut rang. En 1271 le sénat 
de Venise ordonna une amende pécuniaire pour le cas de refus 
d'une ambassade de la part des nobles. En 1280 on déclara 
qu'une maladie grave pouvait seule servir d'excuse en pareils 
cas. Enfin en 1360 il fut décrété que celui qui, après avoir 
accepté sa nomination comme ambassadeur , refuserait de se 
mettre en routa pour se rendre à son poste, serait incapable 
derecevoir aucune charge ou bénéfice pendant l'année. 11 parait 
donc que l'honneur d'être ambassadeur n'a pas été brigué par 
les nobles vénitiens, et dans les archives de Florence nous 
trouvons des plaintes perpétuelles sur les grandes dépenses et 
le peu de profit de pareils emplois, mémo de la part de gens 
opulents, tels qiieCosme deHédicis. Les dépêches de Machiavel 
sont remplies de réclamations les plus naïves et les plus 
amères contre la modicité de ses appointements, qui ne suffi- 
saient pas à défrayer les dépenses les plus nécessaires. 11 
avait peu ou point de fortune et vivait seulement de ses 
appointements modiques comme secrétaire de la république; 
ses missions diplomatiques étaient toutes des missions spé- 
ciales, qui entraînaient de grandes dépenses pour les voyages 
fréquents qu'elles exigeaient. Dans une dépêche datée deSaint- 
Pierre-les-Moustier, le 5 Aôut 1 500, el adressée au conseil des 
dix, il dit : « Magnifiques seigneurs, vous savez quel traite m eot 
c me fui assigné à mon départ de Florence, et celui qui fut 
» accordé à Franceseo délia Casa, croyant sans doute que les 
n choses devaient aller de façon que mes dépenses seraient 
o moins considérables que les siennes. Il n'en est pas ainsi; car, 
i> n'ayant pas trouvé le roi i notre arrivée à Lyon, nous avons 
■ été également obligés l'un et l'autre de nous pourvoir de 
» chevaux, de domestiques et d'habillements; ce qui est la 
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n cause que je suis la cour aux mêmes Trais que lui. Cependant 
uil me parait hors de toute justice divine ou humaine, de 
■ n'avoir pas les mêmes émoluments; et si la dépense que 
» j'occasionne vous paraît trop forte, je vous ferai observer, 
«ou que ma dépense est tout aussi utile que celle de Fran- 
«uesco, ou que les vingt ducats que l'on me donne chaque 
» mois sont jetés à l'eau. Si vous croyez qne je sois dans ce 
i dernier cas, je prie vos seigneuries île me rappeler; si elles 
«pensent que je sois utile, je les supplie de prendre des 
«mesures pour que je ne me ruine pas, et qu'elles me con- 
ostituent du moins là-bas créancier des dettes qutjc pourrais 
» avoir contractées ici; car je puis vous donner ma parole que 
«j'ai dépensé jusqu'à présent au moins quarante ducats de 
s ma bourse, et que j'ai donné l'ordre à mon frère, a Florence, 
"de me faire l'avance de soixante-dix. Je me recommande 
oà vous de nouveau, et je vous prie de ne pas permettre. 
»que, sans l'avoir mérité, un serviteur SAtSe ne retire que 
» honte et dommage d'un emploi qui est pour d'autres une 
n source d'honneurs et de profit.» Les rapports des ambassa- 
deurs vénitiens confirment lemémefail : ils demandent toujours 
qu'on leur laisse les présents qu'ils avaient reçus des princes 
étrangers, el qui, d'après le règlement, doivent être apportés 
au trésor de la république. Francisco Justiniani, à son retour 
d'une ambassade auprès de François I" de France en 1583, 
termine ie rapport de sa mission en protestant de s* pauvreté, 
et en demandant du sénat de lui laisser une chaîne d'or dont 
le roi lui avait fait cadeau, ou autrement de lui en accorder 
la valeur en argent 1 . 

La guerre maritime pendant le moyen âge fut confondue avec Qwrfoi 
la piraterie dans ta pratique barbare qui ne Taisait pas de dis- " '' 
li net ion entre les amis ut les ennemis. Le premier essai lenlè 
pour régler par un droil fixe losopérations de la guerre maritime, 

' Rkdhost, pp. t&3-S01. 
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se trouve dans ce monument antique et curieux de jurispru- 
dence intitulé le Consulat de la Mer. Les recherches savantesde 
M. Pardessus ont démontré que celte compilation des décisions 
ou coutumes maritimes a été rédigée vers la fin du quatorzième 
siècle, à Barcelone, en langue romane, dialecte qui est encore, 
ii quelques modifications près, la langue vivante de la province 
de Catalogne '. Suivant cet auteur, le Consulat ne doit pas être 
considéré comme un code de lois maritimes, rédigé et pro- 
mulgué par l'autorité législative d'un ou de plusieurs états, 
maïs seulement comme un résumé des usages et coutumes 
ayant force de lois dans les différentes villes riveraines de la 
Méditerranée pondant le moyen âge. Cette compilation doit 
être attribuée aux mêmes causes qui ont contribué à former 
celte collection des usages maritimes des nations habitant les 
bords des mers occidentales, connue sous le nom de Rôles des 
jugements. On peut même affirmer que les circonstances étaient 
plus favorables aux compilateurs du Consulat, parce que les 
villes maritimes de la Zonoue d'Oc, telles que Barcelone, Marseille 
et Valence, possédaient déjà au quatorzième siècle un grand 
corps de jurisprudence maritime sous le nom do statuts 
ou coutumes. Ces codes ou collections écrites contenaient un 
grand nombre d'ordonnances locales renfermant des règle- 
ments d'institution positive et plusieurs règles el principes 
généraux que le temps avait graduellement consacrés dans 
la pratique du commerce de la Méditerranée. Ces statuts étaient 
pour la plupart écrits en latin, langue qui était encore fami- 
lière aux jurisconsultes et autres savants, mais qui était déjà 
devenue une laDgue morte pour la classe des négociants et 
navigateurs. Cette classe était par conséquent vivement inté- 
ressée à posséder un manuel concis de la jurisprudence 
maritime, tel que le Consulat, écrit en langue vulgaire et dans 
le style le plus simple. Néanmoins San auteur ou ses auteurs 

1 PARDESSUS, Collection des lois maritimes antérieures au XVIII' 
siècle, tome tl, ch. XII. 
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étaient assurément très -instruits des principes du droit 
romain, des Basiliques et de la législation des villes de France 
et d'Espagne qui faisaient le commerce du Levant. Ces qualités 
eurent bientôt assuré a cette collection une grande renommée, 
pendant que la sagesse et l'équité générale de ses principes 
l'ont fait adopter par tous les états maritimes sur les eûtes 
de la Méditerranée, comme supplément à leurs propres lois et 
coutumes. Sous ce rapport le mérite en a été depuis générale- 
ment reconnu par toutes les nations maritimes et commerçantes 
de la chrétienté. Cette compilation a été .considérée par toutes 
ces nations comme étant d'une grande autorité, embrassant la 
sagesse et l'expérience réunies des plus fameux états commer- 
çants du moyen Age. Par quelques-uns elle a été adoptée 
comme un système de jurisprudence ou code do lois; par 
d'autres ces principes ont été incorporés dans leurs ordon- 
nances ou codes écrits. Les compilateurs de l'ordonnance de 
Louis XIV, de 1681, ont eu recours à celle source, entre 
autres, pour trouver des matériaux propres àformercecélèbre 
code maritime '. 

Le Consulat de la mer renferme, non-seulement les régies 
élémentaires applicables à la décision des litiges relatifs au 
commerce et à la navigation en temps de paix et en temps de 
guerre, mais, ce qui a plus de rapport avec notre sujet, il 
expose le maximes et les principes les plus importants qui 

' Esiérigon, dans son traité Rassura n ce , on parlant de lu cri- 
tique amëre de Hubner sur le Consulat (rie lu saisie des bâtiments 
neutres, discours prch'm., p. XI), dit : «Cet auteur ayant trouve 
«d'ans le chapitre Î7Î des décisions contraires a son système, a été 
«de mauvaise humeur contre l'ouvrage entier; mais s'il l'eût exa- 
»miné avec soin, il se serait convaincu que les décisions que le 
« Consulat renferme sont fondées sur le droit des gens. Voilà pour- 
•quoi elles réuniront les suffrages des nations; elles ont fourni 
«une ample matière aux rédacteurs de l'ordonnance de 168! , et 
■ malgré l'écorce pothique qui les enveloppe quelquefois, on y ad- 
«mire l'esprit de justice et d'équité qui les a dictées. 
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furent reconnus à celle époque quant aux droits respectifs 
des nations belligérantes et des neutres, dans les termes 
suivants : 

i> Lorsqu'un navire armé, allant ou revenant, ou étant en 
«course, recontrera un navire marchand, si ce dernier 
«appartient a des ennemis, ainsi que sa cargaison, il est 
"inutile d'en parler', puisque chacun est assez instruit pour 
» savoir ce qu'on doil faire, et, dans ce cas, il n'est pas néoes- 
» saire de donner de règle. 

«Mais si le navire qui sera pris appartient à des amis, 
» tandis que les marchandises qu'il porte appartiennent a des 
» ennemis, l'amiral du navire armé peut forcer et contraindre le 
- patron du navire qu'il aura pris à lui apporter ce qui appar- 
tiendra au* ennemis, et même il peut l'obliger à le garder 
«jusqu'à qu'il soit en lieu de sûreté; mais il faut pour cela que 
» l'amiral, ou un autre pour lui, ail amarré le navire prise à sa 
•i poupe en lieu où il n'a pas crainte que des ennemis le lui 

• enlèvent; à la charge néanmoins par l'amiral de payer au 
« patron de ce navire tout le fret qu'il aurait dù recevoir s'il 
«avait porté la cargaison là où il devait la décharger, ou de 
» la manière qui sera écrite sur le registre. Si, par événement, 
» on ne trouve point de registre, le pairon doit être cru à son 
« serment sur le montant du fret. 

>i Encore plus, si, par événement, lorsque l'amiral, ou quel- 
» que autre pour lui, sera en lieu où il puisse mettre la prise 
»en sûreté, s'il veut que le navire porto la marchandise con- 
nfisquéc, le patron ne peut s'y refuser. Mais ils doivent faire 

• une convention a cet égard; et, quelque convention ou ac- 
-cord qui intervienne entre eux, il faut que l'amiral, ou celui 
aqui le représente, la tienne. 

■> Si, par événement, il n'est fait entre eux aucune promesse 

1 On trouve en effet dans le chapitre CLXXXV |i3(l| des règles 
sur Ib rançon dans le cas dp prise, lorsque le navire et sa car- 
gaison appartiennent a l'ennemi du capteur. 
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-au convention relativement au fret, il faut que l'amiral, ou 
11 celui qui le représente, paye au patron du uavire qui aura 
» porté dans le lieu qu'ils lui auront prescrit les marchandises 
» capturées, un fret égal à celui qu'un autre navire devrait 
» avoir pour des marchandises pareilles, et même davantage, 
■ sans aucune contestation ; bien entendu que ce payement ne 
«doit être (ait qu'après que le navire sera arrivé au lieu où 
« l'amiral, ou celui qui tient sa place, aura mis sa prise en 
Dsùrelé, et que ce lieu, jusque auquel il fera porter la prise, 
osait en pays d'amis. 

» Lorsque le patron du navire capturé, ou quelques-uns des 
«matelots qui sont avec lui, disent qu'ils ont des effets qui 
"leur appartiennent, si ce sont des marchandises, ils ne doi- 
vent pas être crus à leur simple parole; mais on doit s'en 
«rapporter au registre du. navire, si l'on en trouve un. Si, 
npar événement, on n'en trouve point, le patron ou les mate- 
lots doivent affirmer la vérité de leur assertion. S'ils font 
i serment que ces marchandises leur appartiennent, l'amiral, 
«ou celui qui le représente, doit les leur délivrer sans 
"aucune contestation, en ayant égard cependant a la bonne 
» réputation et â l'estime dont jouissent ceux qui prêteront 
n ce serment et réclameront les marchandises. 

"Si le patron capturé refuse de porter les marchandises 
> ennemies qui seront sur son navire, jusqn'à ce que ceux qui 
n les auront prises soient en lieu de sûreté, malgré l'ordre que 
"l'amiral lui en donne, celui-ci peut le couler à fond ou l'y 
n faire couler, s'il le veut , sauf qu'il doit sauver les personnes 
n qui montent le navire; et aucune autorité ne peut lui en de- 
mander compte, quelles que soient les demandes et plaintes 
» qu'on lui en fasse. Hais il faut entendre que toute la car- 
gaison de ce navire, ou la majeure partie, appartient a des 
a ennemis. 

»Si le navire appartient à des ennemis, et sa cargaison à 
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»des amis, les marchands qui s'y trouvent, età qui la car- 
» gaison appartiendra en tout on en partie, doivent s'accorder 
» avec l'amiral pour racheter, à un prix convenable, et comme 
» ils pourront, ce navire qui est de bonne prise ; et il doit leur 
«offrir une composition on on pacte raisonnable, sans leur 
«faire supporter aucune injustice. Mais, si los marchands ne 
«veulent pas /aire un accord avec l'amiral, celui-ci a le droit 
« d'amariner le navire, et de l'envoyer au lieu où lui-même 
» aura armé, et les marchands sontobligés de payer le fret de 
« ce navire de môme que s'il avait porté leur cargaison au 
«lieu pour lequel elle était destinée, et rien de plus. 

» Si, par événemem, les marchandises éprouvent quelque 
» lésion en raison de la violence que l'amiral leur aura faite, 
«celui-ci ne doit leur répondre de rien, puisqu'ils n'ont pas 
« voulu faire d'accord avec lui pour le rachat de ce navire qui 
«était de bonne prise; encore par une autre raison, parce que 
«souvent lo navire vaut plus que les marchandises qu'il porte. 

«Hais cependant, si les marchands ont annoncé le désir 
«de faire un accord, comme il est déjà dit ci-dessus, et que 
« l'amiral s'y soit refusé par orgueil ou par esprit de jactance, 
net, comme il a été dit, emmène avec les marchands, la car- 
» gaison sur laquelle il n'avait aucun droit, ceuï-ci ne sont pas 
«obligés de payer du fret, en tout ni en partie, à cet amiral : 
» au. contraire, il est obligé do leur rendre et restituer tout 
nie dommage qu'ils éprouveront, on qu'ils auront possibilité 
» d'éprouver par l'effet do celte violence. 

«Mais lorsque le navire armé se trouve avec le navire 
«capturé en un lieu où les marchands ne pourraient par réa- 
«liser l'accord qu'ils ont fait, si ces marchands sont des hom- 
» mes connus , et tels qu'il n'y ait point î) craindre l'inexécu- 
■ tioi) de l'accord faïL avec eux, l'amiral ne doit point leur Taire 
«violence; et s'il leur fait violence, il esl obligé de payer le 
«dommage qu'ils souffriront; mais si, par événement, les mar- 
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» chauds ne sont pas des gens connus, ou ne peuvent pas 
» payer le rachat, l'amiral peut agir comme il a été dit '. n 

Il résulte des articles que nous venons de citer, que, 
d'après l'usage des peuples maritimes du midi de l'Europe a 
l'époque où cette compilation a été rédigée, les maximes 
suivantes furent établies comme lois pour régler la guerre 
maritime : 

I" Les marchandises appartenant à un ennemi, et chargées 
sur un vaisseau ami, seront sujettes à être capturées, et con- 
fisquées comme prise de guerre. 

2° Dans ce cas le capitaine du bâtiment neutre devra être 
payé pour le fret des marchandises confisquées comme s'il 
les avait transportées au port de leur destination primitive. 

3" Que les marchandises appartenant à un ami, chargées 
sur un vaisseau ennemi, n'encourront pas de confiscation. 

t° Que les capteurs qui avaient saisi le vaisseau ennemi, 
et qui l'avaient amené dans un port de leur pays, devaient être 
payés pour le fret des marchandises neutres, comme s'il les 
avaient transportées au port de leur destination primitive 1 . 

1 Consulat i.V fri mit. rlmp. CCXXXI ihi imritv 'kurije 

303—307.) 

1 «Liber consalatus maris éditas est Ungua halica, in quem 
urelaW! sunt constitution es imperatorum Gracia?, Akmania;, regum 
«Franconim, Hispanim, Syriie, Cypri, Baleariuni, Venctorum, — 
» Genucusium , oujua lihri, lilulo CCLX1V, liactautur tuijus gencris 
n contra versire : ac sic definilur, si M naiis rt mercium Iioalium 
usint, rem osse in aperto, Ûeri ea capicotium; ai vero novis sic 
npflcem colentium, mercos aulem hoslium, cogi posso ab liia nui 
■ bellum gérant navem ul merces cas in aliqucm porlum déferai, 
«qui sit suarum pariium, Ha Inmen ul veclurii- pretium naïUa? sol- 
nvatur. Si conlra, navis hoatilis fucrit, mercea vero aliorum, lie 
»navc irausigendum : mit, si nolint vecloroa iransigcre, — -cogen- 
ndos nt cum navi cant in porlum aliqucm pariium capienlis, et 
nul capienli solvant pretium quod navia licbebiilur. » [Gnorms, de 
J, B. at P., lib. III, cap. I, § 5, in Not.) 

.Voyez aussi Zoccrr, Juris H judic. feeiattt, V. II, § VIII, Ko. ii, B. 



Digitizod t>/ Google 



INTRODUCTION. 



juicuieDi Les chapitres du Consulat de la mer relatifs au droit de 
prises étaient destinés a régler ces associations de vaisseaux 
marchands armés qui naviguaient ensemble pour leur défense 
mutuelle contre des ennemis publics et des pirates, et étaient 
en même temps autorisés a capturer des vaisseaux et des 
marchandises ennemis. Mais il n'est nulle part question d'une 
commission spéciale du souverain des capteurs, ou d'une 
procédure quelconque pour déterminer la validité des prises 
faites par eux, afin de les autoriser a s'approprier le butin 
saisi de cette manière. Le plus ancien règlement qui exige 
une telle commission, et qui ordonne une procédure formelle 
pour l'adjudication des captures faites d'après son autorité, 
par les tribunaux maritimes du pays auquel appartiennent 
les armateurs, est celui qu'on trouve dans l'ordonnance de 
Charles VI, roi de France, en l'année UOO, et répété depuis 
dans plusieurs ordonnances du seizième siècle 1 . Les ordon- 
nances et les traités maritimes de l'Angleterre, vers la môme 
époque, supposent évidemment la nécessité d'une commis- 
sion, ou des lettres do marque du souverain, accordées par 

BTKUSSSOEX, a J. Pub., lib. I, etiap. XIII, XIV. II muser.™ s, De 
Nav. ob Vtct. Mtrc. Camm.. cap. 11, §§ 8, 9. Robijisok's CoIIre- 
lanea Marilima, pp. Î6— 3S, Noie a. pp. (49, (71, (76. 

QrotltU, dan» ce passage, a adopté, la tradition presque univer- 
sellement reçut des légistes, ol des archéologues avant lui, qui a 
attribué le Consulat a une origine italienne, ilais aucune iradi- 
tion ni autorité des savants ae peut contre balancer le poids du fait 
bien constaté que le Consulat existe dans des manuscrits et dans 
des éditions imprimées d'une date plus ancienne qu'aucune édi- 
tion italienne, clans une langue qui n'est ni italienne ni latine, 
mais dans ce dialecte de langue romane qui a été parlé dans la 
Catalogne pendant les treizième et quatorzième siècles, et qui est 
encore parlé avec peu de modifications de sa structure primitive 
dans la province ou [es premières éditiuus furent publiées. (Pin- 
nKSsus, tome II, ch. XII, pp. 16— iï.) 

1 ViUK, Commentaire sur Fortltmnmte de ta marine, ltv. 3. lit. 3. 
/Irs prises, art. I. 



INTRODUCTION. 



son amiral, comme essentielles pour valider les prises faites 
en mer, et établissent des règles pour l'adjudication de ces 
prises devant ses lieutenants ou députés, comme en France 1 . 
Un acte du parlement d'Angleterre de 1*14 (2. Hen. V, ch. 6) 
ordonne à tous les armateurs qui auront pris quelques vais- 
seaux ou marchandises de l'ennemi, d'amener leurs prises 
dans un port du royaume, pour y être jugés pardevant les tri- 
bunaux compétents, sous peine de confiscation. L'ordonnance 
de l'amirauté des Pays-Bas de 1 i87, sons le règne de l'empe- 
reur Maii mi lien, exigeait une commission de l'amiral, comme 
indispensable ment nécessaire pour autoriser les captures en 
mer, et obligeait les capitaines des corsaires a prêter serment 
de ne pas commettre des déprédations contre les alliés ou 
amis. Pendant la guerre d'indépendance de la Hollande contre 
l'Espagne, le comte de Leicester, gouverneur des provinces 
révoltées, a fait introduire en 1586 le règlement déjà établi 
en France et en Angleterre, d'après lequel les vaisseaux cap- 
turés en mer devaient être amenés dans un port le plus voisin 
pour y être jugés. Les Étals- Généraux ont confirmé cette or- 
donnance en 1597, en exigeant des armateurs une caution 
contre les violences qu'ils auraient pu commettre contre les 
nationaux ou les alliés. 

D'après les règlements du Consulat, au contraire, le juge- 
ment des prises est prononcé en pleine mer, par la seule au- 
torité le l'amiral commandant la flotte ou le vaisseau armé, 
d'après les papiers de bord, cl, s'il nu s'en trouve pas, 
d'après le serment décisoire des réclamants. Il peut mémo 
couler a fond le bâtiment neutre dont le capitaine aura refusé 
de transporter dans un lieu de sûreté les marchandises enne- 
mies chargées sur son navire. Quant aux autres incidents de 
la prise, les rédacteurs du Consulat se contentent de poser 
les règles d'après lesquelles ces incidents doivent être décidés, 

1 MiBtlKS, Prîtes et reprîtes, chap. T, % S. Robihson, Colteclanea 
marltima, AdvertittmfHl, p. VU, 
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sans indiquer le tribunal devant lequel les réclamants doi- 
vent porter leurs plaintes, en cas d'abus de force ou d'actes 
de violence de la part des capteurs. Il est néanmoins probable 
que ces incidents étaient du ressort des tribunaux consulaires 
établis dans tous les ports de la Méditerranée pour juger les 
causes maritimes, ou bien qu'ils devaient être décidés par le 
jugement des prud'hommes des lieux où le naviro devait 
être conduit, comme il est prescrit dans le chapitre 290 du 
Consulat concernant les reprises. 

Pour mieux expliquer l'origine de celle législation destinée 
5 régulariser les opérations de la guerre maritime, il faut se 
souvenir que l'indépendance personnelle de l'ancien Germain 
vivait encore parmi ses descendants au milieu de l'anarchie 
féodale du moyen âge. Chaque individu vengeait ses propres 
injures contre celui qui l'avait offensé, sans avoir recours A 
l'autorité des lois, car on ignorait alors le principe que la 
guerre est un droit appartenant au souverain seul. Les repré- 
sailles étaient exercées par la seule volonté de l'individu lésé, 
mémo en temps de paix, non-seulement contre la personne 
et les biens de l'offenseur, mais aussi contre toutes les per- 
sonnes et tous les biens de sa nation. L'anarchie qui pendant 
plusieurs siècles réduisit chacun a se faire justice, qui servit 
de prétexte aux guerres privées, et colora les brigandages de 
toute espèce, avait cessé assez généralement sur terre au 
douzième siècle. La nature des choses devait la laisser subsis- 
ter plus longtemps sur mer. Il fallait de grands progrès dans 
la civilisation, el une sorte de convention entre tous les états, 
pour assurer la sécurité des navigateurs. Au douzième et au 
treizième siècle, et même longtemps après, un vaisseau riche- 
ment chargé n'était jamais à l'abri des attaques des pirates. 
Rarement on pouvait obtenir justice des gouvernements, qui 
tantôt redoutaient ces coupables, tantôt étaient de connivence 
avec eux. L'absence d'une police régulière donnait a ces bri- 
gands la facibté de trouver des asiles; dos portions entières 
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de pays étaient quelquefois occupées par eux, comme l'étaient 
encore tout récemment les cotes barbaresques, et la nécessité 
de mettre 6n à ces désordres avait décidé plusieurs villes 
de la Méditerranée à former des coalitions , comme il s'en 
forma dans la Baltique pour atteindre le même but'. Tant 
que les mers étaient couvertes de pirates, un navire mar- 
chand ne pouvait guère hasarder seul un long voyage, quel- 
que armé qu'il fût. On s'associa pour naviguer de conserve; 
on choisit un chef appelé dans la suite amiral'; on convint 
du partage du butin qu'on ferait en se défendant contre les 
pirates et les ennemis. Ces associations ne se bornèrent pas 
toujours à la défensive; on s'associa de même dans le dessein 
principal de nui 10 à l'ennemi et aux pirates, sans s'embarras- 
ser de donner une forme légale fi ces expéditions 1 . Dans un 
temps où les gouvernements n'entretenaient pas des forces 
maritimes 'permanentes, où les vaisseaux employés à leurs 
expéditions navales étaient requis, loués ou achetés pour le 
besoin du moment, il était asseï nature! que, dès que la guerre 
se manifestait, chaque état appelât ses sujets à son secours 
en les constituant auxiliaires de ses armées navales 1 . On en 
a vu plusieurs exemples dans l'histoire des guerres des répu- 
bliques d'Italie entre elles ou contre l'empire d'Orient; les 
luttes longues et sanglantes qui subsistaient presque sans 
interruption entre la France et l'Angleterre, en fournissent 
de nombreux. 

Lorsque les griefs d'un état contre un autre n'étaient pas 
de nature à faire éclater la guerre, ou avait recours à un autre 
droit qui n'était encore qu'un genre de guerre privée. Celui 

'-BAUME», Gtschlehte der Hohenslautfen, V. Bd., S. US. 

' Le mot amiral a été emprunté des Arabes qui appellent Aiair 
ou Emir les chefs de leurs Forces militaires et surtout maritimes. 
(DucAriGE, Glos». vvc. Amiriilifi.t.} 

* Mabtens, f rises et reprises, ch. I, § 3. 

' Ducange, toc. Marcha. 
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qui se prétendait lèse par un habita Ql d'un autre pays, obte- 
nait des magistrats de son pays l'aulorisation de saisir partout 
où il pourrait des propriétés appartenunl à l'un des sujets de 
l'état auquel l'agresseur appartenait. La plupart des statuts 
municipaux des treizième et quatorzième siècles attestent cet 
usage. Cette loi de représailles n'était pas seulement établie dans 
les villes maritimes : elle existait dans les villes intérieures 
de l'Italie et de Al'lleraagne. Si, par exemple, un citoyen de 
Modène était pillé par un Bolonais, il portait plainte aux ma- 
gistrats de sa ville, qui demandaient justice des magistrats de 
Bologne. Si cette demande n'était pas accueillie, on donnait au 
plaignant des lettres de représailles pour ravager le territoire 
de Bologne jusqu'à ce qu'il eût obtenu par la vente du butin 
une pleine et entière indemnité 1 . Des traités fixaient souvent 
un délai pour faire droit aux réclamants, afin de prévenir de 
trop promptes représailles '. Déjà dans une multitude de trai- 
tés de paix et de trêves du treizième siècle, ou avait stipulé 
que les sujets des deux parties ne pourraient exercer des 
représailles qu'après s'être adressés aux conservateurs de paix 
établis a cet effet, et après avoir vainement attendu d'eux le 
redressement de leurs griefs dans un terme fixe. Au quator- 
zième siècle, on commença à les obliger d'obtenir préalable- 
ment des conservateurs une permission moyennant des lettres 
de représailles et de marque. 
i.r«n> d* Les lettres de représailles donnaient le droit de s'emparer des 
"tn^Muiït" biens étrangers dans l'enceinte de la juridiction du souverain 
qui les accordait. Les lettres de marque (du vieux tooimarche 
qui signifie limite) autorisaient à les saisir hors des limitas 
du territoire. On a cependant confondu dans la suite ces deux 
expressions, et on s'en sert aujourd'hui indistinctement pour 
désigner l'un et l'autre. 
D'abord en Franco on commença a conférer aux gouver- 

1 Muniront, Dissert. 53. 

1 Pabnessus. lomr H, Introduction, pp. GXX-CXXI. 
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rieurs des provinces et aux parlements le droit d'accorder les 
lettres de marque et de représailles. Ensuite les États du 
royaume assemblés !i Tours, ayant fait des représ en la lion s 
au roi sur la nécessite d'user de grandes précautions à cet 
égard, Charles YIU, par un édil de 1 4815, réserva au roi seul le 
droit d'accorder des lettres de représailles, • qui ne pouvaient, 
«disaient les États -Généraux , étro baillées sans grand avis 
» et cognoissanee do cause , et sans les solennités de droit en 
» te] cas requises.» En Angleterre, déjà la grande charte do 
l'an 1215 assurait aux marchands étrangers la liberté de 
l'entrée, du séjour cl de la soitiu du royaume, en n'exceptant 
que le seul cas d'une guerre déclarée. Un acte du parlement 
de l'an 1353 porte que les biens d'un marchand étranger ne 
seront pas saisis pour les crimes ou dettes d'un autre, si ce 
n'est dans le cas où quelques seigneurs étrangers, après avoir 
causé dommage aux sujets anglais, se refusent a donner satis- 
faction après en avoir été duemenl requis; «le roi ayant le 
adroit de marque et représailles, comme il n été usité par le 
» passé. * Le mémo recours au souverain avant d'exercer des 
représailles était stipulé dans un grand nombre de traités 
de la même époque 

On trouve des diplômes déjà du douzième siècle, où il est 
question du droit de marche mais la, ce droit ne signifie 
que la faculté de saisir d'autorité privée les biens de ceux 
contre lesquels on avait des griefs, et même leurs personnes. 
On trouve d'autres exemples, à la lin du treizième siècle, de 
sujets sollicitant auprès du souverain des lettres de marque J . 
Mais il semble que ce no fut qu'au quatorzième siècle que se 
forma l'usage de considérer comme nécessaire l'obligation 
d'être muni de telles lettres de marque; aussi ne fut-ce qu'à 

* Voyez lo diplôme de ftBï, cf. Du C.ince, voc. Marcha. 
1 C'est ainsi que le roi Edouard I" d'Aupktorro dit dans une lettre 
do 1Ï05 : nDcrnardus nohN sujiplimvit ut nos sibi licenliani mar- 
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cette époque qu'on en fil mention dans les traités. C'est ainsi 
que dans une ordonnance de Philippe- le- Bel de 1313, qui se 
rapporte au traité avec le roi d'Aragon , il est dit qu'avant 
d'en venir au droit de marque, la réquisition a l'amiable devra 
précéder, et qu'il sera nécessaire : ut de requisili in reddenda 
jtistitia defcvta ctmstel iili qui marchant indicerc vuluerit per tit- 
ttrtts regias vel tilia publîca instrumenta, anleqttam ad dictant 
inareltam faciendam procédât '. Dans un acte publié par Ri- 
mer, Edouard III d'Angleterre fait des reraonstrances contre 
des lettres de marque accordées par le roi d'Aragon a un 
nommé Bérenger de la Tono, qui avait été pillé par un cor- 
saire anglais, disant que puisque le roi d'Angleterre avait tou- 
jours été prêt à rendre justice au plaignant, Il lui paraissait, 
ainsi qu'aux nommes sages et savants qu'il avait consultés, 
qu'il n'y avait pas lieu à accorder des lettres de marque 
ou de représailles contre ses biens ou contre ceux de ses 
sujets *. 

Le droit do répresaiiles était un reste de l'ancien Fehderecht. 
cl il pouvait être exercé non-seulement dans le cas d'in- 
jure faite à la personne ou a la propriété d'un sujet étran- 
ger, mais aussi pour obliger au payement d'une dette. Dans 
quelques pays on avait pousse les conséquences de ce 

g coït* hommes et subdilos de rejmo Portugallia; cl hona eorum 
«invenire possel, concedemuur , quousquo de sibi alibalis ime- 
«gram habuisiet reMilutionem. » (Piiimeh, Fadera, loin, 11, p. 6W3.) 
Dans le Imité do trêve entre la Fronce cl l'Angleterre du 1 mai 
(360, il est question de foire cesser les représailles , marques et 
mnlreprises. (Duhont, loto. Il, P. I, p. 16.) Voyei aussi la lettre 
du roi de France au roi d'Aragon de t3'J0. (Du Cakge, I. c.) 
1 M. MIT EN s, Prises et reprises, ch. I, § i. 

7 "Videnlur sapicnlilius et prrïtis. i]iioil causa de jure, non suli- 
ifuil mnrchooi seu reprisaliam in noslris, seu subditorum nosli-o- 
«rum bonis concedendi.» M. H alla» remarque que ce passage 
est curieuï, puisqu'il reconnaît l'existence d'un droit des sens eou- 
lumier dont la connaissance était déjà devenue une sorte de science. 
{Sliddte. djbs, vol. H, eh. IX, 61, î, p. W,.) 
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principe jusqu'à rendre lous les commerçants d'un état soli- 
daires des délies de leurs compatriotes '. 

Une distance de plusieurs siècles sépare le temps où a été 
rédigé le Consulat de la mer el celui de la rédaction du C tu- 
don de la mer. A celle dernière époque, les principes du droit 
maritime privé, tels qu'on l'observe maintenant, étaient fixés. 
Le rédacteur du Guidon de la mer conçut el exécuta habile- 
ment le projet de réunir en un corps de doctrines ce qu'il 
avait appris par son expérience et ses études. Il s'occupa 
principalement du contrat d'assurance, dont l'usage, beaucoup 
plus moderne que celui des autres contrats maritimes, méri- 
tait effectivement une attention spéciale. Cependant ce con- 
trat n'est pas le seul objet dont se soit occupé le rédacteur : 
il pnrlo de presque lous les contrats maritimes. Les chapitres 
VI et XI traitent des prises et des rachats, et le chapitre X 
des représailles et des lettres de marque. 

M. Tardessus suppose que le Guidon de Ut mer a été rédigé 
en France vers la fin du seizième siècle. Le nnm du rédacteur 
est inconnu; ce qui est incontestable, c'est qu'il a été composé 
par un particulier. Il ne doit pas étro considéré comme une 
loi positive, ou même comme une coutume rédigée avec l'inter- 
vention ou l'approbation de l'autorité publique. Néanmoins 
presque toutes les décisions du Guidon concernant les con- 
trats maritimes, ont été adoptées et converties en loi par l'or- 
donnance de la marine de Louis XIV de 1681, el ensuite par 
le Code du commerce actuel de ia France '. 

Les dispositions de l'ordonnance de 1081 relatives aux 
lettres de marque ou de représailles en temps de paix, ne 
sont que la reproduction presquo littérale de celles du Guidon 
de la mer sur le mémo sujet. Cette ancienne collection des 
us et coutumes de la mer s'exprime ainsi-sur cette matière : 

1 Pu'lTER, Detlrttge sur Volkerruchls-Geitcliiehle, §§ 149 — 15), 
Hallàji, Middte Âges, vol. Il, pari. II, p. «M. 
1 Pardessus, tome 11, pp. 371, 37S. 
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< Lettres do marque ou de représailles se concèdent par le 
»roy, prince, potentats, ou seigneurs souverains, en leurs 
» terres, quand, hors le fait de la guerre, les sujets de divers 

» par voj'o dp justice ordinaire droit n'est rendu aux intéresse!, 

« prince son voisin, par son héraut ou ambassadeur, demande 

■ sa! i.s faction de tout ce qu'il prétend luy avoir esté fait, si 
nl'oflenee n'est amendée il procède par voie d'armes, aussi 
«à leurs sujets plaintifs, si justice n'est pas administrée, font 
-leurs griefs, mande leurs ambassadeurs qui résident en 
"cour vers leurs majeslez, leur donnent temps pour aviser 
» leurs maistres. Si par après restitution et satisfaction n'est 
»faile, par droit commun à toutes nations, de leur plein pou- 
n voir et propre mouvement concèdent lettres de inarque, 
i> contenant permission d'appréhender, saisir, par force ou 
u autrement, les biens et marchandises des sujets de celuy 
»qui a toléré ou passe sous silcuce le premier tort; et comme 
i> ce droit est de puissance absolue, aussi il ne se communique 
• ny délègue aux gouverneurs des provinces, villes et citez, 
n amiraux, vice -amiraux, ou autres magistrats. 

» Elles se concèdent aux naturels, sujets et regnicoles, pour 
» chose pillée, depredée, retenue ou arreslée par force à eux 
u appartenant, mesme par beneiiee du prince, aux étrangers 
n naturalisez, ou a ceux qui ont droit de hourgeosie pour 
a pareilles causes que dessus. 

u Le plus fréquent usage se pratique pour des marchands 
iidepredeî sur mer, trafiquant en estrange pays, lesquels, en 

■ vertu d'icel le, trouvent par nier aucuns navires des sujets 
» de celuy qui a toléré lu première prise, l'abordant, s'ils sont 
nies plus forts, mettent en effet leurs représailles. 

o Et pour les grands abus qui se commettent csdites lettres , 
» deux restrictions y seroient requises : la première, que vraye 
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» estimation fusl f;iilo en principal et interesls do ce qui a 
»oslé pillé, loul ainsi comme si en jugement contradictoire 
o l'impétrant eust obtenu effet eu cause, et que la somme fust 
c designée esdites lettres, ou à l'attache dïcclles, alîn qu'ayant 
d fait reprise , l'estimation fusl faite au premier port do 
«leur descente [appelle le substitut du procureur du roy) de 
nia valeur de la prise, et les droits royaux ou d'admirauté 
» levez, ce qui reste fust endossé susdites lettres, et (jue cer- 
» tain temps fust limité , hors lequel elles seront prescrites. 

o Tout ainsi comme peut avoir esté fait torl en terre ferme 
» par arrest ou saisissement par force, en cas pareil, sa ma- 
11 jesté concède lettres de marque, pour estre arrestcï et saisis 
nies biens et ma reliât) dis es des autres, la part où elles seront 
• trouvées. 

" Ainsi si par faux donner entendre, les lettres csloionl im- 
« petrées , la chose connue, elles seront révoquées; et si l'im- 
upetranl les a mis eu effet, il doit estre condamné au quadruple 
» pour la téméraire poursuite : ce qui a été besoin de déduire 
"pour estre l'usage dcsdiles lettres de grande conséquence 
"entre les marchands, donL il sort de grands différents, tant 
i.pour leurs prises, arrests et frais de navires, que pour les 

II serait presque inutile de faire observer que l'effet d'une 
déclaration de guerre pendant le moyen âge était de frapper 
île coulis cation tout ee que possédaient les sujets de la puissance 
ennemie, si ee n'était pour ajouter que la ville de Mar- 
seille donna ie prunier exemple de l'abolition de celle injus- 
tice. La grande charte de l'Angleterre aussi prescrivait qu'en 
cas de guerre la personne îles marchands étrangers devait 
cire gardée et traitée de la même manière que les marchands 
anglais étalent trailés dans lo pays ennemi. La confédération 
des villes anséaliques avait également stipulé avec plusieurs 



1 Guidon de ta mer, ch. X, §§ l-fi. 
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princes du Nord, qu'en cas de guerre on devait accorder un 
certain temps à leurs citoyens, résidants et trafiquants dans 
les territoires de ces princes, pour se retirer avec leurs 
effets '. 

BiitMK do Qe celte manière il s'introduisit une sorte de droit des sens 
■ XITu jiéT r marilimes °, u ' tendait a supprimer les désordres et les irré- 
gularités qui avaient existé auparavant. On avait des en- 
nemis; on cherchait à leur nuire en s'cmparant de leurs pro- 
priétés : des puissances étaient neutres; un acte d'hostilité 
pouvait les rendre ennemies; leurs navires devaient être res- 
pectés. Mais l'amour du gain portait quelquefois les neutres 
et mémo les amis à se charger des marchandises que les su- 
jets d'une des puissances belligérantes craignaient d'exposer 
à la prise. Souvent aussi des sujets d'une puissance amie ou 
neutre chargeaient leurs marchandises sur les navires d'une 
puissance belligérante, l'our concilier le droit de la guerre 
contre l'ennemi avec le respect du, aux amis et aux neutres , 
on adopta assez généralement la règle que le navire ennemi 
ne donnerait pas lieu il la prise des marchandises amies ou 
neutres qui s'y trouvaient, et réciproquement; que la mar- 
chandise enutsmie était du bonne prise quoiqu'elle fût trouvée 
sur un navire ami. Nous avons déjà vu que telle fut la régie 
du Consulat de la mer. et ces mêmes principes so trouvent re- 
connus dans un traité entre la ville de Fisc et celle d'Arles, de 
1 221 dans deux traités d'Edouard 111, roi d'Angleterre, avec 
les villes maritimes de Biscaye et de Castille de 1 331, et avec 
les villes do Portugal de 1333 et dans le traité entre Édouard 

1 PUtteb, SS. IKt— 153. 

• MuRATOM, AMiquitales Italie* iiisdi't m'i, loin. IV, col. 3!IS. 

' «?A si les rcdU le dit roi (l'Enfile terre cl de Franco prennent 
"en la mer, on en porl, nuls niefs de ses adversairs on cne- 
»rays, elc., en les ili [e> niefs -nirnL ironie rti.ii-rli.mdisrs, ou aulre 
»l)ien, des «m ih: lu spi<;riiTi« dirl rui de Oslclle, ou dei comité 
■ lie Viseay, qu'ils soienl renduz a les niiiivliantx <lc Cisk'He, 
■■ou de Viseay, de qu'ils sonl, a loiir loial sercment! En en cas 
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IV, roi d'Angleterre el Maxïmilien el Marie, ducs de Bour- 
gogne, de 1 478 '. 

On ne voil pas que ce système, dont le droit de visite, ob- 
jet de tant de discussions modernes, était une conséquence 
évidente, ait éprouvé de contradictions depuis le douzième 
jusqu'au quinzième siècle inclusivement, excepté dans les deux 
cas suivants : 

1° Par le traité de 1468, entre Edouard IV, roi d'Angleterre, 
et François, duc de Bretagne, il fut réciproquement stipulé que 
les marchandises appartenantes aux sujets des deux états cl 
chargées à bord des vaisseaux ennemis, seraient de bonne 
prise \ 

»que nul marchaunl de Castelle, ou do Viscay, eoit troue in la 
onief, (|UO adonn.es les dites biens soient amenez en Kngle- 
«terre, et sauvcuient gardez lantque les ditz marchants etent 
■provezque les dites Liens soient leurs. El autel feront, en sem- 
"blnble cas, ceux de la seignurie de roi (lu Castelle. et del counte 
"do Viscay, et Jes genlz et subjetz do la seignurïc le dit roi 
«tl 1 Ko pie terre et do France." (UîJtfiM, Fadcra, tom. III, pars I, 
p. 17.) 

■iTUt, Uereatores, naula.', seu tnatfislri navium marïnarii et suh- 

■ diti palriflriuui bïabanliaj, et atiorum patriarum dominorum du- 
•cum, non adducent out adduci facieut par inare, fraudulosc vel 
«quoeumque colore, oliqua bona seu mercawlisas inimkorum 
«Angliie, liibernia:, vel Calesiie, cl de hoc quolicnscumquc erunl 
«super hoc per subdilos Angliaj, guerram operam liantes, fucrinl 
»in(errogati, tenebuntur lacère juitam et variai confesalonem et 

■ iludaiJIioncln." 




1 «TA par ce qui est dit par ce présent liaiité, n'est pas entendu , 
"que si les gens du pays de lirelaignc mettaient leurs parsooes, 
» biens, ou marchandise;! en navires de partie d'enncniiez de nuits 
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1' La ligue anséatique, qui profitait du toutes les circon- 
stances pour obtenir, soit par force, soit par de prudentes né- 
gociations, do la part des autres états maritimes, un droit de 
neutralité favorable a ses intérêts de commerce et do navi- 
gation , dont elle n'accordait , ou ne reconnaissait pas toujours 
la réciprocité à icur égard , s'assurait par des traités la 
libre navigation aux ports des puissances belligérantes avec 
lesquelles elle restait en paix ; mais pendant qu'elle était en- 
gagée en guerre, elle prohibait tout commerce des neutres 
avec le pays ennemi, non-seulement celui des marchandises 
considérées comme de contrebande, telles que les armes et les 
munitions de bouche, niais souvent aussi elle étendait celte 
prohibition à toute sorte de marchandises. 

Sauf ces deux exceptions, on peut affirmer que la liberté 
des bâtiments neutres, ainsi que les marchandises neutres 
chargées sur des bâtiments ennemis, était .uénéralenicnL recon- 
nue pendant le moyen âtte, tandis que les marchandises enne- 
mies étaient de lionne prise, quels que fussent les bâtiments sur 



net de nos pays et royaume d'Angleterre, non aians sBUf conduit 
«de nous, ne estean.- en {ruer, mi .i!)>iiii;ms de pierre avesquez 
"lions, que les pens du dit partie d'Angleterre ne puissent pran- 
»dro el «cquerïr n eulx lez personnes el biens qu'ils praodro- 
»rount dedans les navires ennemie! de party de nous et de 
»notro riil pilla et royaume d'Angleterre, et aussi pourront les 
ngons du party de llirtaipnn prur'rirc et requérir a eulx les par- 
donnes et Liens du party d'Angleterre, qu'ilz trouverount en na- 
"vires ennemie? du dit paiis et duc.lue do llrelaigne, non ayans 
nsaulfeonditit du dit duc, ne esteans en Ireus on obstinant de 
■guerre avesquez lui, ainssi qu'il est dit de ceulï de party d'An- 
"gkterrr; mais les gens de cheicune purly purrouot mcsoor et 
«remmener par meer et par (erre, rivera, et eaus doulces, les 
» mira d'eulx en party de l'autre, el ehaseune dYuh en son party, 
«les iiiens des gens qui ne serront ennemies de l'autre jiaflic , 
«sans ee qu'il/ en soient empêches, ne que les pens d'une party 
»lour y porto dommage en aacune manière.» (Rtmbh, Fadera, 
loin. V. para II, p. 161.) 
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lesquels elles étaient chargées '. On peut également affirmer 
qu'avant le dis -septième siècle il n'y a point d'exemple du 
traité ou d'ordonnance qui rend libres les marchandises en- 
nemies chargées à bord d'un bâtiment neutre, ou, en d'autres 
termes, qui consacre la maxime que le pavillon couvre la mar- 
chandise. Il n'y a même point avant le seizième siècle 
d'exemple d'ordonnance d'aucune puissance belligérante qui 
ait adopté la maxime que la robe d'ennemi confisque celle 
d'ami, cl qui ait prononcé la confiscation des marchandises 
neutres chargées sur un vaisseau ennemi, ou même celle des 
bâtiments neutres charges de marchandises ennemies '. 

Le môme principe anti-social observe parmi les peuples de 
l'antiquité, qui regardaient les étrangers comme ennemis, 
et qui leur refusaient, à moins d'un pacte spécial, tout droit de 
protection sur le territoire d'un autre souverain, subsistait en- 
core au moyen âge parmi les nations chrétiennes de l'Europe. 
D'après ce principe, les étrangers étaient exclus de tout droit 
de succession aux biens situés dans le territoire d'un autre 
état; ils ne pouvaient pas léguer leurs propres biens situés 
dans un autre pays, et même ces biens étaient confisqués au 
profit du souverain du lieu lorsqu'ils mouraient dans son 
territoire. Le droit d'aubaine, qui existait alors dans toute sa 
rigueur, a été depuis graduellement aboli parmi les nations 
les plus civilisées. 

Lo droit qui s'était généralement introduit à l'époque dont ' 
nous parlons, de confisquer les débris des navires naufragés, 
les marchandises que la tempête portail sur le rivage, et quel- 
quefois même de réduire les pei-sonnes des naufragés en cap- 
tivité, a pris son origine dans le même principe barbare. 

1 Pabbrssus, lome 11. Iitirod. pp. CXXI, CXXD, p. 303, Note i. 
Puttki, SS I6i-I66. 

' GbotioS, ttc J. B. ac P., lib. III, ch. VI, S 6. — Uft o[ sir 
Lentille Jaiiàns, vol 11, p. TtO, 
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Les propriétaires étrangers étant regardés comme dénués de 
droit de protection de la part du souverain du pays, il s'ensui- 
vait que leurs biens pouvaient être confisqués par lui, ou par 
le seigneur féodal auquel le souverain avait concédé ses droits'. 

La législation des empereurs romains sur c^lle matière, 
également conforme à la justice el à l'humanité, était partout 
tombée en désuétude ; on voit par la multiplicité des lois faites 
au douzième siècle pour abroger cet usage barbare, combien 
il était général; et le grand nombre des privilèges parti- 
culiers que les souverains accordaient, prouvent encore que 
ces lois étaient mal observées. 

Dés le sixième siècle le code des Visigollis avait prononcé 
des peines contre quiconque pillait les naufragés; cependant 
l'usage de confisquer leurs effets et les débris de leurs navires 
existait encore en 1068 en Catalogne, ou le code visigothique 
était la loi commune; puisque la coutume nommée Usatici, 
donnée à la ville de Barcelone par Raymond Bérenger, tendait 
il abolir celle confiscation. Cette coutume ne parait pas avoir 
été exécutée, puisque Jacques l" en 1343, el Alphonse 111 en 
1 Ï86, furent obligés d'en renouveler les dispositions *. 

A l'époque où le grand Théodoric régnait sur une partie de 
l'Allemagne el de l'Italie, il avait proclamé des principes con- 
formes a ceux de la législation romaine. Le concile de Lalran 
avait en 1079 frappé d'ana thème ceux qui spoliaient les nau- 
fragés, et dès J1_72_une constitution impériale de Frédéric 11 
contenait la même règle. Sans douie ces lois ne furcnl point 
exécutées, puisqu'une nouvelle constitulion impériale devint 
nécessaire en 122) '. Celle toi tomba encore en désuétude, 
et dans tous les pays où elle aurait du étendre sou influence , 

1 Houebtsox, IliU. Charles V, vol. Noie XXIX. 
'' Paiuie.SScs, luis iiKifid'ijii'S «HdTicui'Ci .m A T// siècle, louie II, 
Inlroi. p. CXV. 
3 Contrit. Fredtrici U, S 9, "d raie. carp. /mis. 
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le fisc ou les habitants du rivage continuaient ïi s'approprier 
les effets naufragés '. 

Les constitutions du royaume de Sicile de 1213 avaient 
prononcé des peines contre ceux qui s'emparaient des effets 
jetés sur le rivage par la tempête, el ordonné que ces objets 
fussent rendus à leurs propriétaires '. On voit cependant 
qu'en 1370, Charles d'Anjou, se fondant sur (les lois plus an- 
ciennes, exerça le droit de confiscation, même contre des na- 
vires croisés *. Son infortuné compétiteur, Conradin, le dernier 
des Hohenslauffen, avait en 1368 fait avec la république de 
Sienne un traité par lequel il renonçait au droit de nau- 
frage *. 

Les mêmes contradictions se présentent dans les législa- 
tions des républiques d'Italie. Un statut de Venise do 1232 
défendait de s'emparer des biens des naufragés, à quelque 
nation qu'ils appartinssent, et punissait ceux qui les ayant 
recueillis, ne les rendaient pas dans les trois jours aux pro- 
priétaires. Cependant cette même république faisait avec 
saint Louis, roi de France, un traité pour l'abolition respective 
du droit de naufrage dans les deux états ; el même en 1 434 les 
magistrats de Barcelone étaient encore obligés de négocier 
avec ceux de Venise pour obtenir la même faveur 

En France, la voix de la religion et la sagesse de Saint- 
Louis avaient essayé de mettre un terme à celte effroyable in- 
justice \ Cependant une ordonnance de 1877 prouve que le 
roi exerçait ce droit dans ses domaines, puisqu'il en affran- 
chissait spécialement quelques étrangers. Il existait encore au 
commencement du douzième siècle dans le Ponthieu, sur les 

1 MuHAlOtU, Ànli'i. ilai. medii avi, tom. II. col. 14—18, 103. 

1 Contl. rtqi'i ifeilK, tiu. I, lit. XVnl, ap. Canciani, lom. I, p. 313. 

1 MubAtohi, Herum Ualic. script., Inme VI, col. 551. 

1 Rousset. Supplément an corps diplomatique, (orne II, l'ail. 1, 

p. m. 

5 Patidp.SSus, Lois maritimes, tomu il, lalrod. p. CXVI. 
* Ini»., Tome I, pp. 313—318. 
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côtes septentrionales de la France, et il n'y Tut abuli qu'en 
H 91. Cet abus subsistait encore (ions cette province eu 1 3 (!>. 
Une ordonnance de cette date, monument Tort curieux de lé- 
gislation en ce qu'il prescrivait la promulgation et l'exécution 
dans ce royaume Je la constitution impériale de 1221, assura 
do nouveau aux naufragés la protection royale. Il y a quelque 
probabilité que la ville de Marseille ne tolérait poiul cette 
injustice dans, le territoire soumis à ses magistrats, puisqu'on 
1249 elle lit avec le comte d'Empurias un traité par lequel 
ce prince renonçait, en faveur des Marseillais, au droit de 
naufrage, moyennant quelques avantages qu'il recevait eu re- 
tour. Si l'usage de confisquer les effets des naufragés eût été 
en vigueur à Marseille, ta remise aurait été réciproque, et, 
dans le fait, on n'en trouve point de traces dans les statuts 
de cette ville '. 

En Angleterre, Edouard le Confesseur avait prononcé l'abo- 
lition du droit de naufrage des le onzième siècle. Les rois 
anglo-normands Henry V, Henry 11 et Richard l r ' renouvelèrent 
ces dispositions; mais on peut citer, comme preuve que ces 
lois ne furent pas exécutées, les traités par lesquels les sou- 

qu'ils voulaient favoriser, l'exemption de la confiscation pour 
naufrage, connue sous le nom de wreck. Cependant la rigueur 
de l'ancien usage fut modifiée sous Henry I"; il fut alors ordonné 
(pie s'il se sauvait quelque personne ou même quelque animal 
vivant du vaisseau naufragé, le droit de confiscation ne devait 
pas avoir lieu. Enfin par l'acte du parlement d'Édouard III, 
chapitre 1 3, il fut ordonné que si le vaisseau périssait, pendant 
que les mardi Liudisvs de sa cargaison étaient jetées à terre, 
celles-ci devraient être rendues aux propriétaires, moyennant 
une indemnité raisonnable pour le sauvetage *. 

1 Pabdrsscs, Tome IL /nlrod, pp. CXVI, CXVD. 
' BUOXSTONE, CummcKlaries un Ihc Latos of Englouti, vol, I, 
[>[>• ÎH0— 2SÏ. 



Digitized by Google 



INTRODUCTION*. 



Les constitutions impériales que nous avons déjà eilecs, et 
uni; loi spéciale pour l'Allemagne de 1 195, 'n'empêchèrent 
pas que la confiscation îles effets naufragés ne subsistai dons 
ce pays, puisqu'un grand nombre d'actes du treizième siècle 
en font remise à plusieurs villes. 

La ligue anscntiqtif fut l,i pi-tmière parmi les états du nord 
do l'Europo qui réduisit l'ancien droit de confiscation en cas 
de naufrage a une simple perception pour le sauvetage des 
effets naufragés. Elle stipulait en uiome temps, par des traites 
en faveur de sas citoyens, le droit de réclamer la restitution , 
dans l'an cl jour, do ces effets, quoique quelque personne ou 
quelque animal n'eût pas été sauvé du vaisseau naufragé. 
Cet exemple fui suivi par plusieurs états sur les cotes de la 
Basse Germanie, de la Frise, et des Pays-Bas. Cependant, ou 
ces mesures équitables n'étaient pas généralement établies, 
ou elles n'étaient pas appliquées b tous les peuples indifférem- 
ment, puisque des documents du quatorzième siècle attestent 
que des privilèges ou des traités étaient encore Nécessaires 
pour obtenir l'abolition de la confiscation des effets naufra- 
gés. L'usage établi de s'en emparer, suit au profil des habi- 
tants du rivage, soit au profit du fisc, survécut à toutes ces 
sages et humaines dispositions. Il esl même assez remarquable 
que sur les eûtes de la Prusse on s'imaginait que ce droit 
barbare, étendu jusqu'au point de réduire les personnes en 
esclavage, était fondé sur la législation rhodieune. Dans quel- 
ques pays, on avait poussé l'abus jusqu'à feindre des nau- 
frages sur terre, et à confisquer; par analogie, les objets qu'un 
accident atteignait en voyage, comme ceui que frappait la 
tempête. Les baillis de l'archevêché de Brème furent eicomrnu- 
niés par le pape (irégoire XI en 1 3T!i, jusqu'à ce qu'ils eussent 
renoncé il exercer le droit de uaufrage sur celte partie des 
eûtes de la mer du Nord. Au dix-septième siècle même, les 
ducs de Lauenberg se vantaient de leur modération en rédui- 
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sant le droit de confiscation à un tiers des marchaDdiscs 
sauvées '. 

Le droit n'était pas plus fiie et l'équité mieux respectée en 
Orient. Les Basiliques, qui en formaient la législation géné- 
rale, protégeaient les naufragés; cependant les habitants du 
rivage étaient dans l'usage de s'emparer de leurs effets, et des 
sauve-gardes impériales étaient nécessaires pour se mettre 
à l'abri de ce pillage. Le chapitre XLVI de l'Assise des bour- 
geois de Jérusalem , n'apporta dans ce pays qu'un demi- 
reniède à l'abus, en restreignant la confiscation à une partie 
du navire naufrage. 

Un doit être moins surpris de voir les musulmans user do 
ce droit envers les chrétiens, et réciproquement ceux-ci 
l'exercer contre les musulmans. C'était la conséquence de 
l'état d'hostilité entre ces peuples; plusieurs traités du trei- 
zième siècle contiennent des stipulations dont l'objet est de 
s'en faire la remise respective 5 . 

Nous avons déjà vu quo c'était la coutume de beaucoup de 
pays maritimes au moyen age, que tout étranger jeté sur la 
cote par une tempête, au Heu d'être humainement secouru; 
était emprisonné et mis h rançon. On peut citer un mémorable 
exemple de cet usago dans le cas de llarold, fils de Godwin, 
qui allant en Normandie, en 1 063, fut poussé par le vent vers 
l'embouchure de la Somme sur les terres de Guy comte de 
Ponthieu. llarold et les compagnons de son voyage subirent 
cette loi rigoureuse; après avoir été dépouillés, ils furent en- 
fermés par le seigneur du Ueu dans une de ses forteresses. 
Guillaume, duc de Normandie, réclama de son voisin, le comte 
de Ponthieu, la liberté du oaplir, d'abord avec de simples 
menaces, sans nullement parler de rançon. Le comte de Pon- 
thieu fut sourd aux menaces, et ue céda qu'a l'offre d'une 
grande somme d'argent et d'une belle terre. De cette manière 

1 PiUDESSt-S, tomo U, lalrod. CXVtl. Plttkb, pp. 123— (ÏG. 
1 loir.., tome II, p. CXVIII, 
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Ic duc eut on sa puissance le fils de Godwin , et lui fit jurer 
sur les reliques de saints d'aider le duc a obtenir le royaume 
d'Angleterre après la mort d'Edouard. On se souviendra aussi 
do l'exemple de Richard Cœur-de-Lion, qui, on revenant des 
croisades pour retourner en son royaume, Tut naufragé sur les 
cotes de l'Adriatique, et voulant ensuite passer par les terri- 
toires du duc d'Autriche, fui joie en prison par ce dernier, 
vendu à l'empereur Henri VI, et racheté par ses vassaux 
moyennant une immense somme d'argent. En 1106, Robert, 
roi d'Écossc, envoyait son fils et héréiier présomptif en France 
pour son éducation. Le jeune prince, voyageant la long des 
eûtes d'Angleterre , eut l'imprudence de débarquer pour se 
reposer des fatigues de la mer. Il fut fait prisonnier en pleine 
paix et gardé pendant dix-nuit ans par Henry IV d'Angleterre . 
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rantir,méme les simples individus voyageant en pays étranger, 
du pillage et de l'emprisonnement. Le commerce trouvait les 
entraves les plus décourageantes dans ces usages. Il fallait, 
comme en Orient, se réunir en caravane pour voyager en 
Europe. Les avanies n'étaient pas moins fréquentes chei les 
chrétiens que chez les infidèles. Des seigneurs, non contents 
d'établir arbitrairement des pièges sur leurs terres, couraient 
le pays pour rançonner et piller les voyageurs. Il fallait il 
chaque instant se racheter de la cupidité de celui dont le don- 
jon dominait un défilé ou le passage d'un fleuve. La puissante 
ligue des villes anséatiques, qui s'étendit sur toutes les cotes 
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Kl toutes les rivières de la mer du Nord et de la Baltique, de- 
puis l'Escaut jusqu'en Livonie, contribua d'abord a faire abolir 
ces usages barbares, en obtenant des privilèges en faveur do 
ses propres ciloyens, privilèges qui furent bientôt convertis 
en immunités générales '. Cette ligue n'était pas seulement 
un système d'étals confédérés; c'était une véritable souve- 
raineté internationale, qui traitait d'égal à égal avec les létes 
couronnées, et obtenait en Hussio, dans les trois royaumes de 
la Scandinavie, dans les Pays-Bas, et en Angleterre, pour ses 
comptoirs et ses commerçants, des privilèges au moyen desquels 
ils étaient presque indépendants de la juridiction du pays. 
Si l'institution de celte fameuse confédération fut dirigée dans 
un but de monopole et d'intérêt commercial , il faut avouer 
qu'elle contribua, même en cherchant ce but, aux progrès de 
la civilisation, par l'abolition de la piraterie, du droit de nau- 
frage et d'aubaine, des avanies cl d'autres actes de violence, 
tolérés ou exercés par les princes féodaux do cette époque. 
Des réformes dans les relations alors subsistantes entre tes états 
du Mord, que ni la puissance religieuse des papes ni la puis- 
sance temporelle des empereurs n'avait pu obtenir, furent 
accordées a celle association disposant des ressources navales 
île cette partie de l'Europe. Si elle n'adopta pas le système 
du droit des gens maritime, favorable a la liberté du commerce 
et de la navigation des neutres, consacré par les usages des 
états de la Méditerranée, c'est qu'elle se trouvait dans la né- 
cessité de maintenir sa prépondérance maritime en interdisant 
tout commerce avec ses ennemis, tandis que la position des 
états commerçants du Midi les engageait à ménager les in- 
térêts de leurs voisins, qui pouvaient bien devenir des en- 
nemis formidables. Le système du Consulat de la mer a été 
souvent modifié par des traités, et plus souvent par l'usage 



1 Patuiessus, tom. II, p. CV1II PurTKn, pp. 137— Hl, U3. 
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et la force, suivant les fluctuations de la politique et de l'in- 
térêt des divers états qui les portaient à étendre ou il limiter 
les droits de !a guerre'. 

■ Depuis lu publication de la première édition de noire ouvrage, 
i) a paru un traité 'sur l'histoire du droit dos gens parmi les 
nations de l'antiquité et pendant le moyen Age, rempli de recherches 
savantes et de réflexions judicieuses. (Voyez Beilrilge sur Vttl- 
kerriddi-Otschkhle unit Wisxmsc!ia[l, von Dr. H. Th. POrrïl, 
aussernrdonllicher Professer der Reclus wissenschafl an der kûnigl. 
Universilat zu Grelfswald. Leipzig, IBiJ.) 
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On a eu raison de choisir l'époque de la paix de Westphalie 
comme celle dont on peut déduire l'histoire moderne du droit 
international. Cet événement marque comme ère importante 
dans le progrès de la civilisation européenne. La finit cette 
longue suite de guerres, issues de la révolution religieuse ac- 
complie par Luther et Calvin, et do la lutte politique com- 
mencée par Henri IV et Richelieu, et continué par Maiarin, 
contre le prépondérance politique de la maison d'Autriche. 

Cetle paix fonda en Allemagne l'égalité des trois croyances 
religieuses, catholique, luthérienne et calviniste, et eut 
pour objet d'opposer une barrière perpétuelle à d'autres in- 
novations religieuses et aux sécularisations futures des biens 
ecclésiastiques. 

Elle rendit les trois cent cinquante étals souverains de l'Em- 
pire presque indépendants de l'empereur. Elle arréia les pro- 
grès de l'AUemaiint! vers l'imité nationale saus la bannière 
catholique, et amena le développement ultérieur de la puis- 
sance de la Prusse, qui, fille de la réformation, fut ainsi natu- 
rellement placée à la Wle du parti protestant et devînt la rivale 
politique de la maison d'Autriche, qui, de son coté, maintenait 
encore son ancien rang de chef temporel du corps catholique. 
Cetle paix introduisit deux éléments étrangers dans la con- 
stitution intérieure de l'empire. La France et la Suède comme 
garants de la paix, et la Suède comme membre du corps fédé- 
ratif, obtinrent ainsi le droit d'intervenir perpétuellement 
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dans les affaires intérieures de l'Allemagne. La paix de West- 
phalîe réserva aussi à chaque état 1c droit de faire des 
alliances, aussi bien entre eux qu'avec des puissances étran- 
gères, pourvu que ces alliances ne fussent dirigés ni contre 
l'empereur et l'Empire, ni contre la paix publique et celle 
de Wystphalie. Cette liberté contribua a rendre le système 
fédéralif de l'Allemagne une nouvelle garantie de l'équilibre 
de l'Europe. Le corps germanique, placé au centre de l'Europe, 
contribua par sa composition, dans laquelle entraient tant 
d'intérêts divers religieux et politiques, à maintenir l'indépen- 
dance et la tranquillité des états voisins '. 

La paix de Weslpbalie conlirrna ces révolutions politiques 
qui brisèrent les liens qui unissaient autrefois à l'Empire 
les cantons suisses et les provinces unies des Pays. lins. 

En reconnaissant ces républiques, dont l'indépendance, 
quoique vivement contestée par les deux branches de la mai- 
son d'Autriche, était depuis longtemps solidement élablie, on 
consacrait le droit qu'a tout peuple opprimé de secouer le 
joug de ses tyrans, et do résister b une oppression devenue 
intolérable. 

Ces nouvelles républiques, ainsi que les villes libres du 
l'Allemagne, confirmées par la paix dans leurs droits réga- 
liens, servirent longtemps de lieux de refuge aux victimes 
de l'intolérance religieuse ou politique, qui y trouvaient un 
asile dont la sécurité était rarement violée, et où la liberté 
de la presse leur donnait la faculté d'eu appeler a l'opinion 
publique de l'Europe contre leurs persécuteurs puissants. 

La paix do Weslpbalie continua de Tonner la baso du droit 
public européen, et fui toujours renouvelée et confirmée dans 

1 Hehtzbkhg, Dissertation sur la balance du commerce cl celle 
du poucoir, lue devant l'académie des sciences cl des belles Iellres 
a Berlin, 1786, p. 15. Schueli., Histoire abréyfa des traiUs de 
paix. vol. I, p. IBÏ. IlBGEr.'s Werke, 9. Iland, S. t3i, Philosophie 
der Geschichle. 
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chaque traité de paix entre les états du centre de l'Europe 
jusqu'à la révolution française. 

La paix de Weslphalie fut suivie de celle des Pyrénées, 
conclue entre la France et l'Espagne. Ce dernier traité (1659) 
décida de la longue lutte louchant la suprématie entre les 
deux monarchies, et prépara a la maison de Bourbon les voies 
au trûne d'Espagne, en unissant l'infante Marie-Thérése au 
roi Louis XIV. 

La pacification du Midi fut ainsi accomplie, el les traités 
d'Oliva el de Copenhague (1 660) gara n lissaient celle du Nord, 
en mettant un terme aux discussions entre les partisans des 
religions catholiques et protestantes dans les royaumes Scan- 
dinaves; en ratifiant la succession de la maison de Vasa au 
trône de Suéde, et en déterminant les limites de la puissance 
el du territoire de la Suède, du Danemark et de la Pologne. 
La paix de Weslphalie, où finit le siècle de Grotius, s'ac- 
, corde avec la fondation de la nouvelle école do publicistes, 
ses disciples et ses successeurs en Hollande et en Allemagne. 
Elle compléta le code du droit public de l'Empire, qui devint 
ainsi une science cultivée avec beaucoup do soin dans les 
universités allemandes, el qui contribua puissammcnl il faire 
grandir la science générale du droit public européen. Elle 
marquo aussi l'époque de l'établissement fixe des légations 
permanentes, par lesquelles les relations pacifiques des états 
de l'Europe ont été depuis maintenues, et qui, joint a l'usage 
admis d'une langue aussi généralement répandue que la lan- 
gue française, et appliquée d'abord aux négociations diplo- 
matiques, et plus tard aux discussions sur le droit interna- 
tional, contribua a donner un caractère plus pratique a la 
nouvelle science créée par Grotius et perfectionnée par ses 

La constitution de l'empire germanique, définitivement 
fixée par la paix de Weslphalie, forma un édifice politique sin- 
gulièrement compliqué. Cet empire était composé de Irois cent 
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cinquante -ci mi ^''als souverains, tant féodaux qu'ecclésias- 
tiques el municipaux, et différant entre eux par leur étendue 
et leur importance relative. Il y avail en elTet cent cinquante 
étals séculiers, gouvernés par des électeurs, des ducs, des 

vingt-trois étals ecclésiastiques, gouvernés par des électeurs, 
des archevêques, des éveques, îles abbés, des grands-mai 1res 
des ordres de chevalerie, des prieurs, des abbosses, tous 
nommés h vie; el enfin soixante- deux villes impériales, gou- 
vernées sous forme de république. 

Outre ces différences qui résultaient des divers gouverne- 
ments de ces états, il y en avait une autre bien plus grande 
encore, colle qui provenait de la différence de religion, l.o 
nord el l'ouest de l'Allemagne étaient occupés par les grandes 
puissances protestantes : la Saxe, le Brandebourg et la Hesse. 
Les états catholiques étaient surtout situés au midi el a l'est, 
occupés par l'Autriche el la Bavière, et sur les bords du 
Rhin où étaient placés les trois grands électorals ecclésias- 
tiques, Mayenee, Cologne et Trêves '. Il y avail en outre : l'ar- 
ehevéque de Salzbourg, qui avait une des plus vastes pos- 
sessions de l'Allemagne, et qui était tenu de fournir autant 
de troupes à l'armée fédérale que les plus puissants électeurs; 
l'évôque de Munster, qui pouvait lever 20,000 hommes de 
troupes pour son propre compte; et enfin les évéques de 
Wurtzbourg, Bambcrg, Liège, l'adorborn el ilildesheim, qui 
pouvaient se mettre cliocun à la lûte de R,000 à 10,000 
boinmes, éuiicnl comptés parmi les plus importants étals de 
l'Allemagne. Le grand-maître de l'ordre Teutonique et les 
quatre abbés de Fulda, Keinplen, Murbacb el Weissem bourg, 
étaient remarquables aussi par leurs grandes richesses. 

Parmi les maisons souveraines, celle d'Autriche s'élevait 

1 L'empereur MnximiliLTi (au XW siéek'i jppclail la vallée rtu 
nliin, die Pfaffaigaiac (la rue aux prêtres). 
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de beaucoup au dessus do toutes les autres. Outre l'éclat et 
la puissance de la couronne impériale, la brandie allemande 
de la maison de Ilapsbourg possédait l'Autriche, la Styrie, la 
Carniole, la Hongrie et la Bohême. Après la maison d'Autriche, 
la maison Palatine était incontestablement la plus importante; 
elle était partagée en deux branches, dont l'une possédait la 
Bavière, et avait acquis lp dignité électorale pendant la guerre 
de trente ans, et l'autre possédait ie Palotinat inférieur, c'est- 
à-dire celui du Rhin. Comme la maison électorale de Bavière 
était catholique, les étals ecclésiastiques des bords du Rhin 
se trouvaient naturellement placés sous sa protection. L'arche- 
vêché de Cologne cl les évéchés de Munster, Paderborn et 
Hildesheim, étaient ordinairement accordés à des princes 
bavarois. 

Les maisons protestantes les plus importantes étaient celles 
de Saie et de Brandebourg, qui jouissaient toutes deux de la 
dignité électorale. La maison de Saxe pussédiiil la Saxe, la Mis- 
nic, la Thuringe, les deux liesses, le comté de Henneherg et les 
duchés de Slagdebourg et de Cobourg. La branche Alberlinc de 
cette maison forme maintenant la maison royale de Saxe; la 
branche Erncstine était partagée en deux autres, celles de 
Weimar et de Gotha, qui il son tour se subdivise en trois 
branches : Cohourg, Alteubourg et Meiningen. La maison de 
Brandebourg, moins puissante que celle de Saxe pendant le 
seiiième siècle, acquit pendant le cours du siècle suivant cette 
importance qui en a fait, finalement la plus grande puissance 
du nord de l'Allemagne. Elle possédait déjà le Brandebourg, le 
duché de Prusse, une partie de la l'omeranie, les évéchés de 
Halbersladl, Minden et Camin, tous trois déjà sécularisés et 
convertis en principautés, le duché de Clèvcs, les comtés de 
la Marche et de Havensbcrg, et eniin l'archevêché de Hagde- 
bourg en perspective. 

Après les quatre maisons souveraines, d'Autriche, de Ba- 
vière, de Saxe et de Brandebourg, les plus importantes étaient 



PAIX DE WËSTPHALIE. 103 
celles do Brunswick, de Lunebourg, de Wurtemberg, de Hosse, 
de Holsleiu, de Bade et de Mecklenbourg. 

La puissance législative de celle grande confédération ap- 
partenait a la diète de l'Empire, composée de trois collèges, 
celui des électeurs, celui des princes, el enfin celui des villes 
impériales. Pour qu'un recès ou décret de la diète fût pro- 
mulgué, il fallait en théorie qu'il fût approuvé par ces trois 
collèges ; leur consentement se déterminait par des voles. Mais 
dans la pratique, l'accord entre l'empereur et les collèges des 
électeurs et des princes remportait sur le dissentiment du 
collège des villes impériales. 

Le premier collège était composé de huit membres, à savoir: 
les Imis électeurs CL'clésiasliques de Mayence, Cologne et 
Trêves, et les cinq électeurs séculiers : le roi de Bohème, le 
duc de Saxe, le marquis de Brandebourg, le duc de Bavière 
et lu palatin du Hhin. L'électeur de Mayence, a rchi chancelier 
du saint Empira romain, finit lr président de ce collège. 

Le second collège, celui îles princes, était bien plus nom- 
breux et compliqué quant à son organisation. Les deux cent 
quarante-six membres de ce collège étaient subdivisés en 
trois classes. La première classe se composait des arche- 
vêques, des évêques, des abbés, des grands- m a! 1res des 
ordres de chevalerie et des abbesses. La seconde classe com- 
prenait les ducs el landgraves. Les comtes, les barons el les 
margraves formaient la troisième classe. Les voles étaient 
partagés selon la nature, l'étendue et le nombre des souve- 
rainetés. 

Quelques-uns des membres de la première classe votaient 
individuellement joiriatim) , d'autres volaient collectivement 
(cttrialim). Les archevêques, les abbés cl les grands-maîtres 
des ordres de chevalerie volaient de la première manière 
quand à leur charge ils réunissaient la dignité de prince. 
Comme la même personne pouvait fort bien posséder plu- 
sieurs principautés ecclésiastiques, elle avait droit à autant 
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de votas que les clats qu'elle possédait avaient de voix selon 
l'organisât ion de l'Empire Les prélats qui n'étaient point 
princes étaient divisés en deux sections, dont chacune avait 
droit a une voix. La section de Souabe contenait quinze abbés 
et cinq abbesscs, tandis que celle du Rhin était composée de 
huit abbés et onze abbosses. 

La seconde classe de ce deuxième collège ne comprenait 
que les princes qui avaient le droit de voler individuellement. 
Quelques-uns d'entre eux avaient même plusieurs voix. Ainsi 
le roi de Suéde avait droit il trois voix pour les duchés de 
Bremeu, de Verden et de la l'oméranie ultérieure (Vorpem- 
memj; le marquis de Brandebourg avait droit a cinq pour 
l'électoral, les principautés de Halberstadt, Minden, Camin et 
de la Poméranic citérieure (Uinterpommern) ; la maison de 
Hanovre en avait quatre, et ainsi les autres. 

Les membres de la troisième classe, composée des comtes 
immédiats, au nombre de cent cinquante, ne pouvaient voler 
quo collectivement et n'avaient en tout que quatre voix. 

Le second collège était tantôt présidé par l'archevêque de 
Solzbourg et tantôt par l'archiduc d'Autriche. 

Le troisième collège, celui des villes impériales, était par- 
tagé en deux sections : celle du Rhin, qui comprenait vingt- 
cinq villes, et celle de Souabe, qui en comprenait irento-sept. 
Chaque scelion avaîl droit a un vote collectif. 

Mais celte manière compliquée do délibérer n'était observée 
que dans les diètes générales où l'empereur présidait en per- 
sonne. Dans lesdiètes ordinaires (oui le corps germanique n'était 
représente que par vingt- quatre députés, dont quatre élec- 
teurs, six évéques princes et un prélat, sept princes séculiers, 
deux comtes et quatre députés des villes. On formait ainsi 
cinq classes de représentants, dont chacune à tour de rôle était 
tenue d'être présente pendant six mois aux séances du la 
diète. Les princes étaient libres de s'y présenter en personne 
ou de s'y faire représenter par des députés; et dans la pra- 
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tique, le plus souvent les vingt-quatre représentants étaient 
remplaces par des délégués envoyés il cet effet. Celte organi- 
sation fut complétée en ) 65i, et la diète, devenue permanente 
en 1663, siégea a llalisbonne depuis ee moment jusqu'à la 
chute de l'empire germanique en 1 806 '. 

Les décrets de la diète avaient besoin de la sanction im- 
périale. L'élection de l'empereur, qui avait commencé par être 
populaire, finit bientôt par appartenir a peu près exclusive- 
ment aux huit électeurs; mais par l'usage qui s'était insen- 
siblement établi de nommer le Bis aîné de la maison d'Au- 
Lricbe, roi des Romains, la couronne impériale était de fait 
devenue héréditaire. 

L'empire était partagé en dix cercles, dont chacun était 
tenu de fournir un certain nombre d'hommes a l'aimée fédé- 
rale et de faire exécuter les décrets de la diéle. 

Le pouvoir judiciaire appartenait à la chambre impériale et 
au conseil aulique. Le premier de ces tribunaux, fondé par 
Maximilien 1", fut réorganisé après la paix de Weslphalie, et 
composé de quatre présidents et de cinquante assesseurs. Les 
présidents, dont deux devaient être catholiques et deux pro- 
lestants, étaient nommés par l'empereur. Vingt-six des as- 
sesseurs devaient être calboliques; deux d'entre eux étaient 
nommés par lempereur et les vingt-quatre autres par les 
divers électeurs catholiques el par les étals de l'Empire. Il 
fallait que les vingt^qualre autres assesseurs fussent protes- 
tants el nommés par les électeurs et les états protestants. Pour 
contrebalancer ta prépondérance qu'avait le parti catholique 
dans le tribunal suprême de l'Empire, on décida, par une 
stipulation du traité d'Osnabruck, que toutes les disputes 
entre catholiques el protestants seraient terminées par 
des juges dont une moitié protestante cl l'autre catho- 
lique. Pour des cas semblables on devait suivre le même sys- 

1 HlBNHT, AVyocinfioiis relative! a la surceuion itEspwjm; 

lome II, pp, B — I *. 
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lème dans la cour aulique. Le parti protestant contesta par- 
fois, il est vrai, le droit de ce tribunal à juger les divers 
membres cl sujets de l'Empire, mais il n'en continua pas moins 
à agir comme tribunal impérial jusqu'au moment de l;i 
dissolution complète de l'Empire '. 

Telle fut la constitution germanique arrangée et définitive- 
ment arrêtée par la paix de Westpbalie [1 Gi8) et par le recés 
de la diète de Ralisbonue en (662. C'est avec raison que l'on 
a observé « que quels qu'aient été les défauts de cette consti- 
tution, elle n'en avait pas moins une qualité excellente : elle 
» protégea les droits du faible contre le plus fort. Le droit des 
9 gens fut d'abord enseigné en Allemagne, et fut le fruit du 

• droit public de l'Empire. Borner autant que possible les 
» droits de la guerre et de la conquête était un principe bien 

* naturel chez ces petits étals dont l'ambition n'avait rien à 
"gagner par la 1 . 

Tour faciliter l'étude de l'histoire du droit des gens, nous 
avons cru utile do partager en quatre périodes distinctes le 
temps qui s'est écoulé depuis la paix de Westpbalie jusqu'à 
nos jours. 

La première période s'étendra depuis la paix de Wcslphalie 
en 1648 jusqu'à celle d'Ulreeht en 1713. 

La seconde, depuis la paix d'Utrecht 1713 jusqu'aux traités 
de Paris et de llubcrtsbourg eu 1763. 

La troisième, depuis les paix de Paris et du llubertsbourg 
1763 jusqu'à la révolution française de 1780. 

La quatrième enfin s'étendra depuis 1789 jusqu'à nos jours. 

1 Schoell, llii-loirr atirtijre îles traité* de pair, lotuc T, chaji 
), 3, i. 

! ffALliii s Sliddte Ages, vol. t, ch. 5. 
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Le temps qui s'est écoulé entre la paix de Weslphnlie et 
celle d'Utrechl est rempli par la longue suite de guerres 
suscitées par la politique ambitieuse de Louis XIV, qui chercha 
ii l'Imilii' 1rs fi'untii'i^'s ,'ic. h Frniicc vers le Rhin, et à ac- 
quérir, pour sa dynastie, le riche héritage de l'Espagne et des 
Indes, lors de l'extinction des miles do la brancho espagnole 
de la maison d'Autriche. Pendant cotte période, le progrès de 
ces guerres a été de temps en temps suspendu par les traités 
de pais d'Aix- la -Chapelle en 1668, de Nimèguc en 1678, et 
de Rvsnick en 1697. Chacun de ces traités n'était en offet 
qu'une trêve par laquelle les parties tidJiiéranitîs no cher- 
chaient qu'a gagner du temps et ù rassembler les moyens né- 
cessaires pour renouveler la lutte. Pendant ce long combat, 
la république des Provinces-Unies fut alternativement l'alliée 
ou l'ennemie de la France et do l'Angleterre, suivant que les 
craintes inspirées par l'agrandissement territorial do l'une de 
ces puissances , ou la rivalité commerciale et la domination 
maritime de l'autre, prédominaient dans les conseils politiques 
de la Hollande. 

L'histoire de cette longue suite de guerres et des négocia- 
tions par lesquelles elles furent suspendues, fournit beaucoup 
d'exemples des progrès que le droit des gens continuait a faire 
malgré les violations de fait de ses préceptes qui n'arrivent que 
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trop souvent clans les relations qu'ont entre eui les divers 
étals de l'Europe. Les révolutions des Pays-Bas et de In Suisse 
avaient été confirmées par la paix de Wcslpbalie en f 648. 
La guerre civile entre Charles l r et le peuple anglais, terminée 
a la même époque par l'établissement de la république en 
Angleterre, sépara plus que jamais les Iles britanniques du 
système politique du continent. La diplomatie de Cromwoll 
ressemblait h celle de Napoléon quant a l'énergie, mais elle 
visait à la conservation et non a la conquête. Du reste, la 
position insulaire de l'Angleterre était différente, comme elle 
l'est encore, do celle de la France, qui a toujours été entou- 
rée de puissances rivales, pour lesquelles son a grandisse») ont 
pur suite de mutations intérieures pourrait devenir le motif 
ou le prétexte de se mêler do ses affaires domestiques. Le 
cardinal Mazarin, qui n'avait en vue que les intérêts politiques 
et commerciaux des deux pays, n'hésita pas à reconnaître le 
gouvernement d'un usurpateur qui avait répandu le sang de 
sou souverain sur l'écbalaud. II consacra le principe que les 
relations d'amitié et de commerce entre divers étals n'ont au- 
cune relation nécessaire avec les formes do leurs gouverne- 
ments respectifs, et il chercha a maintenir la bounc intelli- 
gence entre la France et l'Angleterre, en exécutant avec une 
scrupuleuse exactitude les stipulations des traités subsistants, 
qui avaient été conclus entre son souverain et la maison de 
Stuart, alors détrônée et bannie du pays qu'elle avait gouverné. 

M. de Neuville, l'envoyé de Mazarin au parlement d'Angle- 
terre, dans son audience publique, posait ainsi les principes 
de politique internationale d'après lesquels le gouvernement 
français agissait dans celte circonstance. «L'union, disait-il, 
=' qui doit être entre les étals voisins ne se règle pas suivant 
nia forme de leurs gouvernements; c'est pourquoi s'il a plu 
p>à Dieu par sa providence île changer celle qui élail ci-devant 
«établie dans eo pays, il ne laisse pas d'y avoir une nécessité 
i. de commerce et d'intelligence entre la France et l'Angleterre. 
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uCe royaume a pu changer de face, et de monarchie, devenir 
i) république, maïs la situation des lieux ne change point. Les 
n peuples demeurent toujours voisins et intéressés l'un avec 
• l'autre par le commerce. Par ces considérations importantes 
■i au bonheur de deux états si puissants, il semble que ceui 
«qui en ont la conduite doivent employer tous leurs soins 
«pour prévenir les inconvénients capables d'altérer en qucl- 
»quo sorte les anciennes alliances 1 .» 

La révolution anglaise de I6H8 venait de placer à la téte 
du gouvernement britannique Guillaume III, prince énergique 
et habile , qui par ses alliances continentales avait entravé 
l'accomplissement des projets ambitieux de Louis XIV. 

Ce fut alors seulement que le monarque français embrassa 
la cause des Stuarts. Ses intérêts politiques s'accordaient alors 
avec le principe de la légitimité et du droit divin. 

Pendant toute celte période, l'influence des écrits des publi-' 
cistes, tels que Grotius et ses successeurs , apparaît visible- 
ment dans les conseils et dons la conduite des nations. La 
diplomatie du dix-septiéme siècle était savante et laborieuse 
dans le maniement des affaires. Ses documents sont remplis 
d'appels faits non-seulement aux considérations de politi- 
que , mais aussi aux principes du droit , de ta justice et de 
l'équité, cl a l'autorité des oracles du droit public, a ces régies 
et à ces principes généraux, par lesquels les droits du faible 
sont protégés contre les envahissements de la force supé- 
rieure, par l'union do tous ceux qui sont intéressés dans lo 
danger commun. Dans notre siècle, ces discussions laborieuses 
paraissent superflues et même pédantes. Ces principes géné- 
raux sont sous-entendus, et on ne se trouve pas dans la 
nécessité de les démontrer par des raisonnements ou par 
l'autorité des savants. Mais dans les temps dont nous parlons 
ils n'avaient pas encore acquis force d'axiomes, et deman- 

1 Capefigce, Richelieu, Mazarin , la Fronde et le rtgne de 
LmàtXIV, vol. VIII, ch. XCV. 
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daient d'èlre confirmés par des raisonnements et par un appel 
aux témoignages qui démontraient l'accord général des hom- 
mes éclairés sur ces règles de justice qui régissent ou doi- 
vent régir les relations mutuelles des étals. 

Parmi les principes constamment invoqués dans les discus- 
• sions diplomatiques de celte période, était celui du droit d'in- 
, lervenlion, afin de prévenir l'agrandissement démesuré d'un 
seul étal de l'Europe menaçant la sécurité générale et l'indé- 
pendance des nations, en mettant en perturbation l'équilibre 
de leurs forces respeclives. Quelles qu'aient été les dis- 
putes relatives à son application, le principe même était géné- 
ralement reconnu. L'idée primitive d'un arrangement systé- 
matique pour garantir aux états renfermés dans la mémo 
sphère d'action politique, la possession intégra de leur terri- 
toire et outres droits souverains, est aussi ancienne que la 
science de la politique même. Le système d'équilibre des 
puissances, s'il n'était pas compris en théorie, était au moins 
adopté en pratique par les anciens états de la Grèce et les 
nations limitrophes'. Néanmoins, il faut avouer que le pre- 
mier exemple de l'application effective du système d'équilibre 
a celte surveillance perpétuelle, qui a été depuis habituelle- 
ment exercée sur les forces respectives des étals européens, 
ne peut être distinctement assigné a une époque plus reculée 
que celle du développement que leur politique a reçu après 
l'envahissement de l'Italie par Charles VIII, a la fin du quin- 
zième siècle. Les princes et les républiques de ce pays ont 
appliqué, dans cette occasion, aux affaires de l'Europe en gé- 
néral les mêmes maximes qu'ils avaient déjà appliquées à 
régler l'équilibre entre les états de l'Italie. Pendant le seizième 
siècle les longues et violentes luttes entre les différents partis 
religieux que la réforraation avait fait naître en Allemagne, 
s'étendirent sur toute l'Europe, et la double complication do 
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l'intérêt politique des peuples et de l'ambition dos princes, 
leur communiqua un nouveau degré d'animosité. Les grandes 
puissances catholiques et protestantes protégèrent mutuelle- 
ment les adhérents de leur propre croyance dans le sein des 
états rivaux. L'intervention de l'Autriche et do l'Espagne, 
plusieurs fois répétée en faveur du parti catholique en France, 
en Allemagne et en Angleterre, celle des puissances protes- 
tantes pour protéger leurs coréligionn aires persécutés en 
Allemagne, en Franco et dans les Pays-Bas, donnèrent 
une couleur particulière aux transactions politiques du dix- 
septième siècle. Une particularité plus étonnante encore se 
présente dans la conduite de la France catholique sous le 
ministère du cardinal de Richelieu, qui, par un singulier raffi- 
nement de politique , soutint les princes et 1 os peuples pro- 
testants de l'Allemagne contre la maison d'Autriche, en même 
temps qu'il persécutait avec une inflexible sévérité les sujets 
français professant la religion réformée. Les libertés des Pro- 
lestants allemands étaient reconnues par la paix de West- 
pholîe et garanties par la France et la Suéde. Mais le droit 
réservé par la paix aux états de l'Empire de former des al- 
liances entre eux, ainsi qu'avec des puissances étrangères, a 
été exercé pour la première fois, en 165t, pour la formation 
de la ligue du Rhin, composée des électeurs ecclésiastiques 
et d'autres princes catholiques dont les étals étaient situés 
sur les bords de ce fleuve. Les princes prolestants de l'Alle- 
magne, avec la Suède à leur léte, suivirent cet exemple en 
stipulant une semblable alliance a Hildcsheim en 1651. Ces 
deux ligues furent confondues dans l'alliance du Rhin, conclue 
il Francfort en 1 658, à laquelle Louis XIV accéda et dont l'objet 
était de garantir la neutralité de l'Empire dans la guerre qui 
se continuait encore entre la France et la branche espagnole 
de la maison d'Autriche. 

Lo principe d'intervention pour la conservation do l'équi- 
libre des puissances est énoncé avec beaucoup d'exactitude, 
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el en même temps avec boaucoup de modération , par Féiié- 
Jon, dans son Examen de la conscience sur les devoirs de la 
royauté, écrit pour l'instruction de son élevé, lo duc de Bour- 
gogne. Dans cet ouvrage il cile, comme exemple des cas 
auxquels le principe peut devenir applicable, l'agrandissement 
démesuré do la maison d' Autriche sous Charles V et son suc- 
cesseur Philippe II, qui, après avoir conquis le Portugal, vou- 
lait se rendre maître do l'Angleterre. En supposant que sou 
droit à lu couronne de ce dernier pays fui aussi incontestable 
qu'il était évidemment mal fondé, Fénélon soudent «que 
l'Europo entière aurait eu raison néanmoins de s'opposer a 
son établissement en Angleterre, car ce royaume si puissant, 
ajouté à ses étals d'Espagne, d'Italie, de Flandre, des Indes 
orientales et occidentales, lo mettait en état de faire la loi, 
surtout par ses forces maritimes, à toutes les autres puissan- 
ces de la chrétienté. Alors Summum jus, summa injuria. Un 
droit particulier do succession ou de donation devait céder a 
la loi naturelle de la sûreté de tant de nations. En un mol 
tout ce qui renverse l'équilibre, el qui donne le coup décisif 
pour la monarchie universelle, ne peut être juste quand même 
il serait fondé sur des lois écrites dans un pays particulier. 
La raison en est que ces lois écrites chez un peuple ne peu- 
vent prévaloir sur la loi naturelle de la liberté et de la sûreté 
commune, gravée dans les cœurs de lous les autres peuples 
du monde. Quand une puissance monte a un point que 
toutes les autres puissances voisines ensemble ne peuvent 
plus lui résister, toutes ces autres sont en droit de se liguer 
pour prévenir cet accroissement, après lequel il ne serait plus 
temps de défendre la liberté commune. Mais, pour faire légi- 
timemeni ces sortes de ligues, qui tendent a prévenir un trop 
grand accroissement d'un état, il faut que le cas soil véritable 
et pressant : il faut se contenter d'une ligue défensive, ou du 
moins ne la faire oifensive qu'aulant que la juste et néces- 
saire défense se trouvera renfermée dans les desseins d'une 
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agression; encore méine faut-il toujours, dans les traités de 
ligues offensives, poser des bornes précises, pour ne détruire 
jamais une puissance sous prétexte de la modérer. 

«Cette atteution à maintenir une espèce d'égalité el d'équi- 
libre entre les nations voisines, est ce qui en assure le repos 
commun. A cet égard, toutes les nations voisines el liées par 
le commerce fout un grand corps el une espèce de commu- 
nauté. Par exemple, la chrétienté fait une espèce de république 
générale qui a ses intérêts, ses craintes, ses précautions a 
observer. Tous les membres qui composent ce grand corps 
se doivent les uns aux autres pour le bien commun, el se doi- 
vent encore à eux-mêmes, pour la sûreté de ta patrie, de pré- 
venir tous progrès de quelqu'un des membres qui renver- 
serait l'équilibre, el qui se tournerait a la ruine inévilable de 
lous les autres membres du même corps. Tout ce qui change 
ou altère ce système général de l'Europe est trop dangereux, 
el Iralne après soi des maux infinis. 

"Toutes les nations voisine? sriul Idlnm'ul liées par leurs 
intérêts les unes aux autres, et au gros de l'Europe, que les 
moindres progrès particuliers peuvenl altérer ce système 
général qui fut l'équilibre, el qui peut seul faire la sûreté 
publique. Otez une pierre d'une voûte, toul l'édifice tombe, 
parce que toutes les pierres se soutiennent eu se contre- 
poussant. 

» L'humanité met donc un devoir mutuel de défense du 
salut commun entre les nattons voisines contre un étal voisin 
qui devient trop puissant, comme il y a des devoirs mutuels 
entre les concitoyens pour la liberté de la patrie. Si le citoyen 
doil beaucoup à sa patrie, dont il est membre, chaque nation 
doit â plus forte raison bien davantage au repos et au salut 
de ia république universelle dont il est membre , et dans 
laquelle sont renfermées toutes les patries des particuliers. 

"Les ligues défensives sont donc justes et nécessaires, 
quand il s'agîl véritablement de prévenir une trop grande 

l. 8 
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puissance qui serait en étal de tout envahir. Celte puissance 
supérieure n'est donc pas en droit de rompre la paix avec 
les autres étals inférieurs, précisément a cause de leur ligue 
défensive; car ils sont en droit fit en obligation de la faire. 

<■ Pour une ligue défensive, rllc dépend des circonstances ; 
il faut qu'elle soit fondée sur des infractions de paix, ou sur 
la détention de quelque pays des alliés, ou sur la certitude 
de quelque autre fondement semblable. Encore même faut-il 
toujours, comme je l'ai déjà dit, borner de tels traités a des 
conditions qui empêchent ce qu'on voit souvent, c'est qu'une 
nation se sert de la nécessité d'en rabattre une autre qui 
aspire a la tyrannie universelle, pour y aspirer elle-même à 

Apres avoir posé ses principes généraux, il on fait l'appli- 
cation pour régler la politique de l'Europe, et enseigne le 
système que la Fronce doit suivre dans ses relations avec les 
états voisins, système tout a fait différent de celui qu'adopta 
Unis XIV. 

Il semblerait que la politique raisonnable et naturelle de 
ce roi aurait été de chercher seulement à conserver la pré- 
pondérance do la France sur les deux branches de la maison 
d'Autriche, comme ello avait été garantie par la paix de West- 
phalic et celle des Pyrénées, au lieu du vouloir troubler l'étal 
de possession établi par ces traites. Ses projets ambitieux 
menaçaient l' in dépendance de la Hollande, et en même temps 
la sécurité de l' Allemagne et des Pays-Bas espagnols. La coa- 
lition de l'Empire, de l'Espagne et des Provinces- Uni os contre 
la France fut dissoute, eu 1678, par la paix do Nimegue, qui 
garantissait à la dernière puissance uno augmentation consi- 
dérable de lerriloire, et jetait les semences d'une autre guerre 
qui éclata en 1689. La révocation de l'édit de Nantes, en 
1683, produisit une réaction contre le principe catholique, 

1 Oeuvre» de Fénéiok, vol. [Il, p. 3fi(, MU, 183S. 
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è par Louis XIV. Son alliance avec Jacques II, ayant 
pour objet de rendre ce monarque absolu, et d'établir la reli- 
gion catholique en Angleterre, hala la révolution de 1G88, qui 
plaça le slatbouder de la Hollande sur le trône d'Angle! erre 
par le choix de la nation. L'accession du l'Angleterre S la ligue 
d'Augsbourg , compléta la confédération des étuis protestants 
Uo l'Europe avec la maison catholique de l'Autriche, dans ses 
deux branches de l'Allemagne et de l'Espagne, contre le nou- 
veau danger dont on croyait que l'Europe était menacée par 
cette même puissance qui, sous Henri IV el Richelieu, l'avait 
sauvée de la monarchie universelle de la même maison 
d'Autriche. Guillaume III se mit à la tôle du principe qui 
l'avait porté au Irène. Le sort des armes avait forcé Louis XIV 
de renoncer à toutes ses conquêtes, et do reconnaître l'usur- 
pateur protestant comme souverain légitime, a la paix de 
Ryswick, eu 4697. 

La ligne mâle de la branche espagnole de la maison d'Au- '"J™^ 1 " 
triche était près de s'éteindre dans ia personne du Charles H. tSw— f?«S 
La succession aux vastes états de la monarchie espagnole 
était réclamée par les maisons régnantes de France, d'Au- 



quelles donna lieu la question de la succession espagnole, son 
but était d'assurer à sa lignée une portion de cet héritage, et 
surtout d'empêcher que l'Autriche ne se l'appropriai entière- 
ment. Le but des Espagnols était de s'opposer au partage de 
leur monarchie, cl celui de l'Europe, d'empêcher que le deux 
couronnes de France et d'Espagne, ou d'Autriche el d'Espagne, 
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ne Tussent réunies sur la môme léte , et ne donnassent 
a la maison de Bourbon ou à celle d'Autriche une prépondé- 
rance fatale. On conseilla a Guillaume 111, dans l'intérêt du 
maintien de la paix et de l'équilibre du Mutinent, de consentir 
au traité de partage proposé par Louis XIV et signé à la Haye, 
eu 1698, entre la France et les deux puissances maritimes, 
l'Angleterre et la Hollande, par lequel lu royaume d'Espagne 
ot des Indes, la Belgique cl la Sardaigne étaient assignés au 
prince électeur de Bavière; les royaumes do Naples et de Si- 
cile, les places el Iles dépendantes de l'Espagne sur la cote 
de la Toscane, le marquisat de Final, el la province de Gui- 
puzcoa au dauphin de France , et le Milauais à l'archiduc 
Charles. La cour d'Espagne protesta contre ce traité, comme 
une violation des lois fondamentales de la monarchie et de 
l'indépendance de lu nation. On répondit à cette protestation 
en invoquant le droit d'intervention , afin de prévenir la re- 
construction de la monarchie de Charles V avec sa prépon- 
dérance de forces si menaçantes pour les autres états de 
l'Europe, et pour empêcher, d'un autre côté, le danger qui 
pourrait résulter de l'union des deux couronnes de France 
ot d'Espagne ', 

Charles 11, que celle tentative de disposer de ses étals, 
pendant qu'il vivait encore, fit sortir de sa léthargie, signa un 
testament, par lequel il déclara le princo électeur de Bavière 
son héritier universel, espérant encore par ce moyen conser- 
ver l'intégrité de la monarchie espagnole, pendant qu'il sacri- 
fiait les prétentions de la hranche allemande de sa propre 
maison. I,a mort du prince de Bavière arriva peu de temps 

1 M. nu ToncT répondit nqnil s'agissait d'un traité secret dp 
pure éventualité, et que le droit public européen n'empêchait pas 
que les puissances iiiicressws nu prissent les préesutions néces- 
saires pour empêcher que la monarchie de Charles- Quint ne fût 
reconstituée avec tontes ses forcir iucii;i<;;in(i'.- ]nnir l'indépendance 
et la sfireto des autres états.» (C le» fi cm;, louil XIV, son gou- 
vernement et ses relation* arec l'Europe, vol. IV, chap. 1,111. 
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après, et en 171)0, les mêmes parties conclurent un nouveau 
traite de partage par lequel le royaume d'Espagne et les 
Indes, la Belgique et la Sardaigne Turent assignés a l'archiduc 
Charles, et le lot dans 1;» succession assigné au dauphin par 
le premier traité fut augmenté des duchés de Lorraine et de 
Bar. Charles H, aussi mécontent de cet arrangement que du 
premier, ht un nouveau testament en faveur du due d'Anjou, 
pelil-fils de Louis XIV et de Ma rie- Thé rose. [.' acceptation de 
ce testament p.ir Louis XIV fut suivie de celte longue et 
sanglante guerre, que termina la paiï d'Utrechl en 17)3. 

Il est démontré par M. Mignel, dans l'introduction à son édi- 
tion des documents relatifs a la succession d'Espagne, que 
Louis XIV a non -seulement violé la foi des traités, mais qu'en 
même temps ii s'est écarté de toutes les règles d'une saine 
politique, en acceptant la couronne d'Espagne pour son petit- 
Sis, le duc d'Anjou, d'après le testament de Charles II. Le 
deuxième traité de partage des étals de la monarchie espa- 
gnole de 1700, lui assurait les moyens d'atteindre pour la 
France les limites du Rhin et des Alpes, en échangeant une 
partie des possessions de l'Italie garanties au dauphin, contre 
les Flandres espagnoles, la Savoie et le comté de Nice. Il n 
néanmoins préféré, a cette extension des limites et de la puis- 
sance de son pays, la satisfaction tout égoïste de placer son 

succession n fut le pivot sur lequel tourna presque tout son 
règn -, Bile occupa sa politique extérieure et ses années 
pendant plus de cinquante ans; elle, fît la grandeur de ses 
commencements et les misères de sa fin. 

>i Le traité des Pyrénées de 1859, cimenté par le mariage de 
Louis XIV avec l'infante Marie-Thérèse, devait servir, dans 
l'intention de ses négociateurs, a mettre lin à la longue lutte 
entre les deu\ monarchies. Ils avaient en même temps imposé 
aux deux parties contractantes une renonciation solennelle 
à Phéritaga de la monarchie espagnole, afin d'empêcher la 
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réunion d'étals aussi vastes ([ue ceux de la France el de l'Es- 
pagne sur la même tête. Louis XIV réputait cet nclc nul en 
lui-même, comme dérogeant à la loi fondamentale do l'Es- 
pagne, qui permettait aux femmes do posséder la couronne. 
Il travailla néanmoins des l'année 1661 a le faire révoquer, 
sous prétexte que Philippe IV n'avait pas payé la dot accor- 
dée à sa fille Marie-Thérèse, en échange de ses droits à la 
succession espagnole, lin attendant l'ouverture de la succes- 
sion totale, il suscita après la mort de Philippe IV uno ques- 
tion relative a quelques provinces des Pays-Bas, en appli- 
quant le droit civil do dévolutinn à la transmission de la sou- 
veraineté de ces provinces. Marie-Thérèse, sa femme, étant 
du premier lit, tandis que Charles 11 était du second, il reven- 
diqua pour elle la partie des Pays-Bas qui admettait le droit 
do dévolution. Cette prétention donna lieu a la guerre qui fut 
terminée par lu pain d'Aix-la-Chapelle, en 1658. 

» L'attention de Louis XIV avait été longtemps détournée de 
la succession d'Espagne par ses guerres injustes et impoli- 
tiques contre la Hollande et contre l'Allemagne. Ce ne fut 
qu'après la paix de Ryswick qu'il s'occupa de nouveau do 
cette succession, sur lo point de devenir vacante. 

"N'espérant pas tout i'h^ritnsie. il travailla :< se ménager l'ac- 
quisition d'une partie. M s'adressa aux puissances mêmes qui 
avaient été les ennemies les plus persévérantes de sa gran- 
deur, a la Hollande cl a l'Angleterre, animées alors du mémo 
esprit el dirigées par ie même homme. Guillaume 111 ios 
avait placées à la tête des coalitions formées pour contenir 
Louis XIV, et pour empêcher la ruine do l'équilibre conti- 
nental. Louis XIV ne se trompa pas en pensant que cet habile 
polilique admettrait uno partie de ses droits pour éviter qu'il 
les revendiquât en totalité les armes à la main, et qu'il lui 
marquerait son loi dans la succession espagnole do pour qu'il 
ne s'en attribuât un trop grand, s'il le prenait lui-même. En 
eflet, Guillaume 111 consentit, dans un inlérél de paix et d'èqui- 
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libre, à diviser d'avant* la monarchie espagnole entre les 
trois compétiteurs qui se la seraient disputée après la mort 
do Charles 11. 

dLo 11 octobre 1 698, un traité du partage, sigué à la Haye 
par les plénipolenliaires de la G rail de- Bretagne, des Provinces- 
Unies et de Louis XIV, repartit, ainsi qu'il suit, les états do 
Charles 11 : Le prince électoral de Bavière dut avoir l'Espagne, 
les Indes, les Pays-Sas et la Sardaigue ; le dauphin de France , 
le royaume du Naplcs, celui du Sicile, les ports qui apparte- 
naient aux Espagnols sur la cote de Toscane, le marquisat de 
Final et le Guipuscou ; l'archiduc Charles, le Milanais. Ce traité 
de partage ne convint pas a la cour de Vienne, et mécontenta 
au dernier point celle d'Espagne, dont il blessait l'orgueil et 
démembrait les états. A peine Charles 11 en eut il connais- 
sance, qu'il revinl à la résolulion qui lui avait fait abandonner 
le parti autrichien. 11 institua par un testament nouveau lu 
prince électoral de Bavière pour sou héritier universel. Il 
espéra conserver l'intégrité de la monarchie, en la confiant à 
un prince qui n'alarmerait personne, et qui réunirait lu droit 
de la nature au droit testamentaire. 

"Hais cet héritier, imposé par la prévoyance de l'Europe à 
lu plus grande pEiriie iios éliiis espagnols, et donné à leur 
totalité par la sollicitude du Charles 11, n'eu profita point. Il 
mourut lu 8 février 11199. La promptitude et l'opportunité du 
sa mort la Tirent attribuer à la maison d'Autriche, à qui elle 
paraissait devoir être Utile. Quoi qu'il en soil, il fallait un 
nouvel arrangement de la part de l'Europe, uu testament 
nouveau de la part de Charles 11. 

«Louis XIV, Guillaume III et lu grand pensionnaire lleiusius, 
qui avaient conclu lu premier traité du partage, eu négociè- 
rent un second. Deux puissances seulement restaient intéres- 
sées dans la succession d'Espagne, la France et l'Autriche. Le 
second traité de partage, sigué à Londres le 25 mars 1700, 
divisa celte succession entre elles, en donnant l'Espagne, les 
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Indes, les Pays-Bas, la Sardaigne, à l'archiduc Charles; el en 
ajoutant au lot précédemment accordé au dauphin, les duchés 
de Lorraine et de Bar. En échange de ses états héréditaires, 
le duc de Lorraine devaii avoir le Milanais. Cet arrangement 
n'augmentait pas les dynasties françaises, mais il étendait les 
possessions de la France. Si les Pays-Bas n'étaient pas an- 
nexés à la couronne comme en tGCS, et n'étaient point destinés 
à compléter vers lu nord la frontière nationale, Louis XIV ac- 
quérait la Lorraine sur un autre point presque aussi ouvert, 
el qu'il était aussi nécessaire de fermer. Il avait été possible 
d'obtenir les Pays-Bas, en 1668, de l'empereur Léopold, qui 
pouvait ûlro indifférent à l'extension de la France du coté de 
la Hollande; maïs comment les demander li la Hollande et à 
l'Angleterre, qui avaient fait une longue guerre pour empêcher 
que la France ne s'agrandit vers leurs frontières ou sur l'Océan. 
Aussi Louis XIV n'y songea-l-il point. Mois le traité de 1700 
rachetait cet incontestable désavantage sur celui de (668, 
en plaçant un prince isolé dans le Milanais, et en donnant à 
deux princes différents de la même maison les monarchies 
d'Espagne et d'Autriche, que celui de 1 668 accordait à un seul. 

o Louis XIV négocia auprès de tous les étals de l'Europe 
pour les faire accéder au seeond traité de partage. Le duc 
de Savoie s'altribuant des droits sur la succession espagnole, 
il lui offrit le royaume de Naples, en échange du comté de 
Nice el du duché de Savoie. Si celte négociation avait réussi , 
comme son début portail à le croire, et si le traite avait été 
religieusement exécuté par Louis XIV, la France eût des lors 
obtenu sa frontière des Alpes et se fût avancée vers sa fron- 
tière du nord. 

«Mais il s'gissail surtout de faire accepter il l'empereur 
son lot, cl à Charles II le traité de partage. On ne devaii pas 
l'espérer, el l'on ne put pas y parvenir. 

» L'empereur, qui , depuis la dernière guerre, avait consi- 
déré Ili Hollande et l'Angleterre comme ses alliées, fut cxlre- 
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memenl irrité do leurs négociations secrètes avec Louis XIV, 
pour disposer souverainement d'une succession à laquelle il 
se croyait un droit exclusif, cl que ces puissances lui avaient 
garantie par l'article secret du traite du 1 S mai 1 689. Ce pro- 
cédé lui parut une sorte de trahison. Autant par dépil que 
dans l'espoir d'obtenir une meilleur*) part , il s'adressa à 
Louis XIV lui-même. Il lui fit proposer par le marquis de 
Villars, ambassadeur de ce prince à Vienne, et par la comte 
de Sinzendorff, son propre ambassadeur a l'aris, de ratifier 
ostensiblement le traité de partage de mars 1i7G0, à condition 
qu'ils en feraient un autre très-secret par lequel le Milanais 
serait assuré a la maison d'Autriche, qui, en retour, céderait 
a h France toutes les Indes et même les Pays-Bas. La cour 
de Vienne voulait absolument le Milanais, ainsi qu'il lui avait 
été accordé par le traité de 1668, et, pour l'obtenir, elle était 
disposée a faire les plus grandes concessions. 

h Maïs Louis XIV craignit que ces offres, dont lu sincérité 
était très-probable, n'eussent pour but de le compromettre 
vis- S -vis de l'Angleterre et de la Hollande, dont la première 
n'entendiùt point qu'il possédât les Indes, et la seconde qu'il 
acquit les Pays-Bas. En les acceptant, il se fut «posé à une 
guerre certaine avec ces deux puissances, tandis qu'on s'en 
tenant religieusement au partage qu'elles voûtaient, pour ainsi 
dire , imposer a la France et à l'Autriche , il s'assurait de leur 
concours pour forcer celte dernière à l'exécution du traité. Il 
croyait pouvoir compter d'autant plus sur leur bonne foi, que 
par cet acte elles s'étaient entièrement compromises vis-à-vis 
de l'empereur. Louis XIV refusa donc d'entrer en négociation 
secrète avec Léopnlil, cl signifia que si ce prince voulait obte- 
nir quelque changement au traité de parlagu, il fallait que 
les trois puissances signataires du irailé y concourussent. Il 
espéra que son refus péremploire de négocier directement et 
secrètement intimiderait la cour de Vienne et l'obligerait d'ac- 
cepter le partage qu'elles avaient résolu. Cet espoir fut trompé. 
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Trois mois avaient Ole accordés j . ■ ..■ i ■ i prendre 
uno décision. Ce prince, voyant qu'il ne pouvait engager 
Louas XIV i traiter seul avec lui, déclara, il l'eipiraliou de eu 
ternie, qu'il refusait d'adhérer ou traite qu'on lui proposaJl. 
Il aima mieux, et avec raison, courir les chances de l'avenir. 

» Quant à Charles 11 , il avait appris ce nouvel atlcnlal 
contre sa succession avec autant de douleur et d'indignation 
qu'il pouvait en entrer dans son Ame sans force. Il espéra 
remédier à ce nouveau partage par un testament nouveau, et, 
éviter le démembrement de sa monarchie en la transmettant 
ii un successeur unique. Mais quel prince désigner pour éliv 
ce successeur? Le prendrait-il dans la maison d'Autriche 
comme l'y portail sa tendresse? Le choisirait-il dans la mai- 
son de France, comme lo lui conseillait la politique? Il éprou- 
vait une truelle perplexité. S'il préférait un prince sulri- 
chieo, 'I ciposail la monarchie espagnole à élre démembrée, 
s'il prêterait un priucc français, il déshéritai! sa propre mai- 
son. Placé entre la voix du sang el l'inlérél de son pays, il 
était oblipé de sacrilier sud peuple a sa lamdlc , ou sa fauiillu 
à son peuple. 

«Il bésila quelque temps, mais il se décida pour la résolu- 
tion la plus nationale. Il y fut poussé par le parti espagnol, à 
la téle duquel était le cardinal Porto- Carre ro. Ce parti ne 
voulait pas la division de la monarchie, qui l'aurait profondé- 
ment humilié, cl qui de plus l'aurail privé de ces vice- royautés 
considérables et de ces nombrcui conseils de Flandre, des 
Indes, d'Italie, qui seuls eutrelenaicnl encore la grandeur cl 
l'activité de la noblesse. Il délestait les Autrichiens, parce 
qu'ils étaient depuis longtemps eu Espagne. Il aimait les Fran- 
çais, parce qu'ils n'y étaient pas encore. Les uns avaient eu 
le temps de lasser par jour domination, laodis que les autres 
avaient été servis par leur éloignemcul même. 

- A ces sentiments do haine ou de sympathie , qui joueront 
plus tard un si grand rùle dans la guerre de la succession, se 
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joignaient un attachement réel pour la loi fondamentale, et 
l'opinion arrêtée que la France seule serait en élat de dé- 
fendre l'intégrité de la monarchie. La France, un effet, était 
voisine de toutes ses possessions, tandis que l'Autriche en 
était éloignée; elle pouvait pénétrer, par sa frontière du nord, 
dans les Pays-Bas; par sa frontière du sud, dans la Péninsule; 
par sa frontière de l'est, dans le Milanais, et se rendre, par 
ses cotes, dans le royaume des Deux-Siciles et dans les Indes. 
Seule contre l'Europe entière pendant huit ans, elle l'avait 
vaincue, tandis que l'Autriche, réunie à toute l'Europe contre 
la France, n'était pas parvenue a l'entamer. Ce parti pensait 
dès lors que si la monarchie était donnée à l'Autriche, celle-ci 
ne pourrait pas empêcher la France de l'envahir et de s'en 
approprier une partie, et que l'unique moyen d'en sauver 
l'intégrité était de la placer sous la protection de la France. 
Mais, afin de pourvoir a la fois à l'indépendance de l'Espagne 
et a ta sécurité du continent, il voulait que les deux cou- 
ronnes, quoique portées dans la même maison, no fussent 
jamais placées sur une seule léle. C'était conserver l'acte du 
renonciation dans son esprit, en le détruisant dans sa forme, 
puisque cet acte n'avait eu pour but réel que la séparation 
des deux états. 

» Charles II sentant approc'jer sa fin , excité par le cardinal 
Porto-Carrcro, ayant tour a tour consulté le conseil d'étal, lu 
conseil de Castille, les principaux membres du clergé et !o 
pape, qui se prononcèrent tous dans le mémo sens, h l'insu 
de la cour de France, qui n'y contribua ni par ses démarches, 
ni par ses désirs, il signa, le 2 octobre 1700, cinq mois ot 
demi après le second traité de partage, le fameux testa- 
ment par lequel il instituait lo duc d'Anjou, deuxième lils du 
dauphin, son héritier universel. A défaut du duo d'Anjou, il 
appelait au trône d'Espagne lo duc de IJorry; a défaut du duc 
de Berry, l'archiduc Charles, et à défaut de l'archiduc Charles, 
le duc de Savoie. Vingt-huit jours après il mourut. 
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i Le testaineul fui accueilli eu Espagne par une approbation 
universelle; mais on n'y était pas sans inquiétude sur la dé. 
cision que prendrait la cour de Franco. On ne savait pas si 
Louis XIV accepterait tonte la monarchie pour son petit-fils, 
ou s'il s'en tiendrait aux provinces que le traité de partage 
on avait détachées pour lui-même. Ce prince avait eu con- 
naissance du projet du testament par le cardinal Jarison qui 
en avait été instruit â Rome, et par les confidences soucieuses 
que les principaux Espagnols avaient adressées a M. de 
Blécourl, son chargé d'affaires à Madrid, en l'absence du 
marquis d'Harcourl. Celui-ci, redoutant l'effet du second traité 
de partage, s'était prudemment retiré de Madrid, et quel- 
ques mois après il avait été envoyé à Bayonne, où il atten- 
dait, à la tête d'un corps d'armée, l'ouverture de la succession 
d'Espagne. Quoique Louis XIV connût le fond du testament, 
dont il ignorait toutefois les substitutions, il était disposé à 
exécuter le traité de partage. Ses armées étaient préparées, 
et il avait demanda aux états tiv Hollande et an roi d'Angle- 
terre le secours en vaisseaux et en soldats qui pouvait lui 
filro nécessaire pour so mettre en possession de son lot. Les 
Hollandais lui avaient promis douze vaisseaux at les Anglais 
quin/e. Ces deux puissances en effectuaient 1'armeinont iivec 
sincérité, ruais en lu réglant sur la santé lentement défaillante 
de Charles H, et elles assuraient Louis XIV que leurs troupes 
étaient prèles. 

« Telle était la situation des choses et des esprits lorsque 
le testament de Charles II arriva, le 9 novembre, a Fontaine- 
bleau, où se trouvait dans ce moment la cour de France. 
Louis XIV assembla un cunseil pour discuter ce qu'il fallait 
faire. Quatre personnes seulement y assistèrent avec lui : le 
dauphin, comme père dit due d'Anjou, le duc de Beauvilliers, 
président du conseil des finances et gouverneur des enfants 
de France, le marquis de Torcy, ministre des affaires étran- 
gères, cl le chancelier l'onkbailniin. Il s'agissait de prendre 
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la plus grande résolution du siècle. Louis XIV avait à choisir 
entre une couronne pour son petit-fils, ou un agrandissement 
de ses états soutenu par l'Europe, entro l'extension do son 
système au delà des Pyrénées et des Alpes, par l'établisse- 
ment d'une branche do sa maison en Espagne et eu Italie, et 
une extension de sa propre puissance; entre l'honneur de la 
royauté et l'avantage de son royaume ; entre sa famille et la 
France. Les deus résolutions pouvaient amener la guerre, 
mais; dans un cas, courte et d'un succès infaillible; dans 
l'autre, d'une durée et d'une issue également incertaines. 

uTorcy, qui prit le premier la parole, se prononça pour 
l'acceptation du testament. Il no dissimula point les inconvé- 
nients et les dangers de cette résolution. Il dit que le roi se- 
rait accusé de violer sa parole ; qu'il s'exposait à une guerre 
inévitable; que les princes voisins ne souffriraient pas qu'il 
donnât tranquillement des lois, sous le nom de son petit-fils, 
aux vastes étals soumis à la couronne d'Espagne dans l'ancien 
et le nouveau monde; que ses peuples respiraient a peine 
depuis la paix de Hyswick, et qu'ils n'avaient pas encore ré- 
paré l'épuisement des guerres précédentes. Mais il dit, d'un 
autre oolé, qu'on n'avait pas a se décider entre la guerre et 
la paix, entre la royauté du duc d'Anjou et les provinces at- 
tribuées à la France, mais entre la guerre et la guerre, la tota- 
lité de la monarchie espagnole ou rien ; que le testament sub- 
stituait la maison d'Autriche à la maison de France, si celle-ci 
le rejetait; qu'on n'aurait aucun droit de revendiquer une par- 
tie de la succession qu'on aurait refusée dans sa totalité ; qu'il 
faudrait la conquérir sur les Autrichiens, qui en deviendraient 
les possesseurs légitimes, aidés par les Espagnols qu'on bles- 
serait profondément, qu'on aliénerait a jamais, et qui défen- 
draient avec ardeur l'intégrité de leur monarchie ; qu'on serait 
mollement secondé par les Anglais et les Hollandais, et peut- 
être abandonné par eux ; qu'on placerait de nouveau un prince 
autrichien sur les Pyrénées, et qu'a faire la guerre, il valait 
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mieux l'entreprendre, et maintenir le duc d'Anjou sur le trône 
des Espagnes. 

»Le duc de Beauvilliers émit un avis contraire ; il fut 
pour le partage ui contre le testament L'acceptation du testa- 
ment lui parait être la guerre avec toute l'Europe, cl la guerre 
avec toute l'Europe, la ruine de la France. Le chancelier Pou- 
chartrain résuma les opinions différentes sans oser en em- 
brasser aucune. Le dauphin, poussé par l'amour paternel el 
sensible a la gloire d'être fils et père de roi, parla sans hési- 
tation en faveur du testament. Louis XIV, longtemps silen- 
cioux, décida. Sa décision, qui renferma tant de revers pour 
lui et de si longues agitations pour l'Europe, resta trois jours 
secrète. Il la prit avec cette grandeur calme qui lui était 
naturelle. Il l'annonça en ces termes au duc d'Anjou, en pré- 
sence du marquis Caste! des Rios, ambassadeur d'Espagne : 
u Monsieur, le roi d'Espagne vous a fait roi. Les grands vous 
n demandent, les peuples vous souhaitent, et moi j'y con- 
d sens. Songez seulement que vous êtes prince de France. » 
11 le présenta ensuite à sa cour, en disant . « Messieurs , voilà 
■ le roi d'Espagne, s — Tout était décide '. ■ 

La paix d'Utrccbl fut pour la France ce que celle de 
Weslpbalic avait été pour la maison d'Autriche. L'empereur 
Joseph I r étant mort sans héritiers mâles, et son frère l'archi- 
duc Charles lui ayant succédé, la réunion do la monarchie 
espagnole avec la branche autrichienne devenait de nouveau 
un objet d'appréhension do la part des puissances intéressées 
au maintien do l'équilibre du continent , et qui avaient 
déjà tellement réduit la puissance de la France, qu'elles préfé- 
raient reconnaître les prétentions d'une branche cadetto de la 
maison de Bourbon sur la couronne d'Espagne, sous la con- 
dition qu'elle ue devait jamais être unio à celle tic la France. 
Le traité d'Utrecht établit oette séparation comme une des 

1 Migxrt. Nrgm-ialioss iv\'iidYe.s ii In surrrsfimt ttEspagnt nom 
Louis XIV, tome I. Iiarod., pp. I.XJX — LXXiX. 
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règles Ton il amentales du droit public européen, et en même 
temps il arracha Ni Belgique, le Milanais, et Naptcs à la mo- 
narchie espagnole, et en dota la maison d'Autriche. Les con- 
ditions do celte pais renfermaient une application pratique du 
système d'équilibre et du principe d'intervention, quoique les 
mêmes résultats eussent pu lîtrc obtenus en exécutant les 
traités de partage, sans l'énorme perte d'hommes et d'argent 
qu'a coûtée la guerre de la succession. Il a été objecté à ces 
traités qu'ils furent rédigés dons le seul but de la sécurité de 
l'Europe, et sans égard au consentement de la nation espa- 
gnole, ou au bien-être des étals partagés do cette manière et 
assignés a de nouveau maîtres. A celte objection, on o ré- 
pondu que ta guerre a été amenée par le mime danger contro 
lequel on a voulu se garantir par les traités do partage, et un 
danger qui, suivant l'opinion du siècle, fut assez menaçant 
pour justifier la guerre, no pourrait être regardé comme in- 
suffisant pour justifier les mesures destinées à l'empêcher. La 
paix d'Utrecht sanctionna de nouveau la légitimité de la révo- 
lution anglaise do 1685, et garantit la succession protestante 
à la couronne britannique dans la maison d'Hanovre, coramo 
elle avait été établie par acte du parlement. La cause des 
Stuarts et le principe du droit divin sur lequel elle reposait fu- 
rent de cette manière définitivement abandonnés par laFrancc. 
Les traités d'Ulrecht ont été constamment renouvelés et con- 
firmés depuis cette époque, dans chaque traité de paix suc- 
cessif entre les grandes puissances continentales et maritimes 
jusqu'à la révolution française. Cette confirmation a été pour 
la première fois omise dans la paix do Luuéville en 1800, et 
dans celle d'Amiens en 1803. Lu seul changement important 
opéré pendant loule cette période dans les arrangements ter- 
ritoriaux stipulés par celle grande transaction, fut celui du 
traité de Vienne de 1738, qui a transporté la couronne des 
Dcux-Siciles à une branche de la maison de Bourbon. Sous 
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d'autres rapports le midi de l'Europe a reposé el repose 
encore sur les buses du traité d'Utrechl '. 
s 4. Les événements de la guerre de trente ans en Allemagne 
!. i»"ï."n!.!. tf avaient amené sur la scène européenne une puissance qui 
n'avait joué auparavant qu'un râle secondaire el subordonné. 
Un des éléments nouveaux cl étrangers introduit dans le sys- 
tème fédéralïr de l'Allemagne par la paix de Weslphalie, fui la 
Suéde. Le génie militaire de Gustave-Adolphe et le génie po- 
litique d'Oxensliern avaient donné au parti protestant et anli- 
autrichien les moyens de triompher du parti impérial et de 
dicter les conditions de cette paix, et le poids de la Suéde 
pesait dés lors dans la balance de l'Europe comme une puis- 
sance médiatrice, dont les intérêts furent étroitement liés aux 
droits des neutres et au maintien de l'équilibre qu'elle avait 
contribué à établir. Ses diplomates furent publicislcs . cl si s 
publicislcs furent diplomates. Grolius fut ambassadeur de la 
Suède à Paris, et le fils de Grotius fut ministre de la Suède en 
Hollande, lorsque celte république, dont l'existence meini- 1 lail 
menacée par la puissance envahissante de Louis XIV, excitait 
nu plus haut point l'intérêt i;étHT,il de l'Europe on faveur d'un 
peuple qui avait conquis son pays sur l'Océan, pour le rendre 
un des boulevards de l'indépendance des nations. 
ruir«>dwf Puffendorf, né en Misnie, un des publicislcs formés à l'école 
île Grotius, fut cliorgé, comme instituteur, de l'éducation des 
enfants de l'ambassadeur de Suède à la cour de Copenhague. 
En 1658, au commencement de la guerre entre Je Danemark 
et la Suède, quand les lies danoises furent envahies par 
Cliarles L\, Puffendorf fut délenu comme prisonnier par les 
Danois avec les autres membres de la famille de l'ambassa- 
deur. Cette infraction au droil des yens dans sa personne, 
dirigea i'attenlion du savant vers les bases sur lesquelles les 

1 Miosrt, Négociation», etc., Toi. I, Introd., p. XCVII. 
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publiais tes ont fondé l'obligation elo ce droit, et, étant privé 
de livres, il chercha à dissiper l'ennui d'une détention du huit 
mois, en méditant sur ses lectures passées. De cette manière, 
il composa de ses souvenirs de Grolius et de Hobbes une 
compilation qu'il publia ensuite sous le titre d'éléments de 
jurisprudence universelle. Dans ce petit ouvrage, il pré l end 
suivre la méthode des géomètres, cil posant ses définitions et 
ses axiomes, et en démonlrant ses inductions avec une exac- 
titude mathématique, que l'on reconnaît généralement a pré- 
sent que les raisonnements philosophiques n'admettent pas. 
Néanmoins ce traité le fit connaître du public et des protec- 
teurs (le la nouvelle science de la jurisprudence naturelle, qui 
alors était en vos; ut*. LVIccteiii' palatin Charles-Louis, auquel 

les de l'Allemagne. Dans ses leçons publiques, Puffendorf s'est 
servi comme manuel du traité de Grotius De jure belli <ic 
paris, qui l'a convaincu, d'après son propre aveu, qu'un 
ouvrage plus exact et plus complet sur la science de la juris- 
prudence naturelle manquait encore. En répondant aux con- 
seils du minisre d'un prince allemand qui l'exhortait b entre- 
prendre un tel ouvrage, Puffendorf disait que cette lâche « de- 
mandait un esprit pénétrant, un jugement libre de toute pré- 
vention, une jmmi'usi! Iiihlinilirqiie, beaucoup de loisir et une 
correspondance suivie avec les savants, avantages dont il 
manquait; néanmoins qu'il l'entreprendrait, a En 1G70, on lui 
offrit la chaire de professeur de jurisprudence ù l'université 
de Lund, récemment élahlio par Charles XI. Deux ans après, 
il publia son grand ouvrage Dejttrenaturœ et gentiwa, dont il 
fil plus tard un abrégé sous le titre De officiis hominis et ctw's. 
Ces ouvrages furent liiciilùt Lnuluils dans les langues princi- 
pales de l'Europe; ils furent répandus, étudiés et commentés 
partout. On attribuait alors une immense importance à l'élude 
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des ouvrages des publicistes; chose frappante, quand on voit 
le peu d'usage qu'on en fait maintenant. Le judicieux Locke 
lui-même dit, dans son traité sur ['i'-iluciilion, que lorsque 
l'élève aura bien approfondi lu De ofjiciis de Cicéron, il lui 
faudra faire lire l'ouvrage de Gratins sur les droits de la 
guerre et de la paix, ou bien, ce qui vaudra peut-être mieux 
encore, eelui de Puffendorf sur lo droit naturel et le droit îles 
gens , dans lequel tl pourra s'instruire sur les droits naturels, 
ainsfque sur l'origine ot la formation de la société et les de- 
voirs qui on résultent. 

Ce livre do Puffendorf, inférieur au grand ouvrage dcGrolius 
et par la forme et par le fond, est accompagné, comme celui 
do son prédécesseur, d'une profusion, de citations d'auteurs 
anciens, sacrés et profanes, qui très-souvent no sont pas 
applicables au sujet dont il est question, et quelquefois sont 
mal comprises par l'écrivain. Cïrntius fait usage du témoignage 
des philosophes, des historiens, des poètes et mémo des ora- 
teurs, pour montrer l'accord d'un grand nomhre d'esprits de 
diverses époques et de divers pays dont il déduit ce consen- 
tement général, qui, a son avis, constitue In force obligatoire 
de ces régies de justice qui doivent régir les relations entre 
les états. Nous verrons plus tard que la théorie de Puffendorf 
sur la nature et l'obligation du droit international, était tout 
il fait différente de colle de Grotius. Il est, par conséquent, 
beaucoup moins excusable do s'ûlro conformé au goût domi- 
nant du siècle, sous ce rapport. Ce que dit La Bruyère sur le 
compte de ceux qui sont affectés de celle manie de citations 
peut être appliqué a Puffendorf. dlérile, soit qu'il parle, soit 
qu'il harangue ou qu'il écrive, veut citer : il fait dire au prince 
des philosophes que lo vin enivre, et à l'orateur romain, que 
l'eau le tempère. S'il se jette dans la morale, ce n'est pas lui, 
c'est lo divin Platon qui assure que la vertu est aimable, lo 
vice odieux, ou que l'un ou l'autre se tourne en habitude. Les 
choses les plus communes, les plus triviales, et qu'il est même 
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capable de penser, it veut les devoir nus anciens, aux Latins, 
aux Grecs '. s 

Pour déterminer jusqu'à quel point la science du droit inter- 
national fui avancée par les travaux de Puffendorf, il est 
nécessaire d'examiner dans quel état celle science a élé lais- 
sée par Grotius. Cet écrivain célèbre a fait usage du terme du 
droit naturel, comme renfermant ces règles de justice qui 
doivent régir la conduite de l'homme, considéré comme être 
moral et responsable, et supposé vivre dans un État social in- 
dépendant des institutions positives, ou, comme on dit ordinai- 
rement , vivant dans l'état naturel. " Le droit naturel , dit-il, 
est dicté par la droite raison, qui nous fait connaître qu'il 
y a dans certaines actions une obligation morale, et dans 
d'autres actions une difformité morale selon la convenance ou 
la répugnance qu'elles ont avec la nature raisonnable ou 
sociable, et quo par conséquent de telles actions sont ordon- 
nées ou prohibées par Dieu, l'auteur de la nature. Les actions 
à l'égard desquelles la raison nous fournit de tels principes 
sonl obligatoires ou immorales par eUes-mflines, et sont donc 
nécessairement ordonnées ou prohibées par Dieu 1 , a 

Gratins distingua le droit des gens du droit naturel, par la 
nature diverse de leur origine, et l'obligation qu'il attribua au 
consentement général des nations, constaté par leurs usages 
et leur politique. Dans l'introduction de son traité des lois de 
la guerre et de la paix, il s'exprime ainsi : ■ Je me suis servi 
en faveur de ce droit des témoignage des philosophes, des 
historiens, des poêles, et même des orateurs, non qu'il faille 
s'y lier aveuglément, car ils s'accommodent souvent aux pré- 
jugés de leur secte, à la nature de leur sujet, et a l'inlérfil do 
leur cause; mais c'est que quand plusieurs esprits, en divers 
teaips et en divers lieux, sonl d'accord dans les sentiments, 
cela doit être rapporté à une cause générale. Or, dans les 

1 La BmirÈnc, Caractères, vol. II, chap. 1î. 

' Gnrmiis, l'f pire lielli oc padi. lih. I, § X, I, î. 
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questions dont il s'agii, colto cause ne peut être que l'une ou 
l'autre de ccs"deux, ou une juste conséquence tirée des prin- 
cipes de la justice naturelle, ou un consentement universel. 
La première nous découvre le droit naturel, la seconde le 
droit des gens. Pour distinguer ces deux branches de la même 
science, il faut considérer, non les termes mêmes dont les 
auteurs se servent pour les désigner (car ils confondent sou- 
vent les ternies droit naturel et droit des gensl, mais la nature 
du sujet dont il est question. Car si une maxime dont on ne 
peut déduire des principes certains, se trouve néanmoins 
observée partout, on a lieu d'en inférer qu'elle doit son origine 
a llostilotion positive'. ° 

Ensuite il remarque que le droit drs gens lire sa force obli- 
gatoire du consentement de toutes 1rs naiioos, ou au moins de 
plusieurs- - Je dis de plusieurs, car à la réserve du droit natu- 

d'autre droit qui soit commun à toutes les nations. Souvent 
mémo il arrive que ce qui est du droit des gens dans une 
partie du monde, ne l'est pas dans une autre, comme nous le 
montrerons en son lieu, a l'égard des prisonniers de guerre 
cl du droit de poslliininie » 

Sans nous arrêter a déterminer sous quels rapports la 
définition du droit naturel par Cirotius manque de clarté et de 
précision, on en quoi elle diffère des notions sur la même 
matière qui sont inculquées dans des termes assen vagues et 
inintelligibles par PufTendorf, nous pouvons observer que ce 
dernier publiciste ne partage pas l'opinion du premier, sur la 
nature el l'obligation du droit des gens. Pour se faire mieux 
comprendre, PufTendorf emprunte les expressions dnplus clair 
et du plus précis des écrivains, llobbes, qui partage le droit 
naturel entre « le droit naturel de l'homme et le droit naturel 
des états, ordinairement appelé le droit des gens. Les pré- 

1 Grotiiis, De jure belli oc pacte, proies-, g XLI. 
1 Inin., Ibid., lib. I, cap. T. § XIV, 1 10. i. 
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est appliqué ,'i des individus. s'appelle droit des gens quand 
il est appliqué ù di'S ôirtïs fiilit'is. uu ii des Millions ou peuples 

en avouant qu'il ne reconnaît « d'au lie espèce de droit des 
gens, volontaire ou positif, qui ail lu foive de loi proprement 
dite, el qui soit imposée aux nations connue émanant d'un 
supérieur '. ■ 

lin ajoutant celte qualification au terme du droit des gens 
volontaire ou positif, comme élanl le droit qui a la force de 
loi proprement dite, et imposée aux nations comme émanant 
d'un supérieur, Pulïendorf semble montrer qu'il a entrevu 
dans celte question une lueur de In vérité. On peul certaine- 
ment douter jusqu'à quel point les règles qui ont été adoptées 
pour régir la conduite de ces sociétés indépendantes des 
hommes qu'on appelle des états, peuvent dire rigoureusement 
qualifiées de lois. f,'n habile puhlituste de nos jours a très-bien 

1 Hoiibes, De Cive, cap. XIV, § t. Quelques exemplaires de cet 
ouvrage furent Imprimés a Paris, et distribués parmi les unis in- 
times do l'auteur en 1643; mais le livre même n'a été publié qu'en 
1617. tSiEM AuT. heliminary diutrtatîan on Ihe protjrtss nf mt- 



les individus n\aul l'iri-liliiliini du ^mnerneineiil. » |SrFwAnT. ibid 
■ PuFFERDOBr, De jure aat. et yen., lib, 11, cap. III, § 13. 
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observe que « des lois [proprement dites) sont des comman- 
dements éma tiant d'un être moral, ou d'un corps déterminé 
d'êtres moraux, auxquelles est jointe une pénalité comme 
sanction. Telle est la loi do la nature, plus proprement dite 
la loi de Dieu ou la loi divine; et telles sont les lois politiques 
prescrites par des supérieurs politiques, à des personnos dans 
un étal d'assujettissement a leur autorité. Mais les lois qui 
sont imposées par l'opinion générale sont qualifiées comme 
lois par une extension analogue du terme. Telles sont les lois 
qui règlent la conduite tics sndélés politiques et indépen- 
dantes dans leurs relations mutuelles, cl qu'on appelle la loi 
des nations ou la loi internationale. Celte loi entre les nations 
n'est pas une loi positive, toute loi positive étant prescrite 
par un supérieur déterminé ou souverain, à un individu ou à 
des individus dans un état d'assujettissement à son auteur. 
La règle concernant la conduite des étals souverains, considé- 
rés dans leurs relations mutuelles, est qualifiée comme loi 
par son analogie à la loi positive, étant imposée à des nations 
ou des souverains par des opinions généralement reçues entre 
les peuples, et non point par le commandement positif d'une 
autorité supérieure. Les devoirs qu'elle impose sont sanction- 
nés par des peines morales; par la crainte de la part des 
souverains, de provoquer l'hostilité générale, et d'en encourir 
les maux probables, s'ils se rendaient coupables de la violation 
îles maximes généralement reçues '. » 

Après avoir nié l'existence d'un droit des gens positif ou 
volontaire, fondé sur le consentement des nations, cl distinct 
du droit naturel ou do ces règles de justice par lesquelles 
tous les êtres inoraux sont liés , Puifcndorf modifie celle opi- 
nion, en admettant que l'usage des nations civilisées a intro- 
duit certaines règles pour adoucir les pratiques de la guerre; 
que ces règles sont fondées sur un consentement tacite, el 

1 Austui, Province 0/ Juri*prudrnce déterminai, pp. H", 148, 
Î01, 208. Lonilon, 183». 
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que leur obligation cesse pur la déclarai ion expresse d'un étal 
engagé dans une guerre juste, qu'il ne se soumettra plus a ces 
règles. Il ne peut y avoir de doute qu'une nation belligérante, 
voulant se soustraire à l'obligation du droit des gens concer- 
nant la maniera usiléo de faire la guerre à une autre, peut le 
faire en courant le risque do souffrir les peines de rétorsion 
du la part do celle autre, ou de l'hostilité générale des peuples 
civilisés. 11 a élé Irès-bien observé par un célèbre magistral 
et publiciste de nos temps s qu'une grande partie du droit des 
gens est basée sur l'usage et les pratiques des nations. Nul 
iloule qu'il a été introduit par des principes généraux (du 
droit naturel); mais il ne marche avec ces principes que jus- 
qu'à un certain point; el s'il s'arrélo à ce point, nous ne pou- 
vons pas prétendre aller plus loin, et do dire que la soûle 
théorie générale pourra nous soutenir dans un progrès ulté- 
rieur. Par exemple, d'après les principes généraux, il est 
permis de détruire voire ennemi, el les seuls principes géné- 
raux ne font pas beaucoup de distinction sur la manière dont 
on remplit ce but de la guerre, mais le droit conventionnel 
du genre humain, témoigné par l'usage général, établit une 
distinction el permet l'emploi de certains moyens de destruc- 
tion, tandis qu'il en prohibe d'autres; et un étal belligérant 
est tenu de se renfermer dans les moyens que l'usage géné- 
ral du genre humain a employés, et de renoncer à ceux que 
Ce mime usage n'a pas approuvés dans les pratiques ordi- 
naires de la guerre, quoiqu'ils puissent être sanctionnés par 
ses principes et ses objets 1 .» 

On peut faire la même observation à l'égard de co que dit 
l'uffendorf sur les privilèges des ambassadeurs, privi- 
lèges que Grotius prétend du droit volontaire des gens, 
taudis que l'uuciidorf les regarde comme dépendant ou du 
droiL naturel qui donne aux ministres un caractère sacré el 

' Sir W. Scott (Lord Sioivell), Itobinsons Admirabltj reparti, 
VoLI, p. 140. 
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inviolable, ou du consentement Incite couslalé par l'usage des 
nations, les douant de certains privilèges qui peuvent être 
refusés suivant la volonté de l'étal ou du souverain auprès du- 
quel ils sent accrédités. Cette distinction entre les privilèges 
des ambassadeurs qui dépendent du droit naturel eleeux qui 
dépendent des mœurs et de l'usage est entièrement sans fon- 
dement, puisque dans les deux cas ces privilèges peuvent être 
méconnus par un état qui veut encourir le risque de rétorsion 
ou des hostilités. le* seuli-s peines par lesquelles les devoirs 
du droit international peuvent être maintenus. « Le droit des 
gens, dit Bynkorshoek, n'est qu'une présomption fondée 
sur l'usage, et une présomption de celte nature cesse du mo- 
ment que la volonté île la partie intéressée est exprimée en 
contradiction avec eile. Je prétends que la régie est générale 
concernant tous les privilèges des ambassadeurs, et qu'il n'y 
en a pas dont ils puissent prétendre jouir contre la déclara- 
lion formelle du souverain , parce qu'un dissentiment exprès 
exclut la supposition d'un consentement tacite, et qu'il n'y a 
de droit des gens qu'entre ceux qui s'y soumettent volontai- 
rement par une convention tacite'. « 

Cependant il n'en est pas moins vrai que le droit des gens 
fondé sur l'usage regarde un ambassadeur, dûment reçu dans 
un autre étal, comme étant excaipl de la juridiction du lieu 
par le consentement du souverain de cet état, consentement 
qui ne peut pas être retiré sans encourir le risque de rétor- 
sion ou d'hostilités de lu part du souverain par lequel il est 
envoyé. On peul affirmer ta même chose de tous les usages 
qui forment la loi entre les nations. Tous ces usages peuvent 
être rejetés par ceux qui veulent se déclarer dispensés d'ob- 
server celle loi, et d'encourir le risque de la rétorsion de la 
part de la nation lésée par son infraction ou bien de l'hos- 
tilité du genre humain. 

1 BtNKBnsuoEi, l)c faro legalorum, cap. XVIII, g VI. 
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Luc très-petite partie du grand ouvrage de Pullcndorf cal 
occupée par l'exposition des règles qui régissent ou qui 
doivent régir les rapports entre ces sociétés qui ne recon- 
naissent aucun autre supérieur que le suprême arbitre do 
l'univers. Les autres parties de l'ouvrage traitent non-seule- 
ment de i'oxposilion des règles de justice, y comprenant les 
droits et obligations respectifs du souverain et du sujet, mais 
aussi de tous les autres devoirs de la moralité publique et 
privée. L'idée que se faisaient Punendorf et les autres publi- 
âtes du mémo siècle du droit naturel comprend, dans le but 
de cette science, non-seulement les règles de justice, mais les 
régies enjoignant tous les autres devoirs do l'homme , identi- 
fiant de cette manière ces objets avec ceux de la morale. Celte 
partie de son ouvrage, qui traite du droit international propre- 
ment dit, comprend les cinq derniers chapitres du huitième 
livre, presque exclusivement composés d'une compilation de 
Grotius et de ses successeurs, compilation où l'on ne trouve 
ni génie ni saine critique, et dans laquelle nous cherchons en 
vain ces détails complets et précis qui sont regardés avec 
raison par des publicisles modernes comme essentiels a la 
juste application et à la pratique des principes généraux. Ces 
défauts semblent presque justifier le jugement sévère de Leih- 
nitz qui appelle l'ulïeiidorf, rir punimjiirisrtinsultus, et minime, 
philosophus, et qui nous a laissé une réfutation convaincante 
do la théorie du droit naturel qui forme la base de l'ouvrage 
de Puffendorf. Suivant l'opinion do ce grand philosophe, il a 
complètement manqué son but comme traité systématique sur 
la jurisprudence naturelle'. En regardant autour de lui pour 

1 nlaspexl opus, quod a nuilto lenipore non constituerai!!, de- 
prabiodlque principia defeclibus non usiguis [aboi-are.. (Juuui 
meu plcncimc ifciilouiiii» in pru;;n'3-SU non .idnioduni principiis 
cohmrennt, neque ex il.* braquai» i-ausis di'ituraiilur, sud putius 
sltunde es bonis aucloribiis niulun EumaiHur; nil prohibe!, libel- 
lum milita honii fmgia iimlineiï, et viceni vouipciuNi doctrinal di- 
Juw natura lis prasttre, qui, tevi aliqua lindum conlenli, acien- 
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découvrir quelqu'un capable d'achever une telle œuvre, il n'a 
trouvé que deux esprits a la hauteur de celte lâche immense. 
« Une entreprise si gigantesque pourrait avoir élé accomplie 
par l'esprit pénétrant d'un Hobbes, s'il n'avait pas commencé 
par de mauvais principes, ou par le jugement el le savoir de 
l'incomparable Gratins, si ses talents n'avaiunt été dissipés 
sur une grande variété de sujets, et si son esprit n'avait pas 
été disirait par les agitations d'une vie remplie de sollicilude 
douloureuse l .» 

Celto opinion présente un contraste frappant avec les éloges 
démesurés dont l'ouvrage du PuQendorf est accablé par 
quelques-uns de ses contemporains, dont l'admiration a été 
excitée par la nouveauté de cette extension des limites de lu 
jurisprudence naturelle à la science de la philosophie morale, 
aveu laquelle elle allait élre bienUt identifiée cl confondue. 
Du cette manière, les ouvrages des publicistes devinrent les 
manuels d'instruction dus professeurs de celto science dans 
plusieurs des universités les plus célèbres de l'Europe, ut 
furent regardés comme indispensables à une éducation com- 
plète. Cependant une comparaison impartialu des couvres de 
Puffendorr avec celles de ses prédécesseurs nous met dans la 
nécessité do dire qu'il a laissé la science du droit international 
dans !o même étal où il l'a trouvée quant a eu qui regarde Sun 
progrès véritable. Néanmoins l'influence indirectu des œuvres 
de PulIundoiT ut des autres publicistes formés à l'écolo de 

lin m soliclam non ndfeclanl, nuales sunl nimia mulli audilorca. 
Opttrem lamcn exslare aliuuid lirmius ut efficacius, i|uod lucidas 
fatcundosuuï dcfinitinniv i'\liilnTii. i.ï remis prinripifa con- 

rlusiones veluli fllo dcdncal, <|uod fundamenla actionnai exceplio- 
mimque nalura validarum omnium ordine constituai, quod (toni- 
que stienlim ahimnis cerloni rationem prtebeat prirtcrniissa sup- 
plcndi, olilaïasqiie quresliones per se decidendi. déterminai» qua- 
dam via. Uaia enini a scietitia absolula et rile Iradila cxtnccUri 
debout.» ■ f .i niMiv. Opéra, lom. IV, p. Kdil. Duleus.) 
1 Lbiinitx, llill. 
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Grolius, avec tous leurs défoula, comme des traités destinés à 
l'exposition de la science, était puissamment sentie dans le 
respect toujours croissant qu'on avait pour ces prôneurs de 
la justice, dont les écrits respirent l'humanité, la paix, et la 
tolérance mutuelle. Ce fut dans l'Allemagne protestante que 
la science mixte du droit public et do la jurisprudence natu- 
relle fut cultivée avec le plus grand succès. Les écrivains 
scientifiques de celte terre intellectuelle n'avaient pas encore 
appris à manier avec facilité leur langue riche, abondante, 
et expressive. A cette époque ils écrivaient toujours dans la 
langue morte de Rome pour instruire les hommes vivants de 
leur siècle et de leur pays. En Allemagne plus que dans tout 
autre pays, la vie active et la vie scientifique étaient, comme 
elles le sont encore , détachées l'une de l'autre comme deux 
mondes séparés. La communication entre eux était maintenue 
par la langue savante commune à toutes les deux. Thomasius 
Tut le premier savant qui se servit de l'allemand dans ses 
leçons publiques, et Leibtiitz le premier qui se servit du 
français pour des discussions philosophiques. 

Leibniti, si justement comparé par Gibbon à ces conqué- 
rants dont l'empire a été perdu par l'ambition de la conquête 
universelle, embrassa, dans le cercle immense de ses vastes 
connaissances, la philosophie de la jurisprudence et les détails 
pratiques du droit. Néanmoins il n'a laissé aucun ouvrage 
complet sur ces matières, et il faut compulser dous sa corres- 
pondance et ses autres publications pour trouver quelques 
notions éparses sur la jurisprudence universelle. Ses idées 
concernant les vrais principes sur lesquels doivenlôtre fondé le 
droit naturel et le droit des i/ens. smit exposas avec beaucoup 
de concision daus la préface de sa grande collection des Irai- 
lés et autres actes diplomatiques publiés en 1693. «Le droit, 
dit-il, c'est le pouvoir moral; l'obligation c'est la nécessité 
morale. Par pouvoir moral, j'enlends celui qui prévaut avec 
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un homme du bien autant ((uo si c'était un pouvoir physique. 
Un homme de bien esl celui qui aime tous les hommes autant 
que la raison le permet. Par conséquent, !:i justice qui régit 
cette affection que les Grecs appelaient la philanthropie, peut 
être proprement appelée la bienveillance d'un homme sage. 
La sagesse esl la science du bonheur. De celle source découle 
la loi de la nature, dans laquelle il y a trois degrés : le droit 
strict, ou la justice comiiiulatïve; l'équité, ou la justice dislri- 
butive; et la piété, la probilé, ou la justice universelle. Outre 
les règles de justice qui découlent de telle source divine qu'on 
appelle la loi naturelle, il y a une loi volontaire établie par 
l'usage ou par l'autorité d'un supérieur. De celle manière la 
loi civile, dans l'intérieur d'une république, est sanctionnée par 
la puissance suprême de l'étal; tandis qu'à l'eitérieur la loi 
volontaire des nations est établie par le consentement tacite 
des nations. Non pas qu'elle soit nécessairement la loi de 
toutes les nations el de tous les siècles, parce <|ue les liuro- 
péens el les Indiens dilïërciil souvent enire eux concernant 
les notions qu'ils se son! faites du droit international, el même 
parmi nous il peut être changé par le laps de temps, et il y eu 
a de nombreux exemples. La base du droit international c'est 
la loi naturelle, à laquelle on a apporte diverses modifications 
selon les temps et les lieux '. « 
mLmi Spinosa adopta des maximes fort différentes des principes 

«"m'Îo'ioS. doux cl bien veillants de Leibniti. Il convient avec Ilobbes que 
Pelai de la nature est un étal de guerre; que tous les hommes 
ont un droit naturel à toutes les choses, et que choque société 
politique a le droit d'agir d'après sa convenance envers les 
autres états indépendants, comme ils sont censés vivre dans 
un étal de guerre perpétuelle entre eu*. Il professe même 
celle maxime absurde cl détestable, que les nations ne son! 

1 Lrjieiitz, Préf. mil. jur. yent. diplomat. 
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obligées à observer les traités faits entre elles, qu'autant que 
l'intérêt ou le danger qui motiva leur formation n'a point cessé 
d'exister '. 

Le docteur Zouch, célèbre jurisconsulte anglais, professeur 
du droit romain a l'université d'Oxford, et juge de la haute 
cour de l'amirauté, publia, deux ans après la paix de Wesl- 
phalie, un sommaire de la science que les écrits de Grolius 
avaient contribué à rendre si populaire parmi les hommes 
d'état et les savants de l'Europe. Ce petit ouvrage, intitulé 

1 »St allera civitos alleri beHum inferre cl eilremo adhiucro 
média velit, quo cam soi juris facial, id de jure tenlnrc licet; 
quandoquidem ut lielluni peralur, ci suflidl, ojus rci liabero vo- 
lUDlalem. Al tic pare nihil staliiere ]>olesl, ni« cqnnivenlc alte- 
rius eiïitali» volimlalc. Es qn« si'iptilur, jura uuiuscujusquc 
civilalis esse; pacis autem non unius, sed duarum niinimum civi- 
falum esse jura, nu» proptevea coiifœrîerata dieu ni ur. Hoc fatclus 
tan) diu ilsum manct, quamdiu causa fœderis pangendi. nampe 
inclus damai, scu lucri spos, in medio est; hoc autem aut illo 
ciïitalum altcrulri adcmto manct ipsa soi juris, cl vinculum, quo 
civilatca invieem adslrirlie ernm, sponle siïhilur, ae proinde uni- 
culque civilati jus integrum esl solvendi feedus, quandociinquo 
ïu)1, nec dici potesl, quod dolo vcl pcrlldia agal, propterea quod 
lldem suivit, simulalquc melus vcl causa subiata est. Si qua> 
ergo civifas se dm^itain i-w. 1 1 iiotïi lu- , ea sane hou confœderalai 
civilalis lldem, sed snam tanlummodo slulliliam damnarc potesl, 
quod scilicct sahitem suam altcri, qui soi juris, et cui sui imperii 
salus sunimn les csl, crediderit. Colcrum lldcs, quam satie ratio 
cl religio scrvand.nn doce!, hic minime tollilur. Nam curri scri- 
plurn non nisi in genero doccat fitirim servir», et casus singula- 
rrs, qui eicipiendi sunl, uniuscujusque judicio relinqual, nihil 
ergo dor.et, quod iis, quœ modo oslendimus, répugnai. (SeisosA, 
Tract. Theol. l'ulil., cap. Kl, cf. OMPTBDA, Literatnr des VOlker- 

rnbit, Bd. I, p. S6G.) 

HaohiAVEL dit aussi : «Non puo perlanlo un Signorc prudente, 
ne debbe osservaro la fedo, quando taie oaservanzia gli torni con- 
Iro, e ebo sono spento le cogioni chc la fecero promellere, E se 
gli nomini fussero lulti buoni, qucslo preectto non saria liuono: 
ma perche sono irisri, e non l'osserverebbcro a le, lu ancora non 
l'hai da qsservnre a loro : fie mai ad un Principe mancheranno 
cagioni légitime di colorare l'inosservan/a. » [Il Principe, Cap. XVIII.) 
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Juriseljudidifecialis, sivejurisinter génies et qnœstionutn deeo- 
demexplkatis, qui n'est en grande partie qu'un abrégé deGro- 
tius, avec des citations à l'appui, tirées pour la plupart du droit 
romain et de l'histoire romaine, ne mériterait pas une mention 
spéciale entre les ouvrages innombrables des publtcisles, si ce 
n'élail pour la dénomination plus caractéristique donnée par 
eel auleur pour la première fois a la règle qui régit, ou qui est 
censée régir les rapports entre les étals indépendants. CelU: 
règle, il l'appelle Jus inter gentes, pourladislinguerdu Jusgen- 
liwii des jurisconsultes romains, qui ont appliqué ce terme à 
ce qu'on appelle dans nos temps modernes le droit naturel, 
c'est-à-dire cette régie de conduite prescrite par Dieu, l'auteur 
de la nature, a toutes les créatures raisonnables. Ce nouveau 
terme du droil entre les gens a été depuis adopté par le chan- 
celier d'Àguesseau (œuvres, vol. IV, p. 267), et depuis changé 
en celui do droit international, pour exprimer d'une manière 
plus significative celte branche do jurisprudence qui en géné- 
ral est désignée par le nom do droit des gens, dénomination 
si peu caractéristique, que si elle n'était pas comprise par la 
force de l'usage, elle pourrait étro confondue avec la jurispru- 
dence civile ou avec celle d'un seul étal 1 . 

Zouch fait la mémo distinction que Grotius, entre le droit 
naturel et la loi qui est censée prévaloir entre les nations, le 
premier étant une saine déduction des principes do la justice 
naturelle, tandis que la dernière est établie par un consente- 
mont constaté par l'usage général des nations. » La loi entre 
les gens, dit-il, est la môme qui, parmi les Romains, obte- 
nait la dénomination spéciale de Jus feciale, dont la connais- 
sance est appelée par Cicéron [pk^stabilem scikntiam , quw in 
conditionibus regvm, populorum exterarumque naliomim, in 
omni deniqite jure pacis et bdh' «TïOfW*. Le collège des 

' Bkm-uaii, De In murale el de la législation, clinp. 19, Sj ï, 
XXIV. Noie p. 307, éàiL do Brmwllca. 

1 Gaonus, et après lui Zourh, ont mal compris le véritable sens 
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liérauts (comme nous l'enseigne Denis d'Halicarnasse) a été 
institue par Numa Pompilius. Le devoir de ce collège était de 
reconnaître les pactes, les ligues, les lésions publiques souf- 
fertes par des alliés ou d'autres, l'envoi des ambassadeurs, les 
ruptures d'alliances, les déclarations de guerre, et de veiller 
a l'exécution de ce qui était décrété par le sénat ou le peuple 
romain. Les livres contenant cette loi ont péri. Cependant on 
peut en retrouver les traces dans les livres sacrés, dans les 
Pandectes et le code de la jurisprudence romaine, dans des 
auteurs grecs et latins, dont les opinions et les témoignages 
peuvent nous instruire dans ce qui a été généralement reçu 
suivant la raison naturelle et suivant l'usage des nations, parce 
que (en se servant des expressions de Grotius) quand plu- 
sieurs esprits, en divers temps et en divers lieux, sont d'ac- 
cord dans leurs sentiments, cela doit tenir à une cause géné- 
rale qui, dans les questions dont il s'agit, ne peut être qu'une 
juste conséquence tirée des principes de la justice naturelle, 
ou un consentement universel. La première nous découvre le 
droit naturel, la seconde le droit des gens. Mais en outre les 
coutumes et les usages généraux qui sont reçus comme lois 
entre les nations, it y a aussi cette loi qui prend son origine 
dans le consentement mutuel de certaines nations témoigné 
dans les pactes, conventions et ligues. Comme le consentement 
mutuel d'un seul peuple fait la loi pour ce peuple, les nations 
en générai aussi bien qu'un seul peuple sont liées par leur 
consentement', » 

du passage cilo du discours magnifique de Cicùrori Pro legs 
Hantlia, comme s'il s'agissait de l'importance do la science du 
droit international, tandis que Ciccron parle seulement de l'étendue 
des connaissances de Pompée dons tout ce qui regardait les rela- 
tions extérieures de Rome, et tes lois de la pai* El de la guerre : 
■Ad prfcslflbileni ejui sdentiam {pas prirslabilcm etie scientiom), 
qu.T in conditionibus reguiu, populorum exterarumque nalionum, 
in omni denique jure pacis et lielli versatur.n (Ompteha, Utteraiur 
des Vblkerrrclto, Bd. I, p. 1*8.) 

1 Znucn, /le jure inlcr gentet. Pars I, g I, No. I. 
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Cet eilrait donne une idée du caractère général du cet 
ouvrage. C'est de la jurisprudence internationale enseignée pai- 
lles exemples historiques, se référant constamment au droit 
romain, comme une espèce de code universel dont l'autorité 
était encore généralement reconnue en Europe. Zouch fut le 
successeur d'Allicricu (icinilï à la chaire de droit romain dans 
l'université d'Ovford, oit cette science était enseignée comme 
préparatoire pour l'admission des avocats au barreau des 
tribunaux ecclésiastiques et maritimes, tandis que les étu- 
diants destinés pour la pratique du droit municipal, étaient 
élevés dans les collèges de droit (innsof court) a Londres. 

^1 Zouch fui remplacé comme juge a la cour de l'amirauté 

-"'ri"',,''hï'f !'■"' su ' Lonliiie Jciikins. Pendant le règne de Charles 11, ce 
dernier fut employé par ce monarque dans plusieurs missions 
diplomatiques assez importa nies. Ses œuvres contiennent une 
riche collection de consultations savantes, relatives aux pro- 
cédures en matière de prises cl autres questions de droit 
maritime. Ces rescrïls furent donnés en réponse aux demandes 
qui lui furent adressées par le roi ou par son conseil, et elles 
ont d'autant plus d'importance qu'elles mit été pour la plupart 
rédigées à une époque où l'Angleterre occupait une position 
neutre comme puissance maritime, et était par conséquent 
intéressée a maintenir les droits des neutres. Les conclusions 
qu'elles renferment sont dictées par un esprit d'impartialité 
el d'équité qui fait d'autant plus d'honneur » leur auteur, 
qu'elles furent adressées à un monarque qui donnait peu d'en- 
couragement à ces vertus, et que Jenkûis lui-méiue était trop 
homme de cour pour être disposé à les pratiquer, excepté dans 
ce qui avait rapport à sa qualité de magistrat 1 . 

j»hi sr'w™ Pendant la même année où paraissait l'ouvrage de Zouch 
(1650), Selden publia son traité, De jure naturali et gentium 
juxta disciplinant'" lkhw>irmn. Cet tuivragc fait preuve d'une 

1 W, Wvjwk. lift «l tir LeoUm /«ntrni, tu.. Vol. 2 fol., Londoa. 
<"2i. 
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grande érudition et d'une connaissance approfondie des in- 
stitutions propres nus anciens Juifs cl do leurs opinions sur 
le jus gentiuin, entendu dans le sens des jurisconsultes romains, 
aussi bien que de leurs usages et de leurs pratiques dans les 
rapports de la guerre et de la paix. Il a été publié après le 
traité de tïrotius sur les droits de la paix et de la guerre; 
mais il ne contient aucune allusion aux doctrines de ce grand 
publiciste. Soldai divise le droit des gens en deux parties : 
la loi primitive ou naturelle des nations, ei la loi secondaire 
ou celle qui lire son origine do la convention et do l'usage. 
Dans son traité intitulé Mare dausum , et écrit en réponse au 
Mare libcrttm de Urotius, il avait exposé avec plus de clarté 
et de précision ses idées sur cette loi secondaire des nations, 
qu'il identifie avec celle que les publicistes plus modernes onl 
appelée le droit des gens positif ou volontaire '. 

Peu de temps après la publication du traité de Puffendorf snmud jtarM. 
De jure notera etgentum, Samuel Rachel, professeur dejuris- w im- 
prudence à l'université de KM, et ensuite ministre du duc 
de Ilolstein-Goltorp au congrès de Nimègue, publia deux dis- 
sertations sur ce même sujet, dans lesquelles les opinions do 
Puffendorf sur la nature et l'obligation du droit international , 
sont îoisos on question. L'auteur de ces dissertations commence 
en affirmant qu'autre le droit naturel qui lie tous les hommes 
vivant dans un état social, il y a d'autres lois d'institution 
positive, obligatoires entre les individus, entre les souverains 
et leurs sujets, et entre les états indépendants. La première 
de ces lois positives forme la loi municipale ou civile; In 
seconde forme le droit public; la troisième forme le droit des 
gens. Ce dernier est fondé exclusivement sur Io consentement 

u*u oalum t»L. pi ju> iteuttam srrundanuni trre nolct Inrttgilarl. • 
ISeldbs. Uar, clautum, iih. t. rsp. III.) 

I. in 
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pusilif, exprès ou tacite, de diverses Dations ne reconnaissant 
aucun supérieur ou souverain commun , qui s'engagent à 
observer certaines règles de conduite dans leurs rapports 
mutuels. Le droit des gens est une loi d'institution positive. H 
ne faut pas, par conséquent, le confondre avec le droit naturel. 
Il ne faut non plus on chercher ies sources dans le droit 
romain, qui n'était autre chose que le droit municipal ou civil 
d'une seule nation. Suivant cal écrivain, le droit des gens peut 
cire défini de cette manière : «jus gentium est jus plurium 
liberarum gentium pacto sive placito expresse aut tacite iru- 
tum, quo utililttlis graliâ sua invicem obliganlur. ■ On peut le 
diviser en droit des gens général, et droit des gens particulier, 
jus gentium commune et proprium. Le droit des gens général 
est celui qui prévaut, si non parmi toutes les nations, au moins 
parmi les plus civilisées; le droit des gens particulier est 
celui qui a été élabli exclusivement entre un nombre limité 
d'états pour leur usage et utilité spéciale. Ce dernier est fondé 
sur le consentement formel prouvé par des traités et des con- 
ventions entre ces états, tandis que le premier est fondé sur 
le consentement tacite. Le droit des gens particulier est un 
droit non écrit, jus non scrïptum, tirant sa force obligatoire, 
comme tous les droits non écrits et coulumiers, de la soumis- 
sion do sos sujets longtemps continuée '. 

Cette polémique concernant l'origine et la force obligatoire 
du droit international, a divisé en deux sectes les publicisles 
allemands de la dernièro partie du dix-septicme siècle. I,a 
première de ces sectes, adhérant aux doctrines de son maître 
Puflendorf, contestait entièrement l'existence d'un autre droit 
des gens que le droit naturel appliqué aux sociétés politiques 
ou états indépendants; tandis que la dernière adoptait le prin- 
cipe de Rachel, en fondant le droit des gens sur le droit na- 
turel modifié par l'usage et la convention. Mais il serait tout 

1 Sauukl Racrel , De jure naiurœ e\ gntiaa dissertatinne* 
dua, 1676. 
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a fait oiseux d'analyser les diverses publications sur la théo- 
rie de la juriKpruilf'iri' naturelle , qui Miri.u<:iit ™ m ^r-uitle 
ahondance du l.i presse allemande pendant cette période. 

Nous allons donc, sans nous arrêter a celte discussion sté- 
rile, passer à une revue de ces questions plus pratiques du 
droit de» pans maritime, qui uni donné lieu aux négociations , 
aux guerres et aux transaction 1 - les plus importantes pendant 
la dernière moitié du dix-septième et le commencement du 
dix-huilième siècle. Les questions suscitées â cette époque 
ne sont pas encore complètement résolues. Elles ont été 
renouvelées vers la fin du dix-huilième siècle, et plusieurs 
d'entre elles sont encore en litige entre les puissances de 
l'Europe, qui ont si souvent changé leurs systèmes de législa- 
tion maritime pour l'accommoder à la politique du jour, sui- 
vant leurs positions relatives comme belligérantes ou neutres. 
Cette circonstance rendra nécessaire un examen plus détaillé 
de ces questions que celui que nous pouvons donner à d'autres 
parties de notre travail. Une analyse complète de toutes les 
questions spéciales du droit des gens qui ont été agitées 
depuis la paix de Weslphalie, et qui pourraient jeter quelque 
lumière sur les progrès que ce droit a faits depuis cette épo- 
que, excéderait évidemment les limites qu'il faut mettre à un 
mémoire. Nous choisirons dono de préférence enlro les ma- 
tières diverses qui se présentent dans ce vaste sujet, celles 
qui sont les plus importantes sous le point de vue politique, 
el par leur application actuelle aux rapports mutuels des étals 
en temps de paix et en temps de guerre. 

Nous avons déjà dit que, d'après l'usage général des peu- 
ples de l'Europe au moyen âge, les maximes suivantes furent 
établies comme lois, pour régler ia guerre maritime : 

1" Les marchandises appartenant a un ennemi, el chargées 
sur un vaisseau ami, seront sujettes à être capturées el con- 
fisquées corn m o prise de guerre. 

(0- 
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3" Dans ce cas, le raailre du bâtiment neutre devra être 
payé pour le fret des marchandises confisquées, comme s'il 
les avait transportées au port de leur destination primitive. 

3" Que les mardi an dises appartenant à un allié, chargées 
sur un vaisseau ennemi, n'encourront pas de conliseation, 

■i " One les capteurs qui avaient saisi le vaisseau ennemi, et 
qui l'avaient amené dans un port de leur pays, devaient être 
pavés pour lo fret des marchandises neutres, comme s'ils les 
avaient transportées au port de leur destination primitive '. 

Le témoignage de G rot i us et d'autres publicisles du dix- 
septiéme siècle, montre que l'on suivait à cette époque, pour 
ce qui regardait lo droit des gens maritime , ces régies que le 
Consulat de la mer avait tracées dès le quatorzième siècle. Il 
y avait pourtant quelques exceptions, résultant des ordon- 
nances de la France et do l'Iîspagne, pendant toutes les guer- 
res maritimes qui ont eu lieu entre la paix des Pyrénées en 
1650, et lo paix d'Utrccht eu 4713. Hais, a ces exceptions et 
quelques autres près, créées par des conventions spéciales, ces 
maximes peuvent être considérées comme formant ie droit 
maritime de toute la chrétienté. 

Dans l'intervalle entre la paix de Nimùguc 1 678, et la guerre 
entreprise par Louis XIV en 1689, pour rétablir Jacques 11 
sur le trône d'Angleterre, les efforts du gouvernement français 
furent dirigés avec aèlc et succès pour développer les res- 
sources maritimes do la France, et encourager son commerce, 
sa navigation et ses pêcheries comme pépinière de ses mate- 
lots; a perfectionner ses arsenaux, ses ports, et ses écoles 
d'architecture navale. Dans le même but, les anciennes cou- 
tumes et règlements relatifs au commerce maritime furent 
recueillis dans un code uniforme par l'ordonnance de la ma- 
rine de 1681. Cette ordonnance contient une collection de 

1 Voir Introduction, p. 
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règlements |ioui' diriger la conduite des armateurs munis de 
co m mission pour faire la course, cl tics tribunaux maritimes 
auxquels appartenait le jugemenl des prises, (les règlements 
étaient compilés des anciennes ordonnances françaises, depuis 
Charles VI, en ) iOO, jusqu'aux édits les plus récents des rois 
de Franee sur le mémo sujet, aveu les anciennes lois et cou- 
tumes maritimes recueillies dans le quatorzième siècle, par 
les auteurs du Consulat de la mer. il a été démontré par 
M. Pardessus que la collecliun encore plus ancienne qui a 
reçu le litre de Rôles aVOtêrm ou Jugements d'Olèrtm, ne 
doit pas être attribuée à une origine exclusivement anglaise, 
comme Selden et, autres écrivains l'ont supposé, mais qu'elle 
,i été. rassemblée à diverses époques pcnd.jul que les provinces 
maritimes île la France avoisinantes sur la Manche et la baie 
de Biscaye, étaient encore sous la domination des rois d'Angle- 
terre de la race normande. Celte collection traite aussi des 
captures maritimes, comme ayant toujours été depuis un 
temps immémorial sous la juridiction de l'amiral, et cette 
juridiction parait avoir été réglée de la même manière dans les 
deux pays '. L'ordonnance de la marine de IG8I a réuni dans 
un seul el même code, et en mfime temps sanctionné d'une 
manière plus complète . les principes et règles du droit con- 
cernant les prises , qui :h v.iicrit été graduellement formés par 
les anciens usages el des arrôlfi judiciaires. Quand Louis XIV 
promulgua ce beau modèle de législation, son intention n'était 
pas d'imposer des lois aux autres nations qui étaient indé- 
pendantes do son autorité, mais seulement a ses propres su- 
jets, Ji ses juges d'amirauté, et aux armateurs munis de ses 
commissions pour faire la course, el qui étaient responsables 
envers lui de ce qu'ils faisaient en guerre sous son autorité , 
comme il l'était lui-même envers les états étrangers dont les 



1 P,mi>t:ssLs, f.ots Jii.nV/imo tmhneum au tK mr sthlr, tome I. 
cliap. VIII. 



sujets pourraient avoir été lésés par leur faute. L'usage des 
nations, qui forme In loi des nations, n'avait pas alors, et n'a 
pas encore établi un tribunal impartial pour décider sur la 
validité des captures maritimes. Chaque état défèro la juri- 
diction de ces litiges au* tribunaux maritimes établis sous 
son autorité dans son territoire, avec un ressort défînitir à un 
tribunal d'appel sous le contrôle direct du gouvernement. La 
règle d'après laquello les tribunaux constitués de cette ma- 
nière sont tenus do procéder pour la décision de ces cas, n'est 
pas la loi civile de leur propre pays, mais la loi générale des 
nations, et les traités particuliers par lesquels co pays est lié 
aux autres. Ils peuvent, pour rechercher la loi générale des 
nations, recourir à ses sources ordinaires dans les publicistes, 
ou bien dans les ordonnances promulguées par leur souverain, 
d'après les principes reconnus par les légistes du pays, comme 
conformes au droit public. Mois, dans l'un ou l'autre cas, c'est 
toujours le droit commun des gens qu'on suit, comme la seule 
règle dont on reconnaît l'autorité, 
ijoite ?c code ^ a tDéor ' e de cos ordonnances est bien expliquée par un 
piiiEs. sovanl magistrat anglais de notre époque. " Quand Louis XIV, 
dit-il, publia sa fameuse ordonnance de la marine, personne 
n'a supposé qu'il avait la prétention de donner des lois à 
l'Europe, parce qu'il a rassemblé et mis en ordre dans la 
forme d'un code, les principes du droit maritime comme ils 
furent entendus et reçus en France. Je dis, comme ils furent 
entendus en France, parce que, malgré que la loi des nations 
doive être la même dans tous les pays, comme les tribunaux 
qui font l'application de cette loi sont indépendants les uns 
des autres, il n'est pas possible qu'ils ne soient pas en dés- 
accord sur son interprétation, dans les différents pays qui 
reconnaissent son autorité. A cetlo époque au moins, il n'était 
pas prétendu qu'un seul étal pouvait établir ou changer la loi 
des nations, mais il a élé trouvé convenable d'établir de cer- 
tains principes de décision, afin de donner une règle uniformo 
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ii leurs propres tribunaux, et en même temps de faire con- 
naître cette règle aux neutres. Aussi lus tribunaux français 
ont bien compris l'esprit et le but des ordonnances publiées 
par leur gouvernement. Ils n'ont pas considéré ces ordon- 
nances comme des lois positives liant les tribunaux d'une 
manière absolue , mais seulement comme établissant des 
présomptions légales, desquelles ils tirent les conclusions 
sur lesquelles sont basés leurs jugements en matière de 
prises '. » 

Cette question des principes sur lesquels sont fondées les 
ordonnances en matière de prises, est envisagée de la même 
manière par M. Portabs, dans ses conclusions au conseil des 
prises dans l'affaire du vaisseau américain le Pigcu, qui avait 
été condamné par le tribunal inférieur, faute de rôle d'équi- 
page exigri par plusieurs ordonnances françaises anciennes et 
modernes. Après avoir posé le principe que toutes les ques- 
tions de neutralité sont, ce qu'on appelle des questions de 
bona fides, il a énoncé que la qualité de neutre doit être cons- 
tatée par des preuves; et de là les règlements contenus dans 
les ordonnances, exigeant que la neutralité des vaisseaux et 
de leurs cargaisons doit être prouvée par de certains docu- 
ments spécifiés, et entre autres par un rôle d'équipage dans 
une forme prescrite. « Mais ce serait une erreur de croire que 
le défaut d'une seule de ces pièces, ou la moindre irrégularité 
dans l'une d'elles, put faire prononcer la validité d'une prise. 
Quelquefois des pièces en forme cachent un ennemi que d'au- 
tres circonstances démasquent. Dans d'autres occasions le 
caractère de neutralité perce a travers des omissions ou des 
irrégularités de forme, qui proviennent d'une simple négli- 
gence, ou qui sont fondées sur des motifs étrangers à toute 
fraude. II faut aller au vrai, et dans ces malières, comme dans 

J Conclusions lin chevalier W. Graul, nu tribunal d'appel pour 
les colonies et en matières do prises j Londres, (Mahsimm., On 
Insurance, Vol. I, p. US.) 
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toutes colles qui sooi régies, non par des formules sacramen- 
telles ou de rigueur, mais par dos principes de bonne foi, il 
faut dire, avec la loi, que de simples omissions ou de simples 
irrégularités de formes ce sauraient cuire à la vérité, si d'ail- 
leurs elle est constatée, et si aliquiii kc solemnibtis deftciol, 
mm tequilas pastit, subveniendum est. * 

Dans l'affaire du navire américain le Siatira, il a été observé 
par le même légiste distingué « qu'eu général les règlements 
de la course, qui ne portent qu'improprement le nom do lois, 
et qui par eux-mêmes sont essentiellement varialiles pro tem- 
poribus et cousis, sont toujours susceptibles dans leur appli- 
cation d'être tempérés par des vues de sagesse et d'équité. 
J'ajouterai qu'en exécutant des règlements d'une extrême 
rigueur, il faut plutôt les restreindre que les étendre; et que 
dans le choix de divers sens dont ils peuvent être suscep- 
tibles on doit préférer celui qui est le plus favorable à la 
liberté du commerce. Le droit ne naît pas des règlements, 
mais les règlements doivent naître du droit. Conséquemment, 
les lois et les règles particulières doivent toujours être exé- 
cutées de la manière la plus conforme aux principes de la 
raison universelle, surtout dans les matières appartenant au 
droit des gens, dans lesquelles les législateurs se sont glori- 
fiés de n'être que les respectueux interprètes de la loi uni- 
verselle '. « 

Les ordonnances de la marine d'une nation quelconque, 
peuvent donc, être regardées non-seulement comme des té- 
moignages historiques do l'usage de cette nation en ce qui 
regarde les pratiques de la guerre maritime, niais aussi comme 
constatant l'opinion de ses hommes d'étal et légistes contem- 
porains, sur les règles généralement reconnues, comme étant 
conformes au droit des gens universel. 

1 Conclusions itc Portails relatives a l.i prise du navire améri- 
cain (u Siatira devant h- conseil îles (irises, (i Thermidor, an s. 
p. t. 
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Les rédacteurs de l'ordonnance de la marine de Louis XIV 
oui adopté la maxime iki C-iiisiihil de la mer, que les marchan- 
dises ennemies chargées sur un vaisseau neutre étaient de 
bonne [irise, tandis qu'ils oui rejeté la règle que les mar- 
chandises neutres chargées sur un vaisseau ennemi, étaient 
exemptes de confiscation. En renversant cette dernière 
maxime, ils ont non -seulement déclaré confiscables les 
marchandises d'un allié chargées sur un vaisseau ennemi, 
mais ils ont confondu dans le même arrêt de condamnation 
les vaisseaux amis chargés do marchandises ennemies, limi- 
tant de celle manière le commerce licite des neutres à leurs 
propres marchandises transportées dans leurs propres vais- 
seaux '. 

L'extrême sévérité de ces règlements rend nécessaire un 
examen plus minutieux relatif aux circonstances et aux anté- 
cédents historiques qui ont accompagné leur incorporation 
dans le code maritime de la France. 

Les anciennes ordonnances de François 1", des années 1 533 
et 1543, et de Henri 111, de l'année 1u84, avaient adopté la 
maxime énoncée par Demoruac, d'après l'analogie du droit 
romain, que la robe d'ennemi confisque cette d'ami { ad l. penuli., 
% 1, 1T. locali conducli/ et avaient eu conséquence assujetti à 
la confiscation les marchandises d'un allié chargées sur un 
vaisseau ennemi. La maxime contraire avait été érigée en loi 
par la déclaration de 1650; mais la première règle fut rétablie 
de nouveau par l'ordonnance de la marine de Louis XIV en 
l'année 1681, el continua de faire partie du code des prises 




par l'article V, et celle d« effets ennemis était sous-ealendue 
d'après la loi préexistante. 
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adopté en France jusqu'à la révolution, excepté dans les occa- 
sions où elle fut suspendue dans son application aux pavil- 
lons de certaines nations, en vertu de conventions spéciales 
ou dans des circonstances particulières. 

Grotîus, qui écrivait on 16ÏÛ , énonce le principe que :■ 
<• Pour pouvoir s'approprier une chose par lo droit de guerre , 
il faut qu'elle appartienne à l'ennemi. Car colles qui appar- 
tiennent à des gens qui ne sont ni ses sujets, ni animés du 
même esprit d'hostilité que lui contre nous, ne sauraient être 
acquises par le droit de guerre, encore mémo qu'elles se 
trouvent sur son territoire, comme dans l'enceinte de ses villes 
ou forteresses. • 

De ce principe il tire l'induction que i lorsqu'on dit que 
les choses trouvées dans les vaisseaux do l'ennemi sont cen- 
sées appartenir a un ennemi, cela ne doit pas être regardé 
comme une loi constante et invariable du droit des gens, mais 
comme une maxime dont le sens se réduit ù ceci, qu'on pré- 
sume ordinairement, dans ce cas-là, que tout est ù un même 
maître, présomption néanmoins qui peut être détruite par de 
fortes preuves du contraire. C'est ainsi qu'il fut jugé dans ma 
patrie , en l'an 1 i3K , pendant qu'elle était en guerre avec les 
villes anséaliques, par ta cour de Hollande, en pleine assem- 
blée, et la chose a passé en loi depuis, on conséquence de cet 
arrêt '.» 

Quant aux vaisseaux chargés de marchandises ennemies, 
ils ont été assujettis à la confiscation pour la première fois 
par l'ordonnance de François 1" en ) 5i3, qui a été renouvelée 
p;tr l'ordoonance de Henri 111 de l'année (58i. La dernière or- 
donnance a été moltvée sur l'intention de mettre lin à des 
fraudes pratiquées par les neutres, pour soustraire les pro- 
priétés ennemies a la saisie. Il parait avoir été longtemps 
douteux que ce règlement ait jamais eu force de loi en France, 

1 lui jure bclti ac podi, lib. 111, cap. VJ, tj G. 
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et le chevalier Léoline Jenkins , juge de la cour d'amirauté de 
l'Angleterre, pendant le règne de Charles II, parlant en 1678 
de cet article dans le cas d'un vaisseau confisqué par les tri- 
bunaux français, dit ; « Il y a plusieurs observations à faire, 
suivant moi, pour montrer que cet article ne doit pas être 
appliqué dans ce cas. D'abord cet article est devenu l'objet 
des plaintes du la piirt des hommes d'état et des p ubli cistes , 
lors de sa première promulgation, comme une innovation et 
une violation de la liberté du commerce. Le parlement de 
Paris a admis directement le contraire dans l'année 1592, 
par une décision solennelle prononcée dans le cas d'un vais- 
seau hamhourgeois saisi avec une cargaison ennemie, fit 
il fui alors déclaré dans la sentence même que cet article 
était abrogé par la désuétude, ayant été promulgué pour la 
première fois eu 1543 sous François I er , n'ayant jamais été 
confirmé pendant ces quarante-neuf ans, et l'intention pri- 
mitive de sa promulgation ayant été seulement in terrorem. 
Il a été modéré par plusieurs modifications du dernier roi 
très-chrétien et rlt^ celui qui ré^ne actuellement, dans leurs 
édils du 1 9 décembre 1689, du 1 6 janvier 1645, du 21 janvier 
1650, et par une autre ordonnance du \" février de la même 
année il est expressément ordonné que dans les prises faites 
sous des commissions françaises, les marchandises ennemies 
seulement seront déclarées de bonne prise, tandis que les 
autres marchandises et les vaisseaux qui les transporteront 
seront tous les deux relâchés '.i 

Grotius, en commentant cet article comme la loi existant 
en France do son temps, soutient qu'elle ne doit s'étendre 
qu'au seul cas d'un vaisseau neutre se chargeant des mar- 
chandises ennemies ci-tc le ainsciili'iiicnl ilu impriétuire '. 

1 Lift nf sir !.. Jeukint, Vol. Il, p. 7Î0. 

' -Sed neque amicorum riiivcs in priedani vniiiinl oh ros hos- 
tiles, uisi en consens» id faclurn M cloniinorum navis, alrjm' il.i 
interpréta rida s pulo logus Galltii-, (|ua> ex rébus navea, ex navlhus 



I3B 1" l'ÉIUOM. — DEI'L'IS LA l'AIX DE WKSÏTHALIi; 



Bvnkcrshoek, dont l'ouvraye sur lu droil de la guerre a 
élu publié eu 1737, tout en se référant aux exemples des 
guerres avant lu paix d'Utreclrl, déclare que (elle a été l'an- 
cienne loi de Fronce, el il n'est pas d'accord avec Grntius sur- 
ce ijuc ce règlement ne devait être étendu qu'au seul cas d'un 
vaisseau neutre dont le propriétaire reçoit a bord Sciemment 
les marchandises ennemies '. Quoi qu'il en soit, il est certain 
que celle loi a été renouvelée lors de la révision des ordon- 
nances maritimes de la Franco, sous Louis XIV en (681, el 
continua d'être observée, avec l'exception des pavillons de cer- 
taines nations qui en Turent exemples par des règlements spé 
ciaux et temporaires, jusqu'à la promulgation du règlement 
de 1*14, d'après lequel les marchandises ennemies étaient 
confisquées tandis que les vaisseaux neutres sur lesquels 
elles étaient chargées étaient relâchés. Valin rions assure que 
celle jurisprudence, qui subsistait, dans les tribunaux de pri- 
ses français depuis 1 G8I jusqu'en 17ii, u'éla it adoptée par au- 
cune aulre puissance maritime que parla France cl l'Kspagnc; 
l'usage des autres nations ne confisquant que les seules mar- 
chandises de l'ennemi \ Valiri rejetie aussi i'npjnîon de Grolius 
limitant l'application do l'ordonnance au seul cas où les mar- 
chandises ont été chargées avec le consentement du proprié- 
taire. «Grolius prétend, dit-il, que nos ordonnances doivent 
être ainsi entendues. Mais le septième article de l'ordonnauci' 
de 1 681, pas plus que le cinqnii ■me du règlement du 83 juillet 
170*, ne fait pas celle distinction, et si elle élail admise, elle 
fournirait aux neutres une excuse a l'aide de laquelle ils ne 

ivs pi-ieila: subjkiiint, quales surit Franciser I data.' arrno ciji'jïliii . 
cap. 13, llcririci III, anno cianLXixiv, merise Martio, inii. 69. 
Altoqui ros ipsui solre in pricdnrn veniunt.» (GëOIMJS, De jure btUi 
rif poril, lil). IN, cap. VI, S fi in nota.) 

1 HiXKKnsuoKii, <J. J. PubL, liu. I, cap. XIV. 

1 Vitra, Çommentalri sur Cordmutame -ir lu marins, hl>. 3, 
lil. », fin pris**, art. 1. — IVtiilrf rfts prises, chip. V, S S, N" 7. 
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manqueraient pas d'éluder la eonliscntion du vaisseau et de 
la cargaison '. « 

Tel fut l'état de l'opinion en Europe, et tels furent les usages 
consacrés par les lois de ses peuples maritimes, concernant 
ces deux questions, pendant la période qui s'est écoulée entre 
la paix des Pyrénées ci celle d'I irecht ; la Cratice et l'Espagne 
adoptant, à quelques exceptions prés, la règle rigoureuse que 
les rédacteurs des ordonnances françaises avaient empruntée 
du droit lisca) romain, pendant que la plupart des états mari- 
times ont adopté les maximes du Gtmtulat de la mer. 

La seconde question dont nous devons nous occuper sera a t H. 
de déterminer jusqu'à quel point le droit des gens, sous ce ™*';|™ r lti J 
rapport, fut changé par des conventions ou autrement pendant 
la même période. Il faut observer ici que pour décider si les 
stipulations dans un traité doivent être considérées comme 
application de la loi préexistante des nations, ou seulement 
comme formant une exception spéciale en les relâchant de la 
rigueur primitive de la loi coutumiéro entre [es parties con- 
tractantes, on ne doit pas s'en rapporter seulement à une 
interprétation littérale du texte du traité mémo, mais on doit 
envisager toutes les circonstances extrinsèques qu'on peut 
supposer avoir déterminé ie consentement des parties. « Et en 
effet, dit Cynkershoek, en parlant d'une autre matière, il est 
souvent difficile de déterminer si les stipulations d'un traité 
doivent cLi'o considérées comme dcdaratuiivs du droit der, 

gens, ou bien comme une exception à ce droit, et il est tou- 
jours dangereux d'inférer les principes de ce droit des traités , 
sans consulter la raison... *.» Dans un autre lieu, en parlant 
1 Ymn, Traité des prtiei, ermp. V, § e, K" 6. 



bus, cl rcccnlioribu.*, id odeo tiepe est incertain, ut es solls paclis, 
non consulta rntiotic , de jure gallium m-onuntiarc pcrirulosum sit. ■ 
(Btkkmshobx, Quœtt. Jar. PhW., Mb. I, oap. XV.) 



Ib8 1" PERIODE. — DErUIS LA PAIX DR WES1THALIK 



des contrebandes de guerre, il dtL : u Lu droit des gens con- 
cernant cette matière ne doit étré tiré d'aucune autre source 
que de 1b raison el do l'usage. La raison m'ordonne d'agir de 
ta même manière envers deux des mes amis qui sont les enne- 
mis l'un de l'autre , et il s'ensuit que je ne dois pas préférer 
l'un à l'autre, dans ce qui regarde la guerre. L'usage est indi- 
qué par une coutume constante et eu quelque sorte perpé- 
tuelle, que les souverains ont suivie eu faisant des traités el 
des ordonnances sur la matière eu question, parce qu'ils ont 
souvent fait certains règlements par des traités applicables en 
cas de guerre, ou par des ordonnances promulguées pendant 
)a guerre. J'ai dit par une coutume constante et en quelque sorte 
perpétuelle, parce qu'un traité, ou peut-être deux, qui s'écar- 
tent de l'usage général, ne change pas le droit des gens '.d 

En parlant de la question dont nous nous occupons, il 
remarque a que les trailés y relatifs ont adopté le principe de 
l'ancien droit français qui déclare confîscables les marchandises 
des neutres trouvées a bord des vaisseaux ennemis el par 
conséquent je ne peux pas souscrire à ce que Grotius prétend 
avoir été décidé par la cour do Hollande, et avoir obtenu force 
de loi. 11 est vrai que les traités que j'ai cilés sont d'une date 
postérieure, et qu'ils ne sont pas obligatoires, excepté pour les 

1 n Jus genlium commune in liane rem non uliuinle licel ilis- 
cere, quam ex ratione el usu, Ralio Jubel, ul duobus, invlcem 
lioslilius, sed mihi «miels, aqUO aniieus sim, el inile efliritur, ne 
in causa beltt alterum alteri prirfcram. Usus inlellieitur ex per- 

enim principes sape id eRerunt in casum lielli, espe etiani edic- 
tis contra nuoscunque, flagrante jam bello. Dixi, ex perpétua 
quodaïamndo ctmsiiefui/ina, quia imum forle allerumvo paclum, quod 
a consuetudinc cecedit, Jus genlium nou niulal." [Quœsl. lue. 
PiM., lib. I, cap. S.) 

* Mais il faul remarquer que par les mêmes traites, comme 
llynkeislioek l'observe dans un autre lieu, celle maxime est asso- 
ciée avec l'autre maxime corrélative que les vaisseaux libres ren- 
ilent les mareliandises libres. 
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seules parties conl raclantes, Nais la règle adoptée par ces 
traités ne peut pas être justifiée par les principes de raison. 
Pourquoi ne me sera-t-ii pas permis de faire usage du vaisseau 
appartenant a mon ami pour transporter mes effets , quoiqu'il 
soit en guerre avec vous. Si les traités ne le prohibent pas, 
je suis libre, comme j'ai déjà dit, de faire le commerce avec 
votre ennemi; et si cela est permis, je peux aussi faire toute 
sorte de contrats avec lui, acheter, vendre, louer, etc. Par con- 
séquent, si j'ai engagé son vaisseau et son travail pour trans- 
porter mes effets au-delà des mers, j'ai fait ce qui était par- 
faitement licite d'après tous les principes. Comme son ennemi , 
vous pouvez prendre et confisquer son vaisseau, mais de quel 
droit voulez-vous aussi prendre et confisquer les marchandises 
qui m'appartiennent, à moi qui suis votre ami? Je suis seule- 
ment tenu à établir par des preuves convaincantes qu'elles 
sont a moi; mais ici je suis d'accord avec Grolius, qu'il y a 
quelque raison de présumer que les marchandises trouvées à 
bord d'un vaisseau ennemi sont des propriétés ennemies. A 
moins de preuves contraires cependant '. s 

Dans le chapitre suivant (xiv), il dit que « si un vaisseau 
neutre chargé de marchandises ennemies est pris, il y a deux 
questions à considérer, l'une si c'est le vaisseau qui doit être 
confisqué, l'autre si c'est la cargaison. Quant à la première 
question, dit-il, si nous suivons l'ancien droit français, un 
vaisseau neutro doit être confisqué s'il transporte des mar- 
chandises ennemies. Il est suffisamment constaté que telle fut 

1 Q. S. PaM., lib. I, cap. XIII. Les truite cités ppr Ilynkcrshoek 
comme ayant adopté les deux maximes associées de vaisseaux 
libres, marehandUtt libres, el vaiiscaux ennemis, marchandise* 

Généraux de 16110, arL (3; le Iraile de commerce enlre le France 
el les Ëlats - Généra ii s de (662, art. 35; le traité eniré les memés 
puissance de 1678, art. Si; do 1697, arl. S7; de 17(3, art. ÎG ; 
entre l'Angleterre et les États-Généraux de 1614, art. 8; entre In 
Suéde et les fitats- Généraux dé I67!i, art. 3, et de (679, art. ïï. 
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la loi de France dans lus temps .incivils, par l'exemption <|iii 
en fut accordée aux villes unséaiiques dans leur traité du 10 
mai 1655, avec ce pays.» Apres avoir réfuté l'opinion de 
tirolius fondée sur celle de Paul ;I)e public, et veclig., lib. Il, 
S 2), qui fait dépendre la confiscation de la connaissance ou 
de l'ignorance du propriétaire du vaisseau du fait que les mar- 
chandises appartiennent à un ennemi, il continue : > Mais arré- 
wns-nous et considérons si celui qui transporte sur son vais- 
seau les effets de son ami, quoique cet ami soit votre ennemi, 
doit être censé coupable d'un délit contre le droit des gens? 
De quel droit voulez-vous, vous qui êtes mon ami, prendre 
mon vaisseau parée qu'il est chargé des marchandises de volro 
ennemi? Si j'étais l'ami dos deux partis, je pourrais les servir 
tous deux dans les choses qui ne nuisent ni à l'un ni à l'autre, 
et par la même raison que tous les deux me seraient également 
utiles dans les choses qui sont indifférentes. D'après ce prin- 
cipe, votre ennemi peut convenablement me louer son vais- 
seau, et je poux lui louer le mien. J'ai déjà parlé plus ample- 
ment dans le chapitre précédent de ceux qui agissent de celte 
manière iiinucoiiimeiil cl .-.fuis fraude, cl si ce que j'y ai dit 
est exact, il sera superflu de pousser plus loin l'examen de 
celte question ; mais on peut hardiment poser le principe qu'un 
vaisseau neutre ne peut pas être conlisqué pour avoir trans- 
porté des marchandises ennemies, que le propriétaire le sache 
on non; parce que dans l'un ou l'autre cas il savait qu'il élail 
engagé dans un commerce licite; el ce cas doit être distingué 
de celui qui transporte des marchandises de contrebande à 
l'ennemi. Par conséquent, je n'approuve pas la distinction faite 
par Paul; mais j'approuve les enndusinns des légistes hollan- 
dais qu'on trouve dans le Consilh IMgim ;Tom. IV, consil. 
20G, n. 2), posant en termes généraux le principe qu'm vais- 
.«(iii neutre, quoir/nr rhnnjr >/■" mwhuii'li^x •■nnemies, n'est pas 
sujet à tu confiscation. 

n Nous allons maintenant examiner la seconde question , si 
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les marchandises ennemies, prises a bord d'un vaisseau noutro 
sont sujettes a la confiscation? Quelques-uns trouvent peut- 
être fort extraordinaire qu'où puisse en douter, parce qu'il est 
évidemment permis à un belligérant de se saisir des biens de 
son ennemi. Cependant dans tous les traites quej'ai cites dans 
le chapitre précédent, il y a uno stipulation expresse, que les 
marchandises ennemies trouvées à bord des vaisseaux neutres 
doivent être libres, ou, comme nous l'exprimons dans notre 
langue hollandaise, vry ship, vnj goed (vaisseaux libres, mar- 
chandises libres), la contrebande de guerre cependant 
exceptée, quand elle est destinée à l'usage de l'ennemi. Et 
ce qui peut paraître le plus extraordinaire, c'est qu'entre ces 
traités, il y en a quatre dans lesquels la France est partie con- 
tractante, et suivant ces traités, les marchandises munie de 
l'ennemi chargées sur des vaisseaux neutres , ne sont pas su- 
jettes à la confiscation; encore moins donc doit être confisqué le 
vaisseau neutre sur lequel elles sont chargées. Ainsi il faut 
conclure, ou que le principe de i'ancienne loi française que 
j'ai déjà cité a été entièrement abandonné, ou, ee qui est le 
plus probable, que ces traités doivent être considérés comme 
formant une exception à cette loi. Quoi qu'il en soit, dans la 
discussion des principes généraux, nous devons faire plus 
d'attention a la raison qu'aux traités. Et pour ce qui regarde 
la raison, je ne vois pas pourquoi il n'est pas permis de pren- 
dre les effets de l'ennemi, quoique trouvés il bord d'un vais- 
seau neutre, parce que dans ee cus-là ce que prend le belli- 
gérant est toujours la propriété de son ennemi, et appartient 
au capteur par le droit de la guerre. 

oOn peut dire pcut-clre qu'un belligérant ne peut pas se 
saisir des effets de son ennemi, à bord d'un vaisseau neutre, 
avant de s'être rendu maître du vaisseau même; ce qu'il 
ne peut faire sans commettre un acte de violence contre son 
ami , pour s'emparer des biens de son ennemi , et qu'un toi 
procédé est aussi illicite que s'il attaquait son ennemi dans un 
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port neutre, ou que s'il commettait des déprédations sur lu 
territoire d'un ami. Cependant il faut observer qu'il est per- 
mis d'arrêter un vaisseau neutre, pour s'informer non-seule- 
ment par le pavillon qui peut avairélé frauduleusement usurpé, 
mais par les documents qu'on trouve îi bord ilu vaisseau, s'il 
est effectivement neutre. Ce fait une fois démontré, levais- 
seau doit être relâché, autrement on peut le saisir. El si on 
peut agir de cette manière, comme il est généralement pra- 
tiqué, il sera aussi permis d'examiner les documents concer- 
nant la cargaison, pour découvrir s'il y a des effets ennemis 
cachés à bord, et s'il s'en trouve, pourquoi ne pourrait-on 
pas les saisir par le droit de la guerre? Le jurisconsulte bol- 
landais que j'ai déjà cité, et le Consulat de la mer dans le cha- 
pitre dont il a ëlé question, sont également clairs sur ce point. 
Suivant ces autorités, le vaisseau neutre doit être relâché, mais 
les marchandises ennemies doivent être transportées dans un 
port du capteur, pour être régulièrement condamnées'. n 
bjU&uMU L'exemple le plus ancien d'un relâchement de culte règle 
ii"ÏÏp"".L*'n iu Consulat, se trouve dans la capitulation accordée par la 
"pJîiiïï™' s ul>lime Porl ° * HL * l]ri lv en 1Gu *i par laquelle la Porte acon- 
lv ' m senti à ce que le pavillon français protégerait les marchan- 
dises ennemies contre la saisie par les vaisseaux do guerre 
ottomans. Cette capitulation a depuis servi de base à divers 
traités entre la Turquie et les différents états maritimes de la 
chrétienté, et entre ces derniers et les barba resques, par les- 
quels le principe de vaisseaux libres, marchandises libres, fut 
mutuellement adopté, et la nationalité du vaisseau fut déter- 
minée par te pavillon et lu passeport*. 

' RTMiKO-inorii. Q. J Pub'., bb. I, cap. XIV. 

* FiissA.v, fhtltnr* iir la dt^omaltt fhnçaùe, vol. I, ]• SÎO 
M. H.issan Ôil quo .t'est t> tort nue l'on a dnom- h e.r* rapilu- 
ttiion* dp 460t le nnm de Iraiie, lequel suppose di-ux panics 
contracta oies silpulanl sur les Intérêt»; Ici on ne trouva que des 
roncipioiw, des pnvilfRfs, et des eieoiplions dn (iurc Iiteeablé 
par la Porte o la Kranre .. [Ibid p. î: noir I ; 
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Les traités de Westphalie de 1618, ayant pour objet prin- 
cipal ces arrangements de territoire, et d'au très questions, suite 
de la guerre de trente ans en Allemagne, le litige entre la 
France et In maison d'Autriche, et In longue et sanglante lutte 
entre l'Espagne et ia Hollande, ne contiennent aucune stipu- 
lation sur ces points contestés du droit maritime des gens. 
Par le traité des Pyrénées de i G5i), qui termina la guerre entre 
deul grandes puissances maritimes, la France et l'Espagne, il 
fui stipulé, qui si l'une ou l'autre des parties contractantes 
venait à s'engager dans une guerre avec une troisième partie, 
pendant que l'autre resterait neutre, les marchandises ennemies 
chargées sur des vaisseaux neutres seraient libres, tandis 
que les marchandises neutres, chargées sur des vaisseaux 
ennemis, seraient sujettes a la saisie et à la confiscation. Il 
parait évident que cet article avait seulement pour objet d'in- 
troduire une nouvelle loi entre les deux parties contractantes, 
quant a des marchandises ennemies chargées sur un vaisseau 
neutre, loi qu'il a associée à l'ancienne loi de la France et de 
l'Espagne qui adoptait la maxime que la robe d'ennemi confisque 
celle d'ami. Cette assertion se trouve confirmée par le fait con- 
staté parValin, que celte dernière puissance a transplanté, 
depuis l'époque do la paix des Pyrénées, dans son code des 
prises, le règlement français, d'après lequel un vaisseau neutre 

I.e troisième article de cette capitulation occlure que les Véni- 
tiens, les Anglais, les Espagnols, lus Catalans, les Ragusais, les 
Génois, les Napolitains, les Florentins, et généralement toute autre 
nation, pourraient tronquer dans les états du Grand -Seigneur, sous 
la bannière de Franco; que les ambassadeurs d'Angleterre et 
d'autres ne ]iourraient les en empêcher, et que cela durerai! tant 
que l' empereur de Fiance conserverait son alliance. 

L'article douzième est dans ces termes : «Voulons et comman- 
dons, que les marchandises qui seront chargées à nolis sur vais- 
seaux français, appartenant auv ennemis de notre Porte, ne puis- 
Mot être prises, sous couleur qu'elles sont rte nosdits ennemis, 
piiisqu' ainsi est notre vouloir." 
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chargé de marchandises ennemies, fui déclaré de bonne prise 
avec son chargement, et que celte récrie fut constamment exé- 
cutée depuis pur In France et par l'Espagne contre les autres 
nations'. 

Les traités les plus importants par lesquels le principe du 
fois J'en n.v lihres. iimMlitiiiiltïi's libres, fui reconnu par l'Angle- 
terre, avant la paix d'Ulrccbl, furent les suivants : le traité 
entre la république anglaise et le Portugal, de 5654, art. 23; 
celui entre la France et l'Auj-lelori'i? , de 4 077, art. 8; et les 
traités entre l'Angleterre et la Hollande, de 1G74 et de 4686. 
I.e traité de 1GG7, entre l'Angleterre et l'Espagne, qu'on a sup- 
posé quelquefois rcnftTnuT la îm'iiie concussion, concerne seu- 
lement le droit général des neutres de trafiquer avec l'ennemi, 
droit qui est niiiinlemtnl considéré comme incontestable, quoi- 
que souvent mis en question pendant les guerres maritimes 
du dix-septième siècle'. 

Les secours accordés par Charles I" à la maison deBragance, 
lors de la première révolte du Portugal contre Philippe II en 
1040, furent continués par Cromwell sous la république an- 
glaise, jusqu'à ce qiiefutconsolidéegraduellemenlceltealliance 
intime entre l'Angleterre et le Portugal qui a subsisté jusqu'à ce 
jour. En 1654, fut conclu entre les deux pays un traité de na- 
vigalion et de commerce, par lequel les plus grands privilèges 
furent concédés aux négociants anglais résidant et trafiquant 
en Portugal. Par ce môme traité, leprincipe de vuisseauir- libres, 
mwchtmdises libres, fut adopté entre les parties contractantes, 
el associé avec la maxime corrélative vaissema: ennemis, mar- 
chandises ennemies. Cette stipulation continua a former le droit 
conventionnel entre les deux nations, jusqu'à la révision du 
trailé de 1R10, qui l'a omis pour la première fois, et les rela- 

1 V\lin, Trailé des prises, chop. fi, § G, N° 4. 
1 jKNfc[\siiN ([.m il Liu-riionlj , Diseaursc on Ihc rnnditrf nf (iieat 
Brilain in respect U> ntulral notion*, p. 48, Ed. (SOI. 
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Leruent OU guerre aveo la Hollande, un traité de navigation ut 
de commerce fut conclu à Saint-Ccruuiin outre In France et 
l'Angleterre, par lequel les <\v.u\ maximes de vaisseati.i; libres, 
marciiandises libres, et de vaisscmtj: emmuis, marchandises 
ennemies, furent adoptées par les deux, parties contractantes. 
Lo motif de celte stipulation de la part de l'Angleterre était 
de garantir son commerce avec la Hollande et d'autres pays 
des déprédations de lu part des armateurs français, et l'assen- 
timent de l;i France à cette déviation des principes ordinaires 
■J,. c. a •*---•)< îles. [n>i^ t'jl ■.;iur*p.a I ).lri,i i,.f, J,-; [4l.11.pip ; 
françaises eu Angleterre'. 

Pendant la période <|ili s'est écoulée entre ta paix de Wesf- 
phalte, par laquelle l'indépendante des Provinces Unies des 
Pays-Bas fut définitivement reconnue par l'Espagne, ol celle 
d'Ulrcchl, par laquelle celle indépendance fut garantie contre 
la France, la politique extérieure de cette république Uotlail 

. tiir . Ji 111 ii.iii.t .>].j. 1. 1 ii. 1. I -r--|'jp JiL-r .- I li'i 

rope, comme la seule sécurité de son existence nationale, cl 
celui do protéger les intérêts do son commerce, de ses colo- 
nies, de sa navigation, et de se? pêcheries , comme les princi- 
pales bases de ses richesses, de sa force el de sa prospérité. 
Les intérêts de la Hollande, comme puissance belligérante ou 
comme puissance neutre, l'engageaient à désirer le ferme éta- 
blissement du principe de libres vtiissentu:. libres marelmniliscs 
comme la loi générale pur laquelle elle gagnerait, tant que 
les autres puissances maritimes seraient en guerre et que la 
république resterait neutre, plus qu'elle ne perdrait quand cet 
étal de choses serait changé. L'Angleterre concéda pour la 

1 Sciioki.i., Histoire abrégée itex traités île pair, vol. X, p. lii. 
' FlAssak, Histoire île lit diplomatie française, vol. t[[, p. ii'S 



166 I™ PÉRIODE. — Ufcl'LIlS La PAIX ]>K WKSTI'HALIË 



première fois ce principe pur le traite de commerce conclu a 
La Haye en 4668, comme prix d'une alliance enire les deux 
pays contre la France '. Celte concession fut renouvelée dans 
le traité de commerce conclu en 167i, ol continua a former 
la régie à observer entre les deux pays jusqu'en 1756, quand 
la guerre éclata entre la France et l'Angleterre; mois la Hol- 
lande ayant refusé de remplir les stipulations des traités d'al- 
liance défensive et de garantie, entre la république et la cou- 
ronne britannique, l'Angleterre refusa de reconnaître plus 
longtemps le principe de libre navigation envers la Hollande*. 

L'acte de navigation adopté par le parlement d'Angleterre, 
sous la république en 4651, et renouvelé pendant le régne 
de Charles II, était rédigé dans le but d'assurer à la naviga- 
tion anglaise une portion du commerce de fret, qui avait été 
auparavant monopolisé par les Hollandais. Le grand ministre, 
Jean de Wllt, cherchait à défendre le commerce et la navi- 
gation de sou pays, contre le coup qui lui fut porté par celle 
mesure, en conseillant ii la France de se relâcher des règles 
sévères de son code des prises, el d'adopter sa maxime favo- 
rite de vaisseaux; libres, marchandises libres. Les filais-Géné- 
raux avaient déjà obtenu en 4646 une suspension temporaire 
des anciennes ordonnances françaises [d'après lesquelles les 
vaisseaux neutres chargés du marchandises ennemies, étaient 
assujettis à la confiscation], avec une reconnaissance du prin- 
cipe de vaisseaux libres, marchandises libres- Celle dernière 
slïpulalion n'ayant pas été dûment observée par la France, 
donna lieu à des renions Ira nces de la part des Hollandais 1 . Le 

1 Lu ministre hollandais de Witt ei absolument refusé de signer 
le traite d'alliance défensive, il moins qu'il ne ml précède-, de la 
|jarl ilu chevalier Guillaume Tcmplo, le négociateur anglais, d'une 
promesse fomiellr <k rondin-i' im traili' tic <-«mmcrco avec celle 
concession. (Lettres du chevalier Temple a lord Arlinglon, du 
24 janvier et du lî février 1698, Tmw.e'b Wvrki, vol I, p. S47.) 

' JenxiKSOK, Discoursc, etc., pp. 67, 73, éd. (801 . 

1 Jean de Witt, Lettres •■( négociations, vol. I, p. 108. 
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ministre de Hollande à Paris, dans sa correspondance avec 
de Witt, concernant celle affaire, dit qu'il avait obtenu en 1658 
»le rappel de la prétendue loi française, que la robe d'ennemi 
confisque celle d'ami; de manière que si dans lu suite ou trouve 
dans un vaisseau libre hollandais des effeUs appartenant a un 
ennemi de la France, ces cfFets seuls seront relâches; parce 
qu'il esl impossible d'obtenir le Vi** article de nies instruc- 
tions, où il est dit qu'un vaisseau fibre doit rendre la cargai- 
son libre, même si elle appartient à un ennemi '. » Cette con- 
cussion Tut enfin obtenue par le traiW de commerce entre la 
France et la Hollande, signé en même temps que la poiv de 
Nimègue en 1678, qui établit définitivement, entra les deux 
puissances la règle de vaisseaux libres, marchandises libres, 
et de vaisseaux ennemis, marchandises ennemies*. 

Eu 1 655, un traité de navigation el de commerce a été con- tuii* 
du entre lu France et les villes auséaliques, d'après lequel les '* F '* 1 " 
anciens privilèges accordés à la Hanse Teulonique furent 
ncnouvelés et confirmés. Le Iroisièino article de ce traité décla- 
rait que la roiie de l'ennemi ne confisquait pas la robe de l'ami; 
et que les effets appartenant aux habitants des villes onsea- 
tiques, trouvés à bord des vaisseaux d'un ennemi, seront libres, 
aussi bien que les effets ennemis trouvés à bord d'un vaisseau 
anséalique, la contrebande de guerre exceptée , ou bien dans 
le cas dujel des papiers !t la mer, ou de la résistance â la 
visite*. Celle concession lui révoquée, peu de temps après la 
paix dlltracht, par le iraiW do 17(6, entre la France et les 
villes anséatiques, qui permit de nouveau la saisie des effets 
ennemis dans des vaisseaux neutres, en exemptant de la 
confiscation les vaisseaux seuls 1 . 

1 DuaoNT, Vnrp* diplomatique, vol. VI, p. [, p. 3 l i. ftoansoff, 
Colltctaiira maritime, p. tïl, noie. 

' Plissas, Histoire de la diplomatie française, vol. t, p. 164. 
1 UlD., fhU, vol. 3. p. 191. 

1 DuMOXt, Cwpt diplomatique, Vol. VIII, P. I. p. iïS. 



Digitized by Google 



tua V e PÉRIODE. — 



DEPUIS LA l'A IX DE WEBTPHALIE 



Les deui maximes de vaisseaux- libres, marchandises libres, 
cl dp vaisseaux ennemis, marchandises ennemies, furent recon- 
nues par le traité de commerce enlre la Franco cl le Dane- 
mark de 1663, art. 27, et par le traité d'alliance entre la 
Suède de 1672, art. 19'. 
Tniu> Par le traité de 1670, art 20, entre la Suéde et le Dane- 
■iu n.im mark, on adopta l'ancienne régie du Consulat de la mer. d'a- 
près laquelle les effets neutres, chargés sur un vaisseau ennemi, 
sonl déclarés libres, et les elfcls ennemis chargés sur un vais- 
seau ennemi sont assujettis a la saisie et à la confiscation'. 
Les mûmes maiimes furent adoptées par les traités enlre 
l'Angleterre et la Suéde, de 1601, 16IÏ6 et 1670; et entre l'An- 
gleterre et le Danemark, de 1670, art. 20'. 
mué. Tel fui l'état du droit conventionnel entre les quatre ^rau- 

•l'ùtndit. 1713, des puissances maritimes, la France, l'Espagne, l'Angleterre et 

quand les traités d'Utrecht furent conclus entre les premières, 
et les puissances continentales de l'Europe. Le principal objet 

1 Fe.ass.1s, Histoire de la diplomatie française, vol. III. p. 39j. 

1 Duuont, Corps diplomatique, vol. VU, p. I, p. 13ï. 

1 Martexs, M/murl <iipl<nn<tfi't<ir Mr le dernier t'ial de la eoa- 
ttmem des droits des neutres air mer, pp. 13, 00, 6î. 

Les puissances de In Ualliigui? ont adopté entre elles pour In 
première fois I» règle de vaisseaux libres, marchandises libres, 

pur le Irailé rie 1. uirolité arniéi- rie l'xfi. I.'imlniuuiier ilauuisi' 

de lOBB prescrit une forme de certificats pour les mircbaddlsee 
chargées sur les vaisseaus apparlenanl an* sujets danois, portant 
que les effets appartiennent aussi a des sujets danois, précaution 
qui serait toul-n-fait inutile si In vaisseau devait rendre la car- 
Saison libre. Celle ordonnance adopte aussi i.i règle du code des 
prises français de vaisseaux ennemis, laaeehamlixes ennemies, et 
™ même temps déclare nonlisi'iililes les vaisseau* neutres chargés 
île marchandises r-nnemk'.s. (llKiMiccius, De navib. ob recl. merc. 
vetit. comm., cap. 11, S. VIII.) Par l'ordonnance suédoise de 1716, 
les effets rie l'ennemi sonl conliaqués, n'imporlc sur quelque vais- 
seau rju'on les trouva . aussi Lieu que ries olfels neutres sur des 
vaisseau* ennemis [Hohinsnn, fnlleclanea maritima, p. 171.) 
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de la longue guerre qui fut terminée pur la paix d'Utrccht, avait 
été la succession contestée aux états de la monarchie espa- 
gnole; et !e principal objet de la négociation pour lu paix, Tut 
do régler culte succession et les autres arrange m onts territo- 
riaux d'une manière qui pùt s'accorder avec le maintien de 
l'équilibre européen. 

Les traités de paix signés à Utrecht, furent immédiatement 
suivis de traités spéciaux de navigation et de commerce entre 
l'Angleterre et la France, entre l'Angleterre et la Hollande, et 
entre la France et la Hollande, adoptant entre ces puissances 
les deux maximes de vaisseaux /lires, marchandises libres, el 
de vaisseaux ennemis, marchandises ennemies. Le traité de paix 
signé a Utrecht entre l'Angleterre et l'Espagne le l 'A juillet 
1713, fut suivi par un traité de commerce conclu le 2S novem- 
bre, 9 décembre 1713, entre ces deux puissances. Ces deux 
traités gardent également le silence sur celte question'. 

On sait qu'il y a certains articles de commerce qui, sous la 
dénomination de contrebande de guerre, ne peuvent, d'après 
le droit des gens coutumier, être transportés par des neutres 
pour l'usage de l'ennemi. Ces articles sont oiceptés de la 
liberté générale du commerce neutre stipulé par les traités 
déjà mentionnés, en commençant par celui des Pyrénées et 
en terminant par les traités d'Ulrcchi. Ces traités en mémo 
temps limitent la liste de contre ban d e , a ces seuls objets qui 
sont d'une utilité directe, comme instruments de guerre, en 
exceptant toujours de cette liste les munitions de bouche, les 
bois et d'autres matières servant à la construction des vais- 
seaux, et toutes les autres marchandises qui ne sont pas 
encore fabriquées d'ins la forme il'iiislniuirtiLs de guerre. 

L'ordonnance de la marine de Louis XIV, de 1681, déclare 
contrebande, les seules munilious de guerre 1 . Valiu et Polluer, 

1 SCHOKLL, Hùtairt aMgit des traites de paix, vol. IV, pp, il 

à is. 

' ul.es ami''*, poudres, bnuliris cl inilres munitions de guerre, 



HO l" PE1UODE. - DEPUIS LA l'Ai* I)K WESTl'HAUli 



en commentant cet article, sont d'accord on déclarant que 
les munitions de bouche n'étaient pas, a l'époque où ils ont 
écrit, regardées comme contrebandes de guerre par le code 
des prises français, a moins qu'elles fussent destinées a une 
place assiégée ou bloquée '. Mais Valiu ajoute que pendant la 
guerre de 1700 (qui fut la guerre de lu succession d'Espagne 
terminée par la psi* d'Utrecht| , la poix et le goudron furent 
compris dans la liste des objets de contrebande, « parce que 
l'ennemi les regardait comme tels, excepté lorsqu'ils se trou- 
vaient à bord des vaisseaux suédois, étant une des productions 
de leur pays. Par le traité de commerce conclu avec le Dune- 
mark en 1749, la poix et le goudron furent aussi déclarés de 
contrebande, ainsi que la résine et les toiles à voiles, le chan- 
vre, les cordages, les mats et les bois de construction. Ainsi 
sur ce sujet, il n'y a rien a redire à la conduite des 
Anglais, excepté dans le cas où il y avait contravention aux 
traités particuliers, parce qu'en droit, ces choses sont à présent 
de contrebande et l'ont été depuis le commencement du sièclo 
actuel, ce qui n'existait pas auparavant, comme il parait 
d'après d'anciens traités, et particulièrement celui de Saint- 
Germain, conclu avec l'Angleterre en (077. Le 1™° article de 
ce traité stipule expressément que le commerce de toutes ces 
marchandises resterait libre, aussi bien que le commerce de 
tous les objets relatifs a la nourriture de l'homme, a l'exception 
des places assiégées ou bloquées'. » 

Afin de déterminer si une telle révolution dans le droit re- 
in tonc les chevaux ri équipages qui m'iiiiiI (Liinsporlcs pour le 
service do nos ennemis, seront confisqués en quelque vaisseau 
qu'ils soient trouvés, cl à quelque personne qu'ils a pj>ar tiennent, 
soit de nos sujets ou allies.» {Ordonnance de ta marine, liv. 3, 
lit, 9, I>es prittl, art. H.) 

1 Valu, Commentaire sur Cùrdonnanu, liv. 3, Ut 9, Iles prise*. 
art. H. Traité des prise*, ohtp. V, ij i>. No. t. — Potiiikh, Traite 
de propriété, N° 10t. 

- [nm., [Ibid.) 
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lalir ii la contrebande de guerre^a airectiveinenl eu lieu au "■"{Jl 
commencement du dix-huitième siècle, comme il est supposé '!'""»•■ 
par Valin, il faut faire une recherche, pour déterminer quelle 
fut la loi préexistante reconnue par les publieisles. «rotins, 
dont les écrits ont exercé une si grande influence sur les opi- 
nions et même les usages du siècle postérieur au sien, distingua 
entre les choses qui sont d'une utilité directe pour la guerre, 
celles qui ne te sont pas, et celles dont on peut se servir éga- 
lement dans la guerre et dans la paix, telles que l'argent, les 
munitions de bouche, et les matières semant a la construction 
des vaisseaux. Pour les premières, il en Interdit toujours le 
transport à l'ennemi par les neutres; il permet le commerce 
îles secondes; et quant aux troisième», il les prohibe ouïes 
permet suivant les circonstances de la guerre, « Car si je ne 
puis me défendre sans arrêter les choses de cette nature que 
l'on envoie a mon ennemi , la nécessité me donne droit alors 
de m'en saisir, comme nous l'avons expliqué ailleurs, à la 
charge de restituer, à moins qu'il ne survienne quelque au In* 
raison qui m'en empêche. » Celte autre raison (causa alia) est 
ensuite explique par un exemple : • comme si j'assiégeais uni- 
place, si je tenais un port bloqué, et que l'ennemi fui sur le 
point de se rendre, ou de faire la poix '. n 

' "la tertio illn [icru'rr nsus nuri[iiiis, ilisiiii^ui-nflus eril bellL 
.statua. Nam si tueri me aon possum nisi qua* miltanlor mlcrii- 
piarn, nécessitas, ut alibi esposuimus, jus dabit, sed sub opère 
restiliitionis, nisi musa afin accedat. Quod si juris mei uxcculio- 
nem rcruni subvectio impe chérit, idquc sciro patuoril qui idvexil, 
ut si oppidum ohspssum lencbnm, si porlus dausos, et jam dc- 
dilio ait! pax rispc-ctabitur, teuebitur Nie mihi de damno culpa 
dato, ut qui debltorcm rnreeri exemit, aut fugaiii ejtu in meitm 
fraudem inslruxit : et ad damni dati riiodum tes cproqtte eju* 
lapi, ['1 ilominiiiin hiiiiu di'tiiii i-u ri^f [ui -i i< I Ë rausa qureri pote ri 1 
Si damnum noiidum dedorit, sed dure vol u cri t, jus orit rei-uin 
rclenlionc einii copure tu <le futur» cive-nl obridibus, pignon bus. 
aut alio modo.» (Cnr>T10R, De jnre btlll ne paris. Jib. III, Cap, (. 
§V, No. 3-7.) 
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L'opinion de Grotius. il l'é^anl île lu Iroisième. classe du mar- 
chandises, ne parait pas les regarder comme contrebande, mais 
elle parall être exclusivement fondée sur la nécessite do la 
pari du belligérant. II ne dit pas que la saisie soit rendue 
légale, par la conduite illégale du neutre, en transportant des 
marchandises de la troisième classe à an port qui n'est pas 
assiégé ou bloqué, quand la saisie est faite avec la seule inten- 
tion de nuire h l'ennemi et de le réduire à la soumission, mais 
seulement sous l'impression de celte nécessité qui efface toutes 
les distinctions de propriété, et fait revivre a de certaines con- 
ditions, le droit originel de faire usage des choses comme si 
elles élaienl encore en communauté. Cette nécessité, il l'avait 
déjà expliquée dans son libre II (cap. Il, s. VI], cl dans le 
passage cité plus haut, il renvoie le lecteur à cette explication. 
Dans les sections 7, 8 et 9 (lili. II, cap. Il il pose les condi- 
tions annexées à ce droit de nécessité : 1" qu'il ne doit être 
exercé qu'après qu'on aura eu épuisé tout autre moyen pos- 
sible, 2° ni dans lo cas ou le vrai propriétaire est dans la mémo 
nécessité; 3" que restitution sera faite des objets ou de leur 
valeur, aussitôt que possible, lians son troisième, livre, en résu- 
mant ce qu'il avait déjà dit, Grotius explique plus amplement 
celle doctrine de la nécessité, et confirme l'interprétation que 
nous avons donnée a ses textes, en démontrant qu'avec la seule 
exception d'une place effectivement assiégée ou bloquée, ils 
regardent tel cas de nécessité absolue qui anéantit loules les 
règles générales. 

Uynkershock , en commentant ce passage de Grotius, le 
comprend évidemment, comme permettent la saisie des objets 

à la charge de restituer. Il dit que l'usage général des nations, 
constaté par des traites destinés a être exécutés en cas de 
guerre, cl par dcsoRlnnnances pniiiiulîiiices pendant laguerre, 
interdisait seulement, comme contrebande, les objets exclu- 
sivement propres aux usages de la guerre. Il conclut que les 



L' : J I :l'"J 11 1 : 



matières brutes aveu lesquelles on peut fabriquer des articles 
de contrebande, no sont pas elles-mêmes de contrebande. «Si, 
dit-il, toutes les matières dont on peut fabriquer quelque 
chose à l'usage de la guerre, sont prohibées, le catalogue des 
marchandises de contrebande sera immense, parce qu'il y a 
peu de matières dont on ne puisse fabriquer quelque chose 
d'utile à la guerre. L'interdiction de tous ces objets sera en 
effet l'interdiction intalc du commerça neutre, et on pourrait 
aussi bien l'exprimer et l'expliquer de cette manière. « Il mo- 
difie celle proposition générale, en disant qu'il pourrait arriver 
quelquefois que le transport des matières adaptées a la con- 
struction des vaisseaux de guerre pourrait être prohibé, osi 
l'ennemi a grand besoin de ces choses, et ne peut pas conti- 
nuer la guerre sans leur secours." D'après ce principe, il jus- 
tifie l'édit dos Étals- Généraux do 1657, et celui de 1652 
contre les Anglais, comme formant des exceptions à la règle 
générale que les matériaux qui servent à la construction des 
vaisseaux ne sont pas do contrebande 1 . 

Il dit aussi que les comestibles sont souvent exceptés de la 
liberté générale du commerce neutre, «quand les ennemis 
sont assiégés par nos amis, ou sont autrement réduits il un 
état de détresse par la famine *, » 

Heincccius, écrivant à la mémo époque que Bynkcrsboek, 
déclare que l'usage contemporain des nations, constaté par 
des traités, a compris dans la liste de contrebande de guerre, 
non-seulement les munitions de guerre, mais les munitions de 
bouche et les matériaux qui servent îi la construction des 
navires. Il parait faire dépendre le droit de saisir ces objets 
de la mémo nécessité que Grotius 3 . 

Zotich, qui est cité par Heineccius, et qui a écrit au milieu 

1 BTKUHsaoss, Q. J. Puàl-, lib. [, cap. X. 
1 y, T. Publ., Ii!>. I, cap. IX. 

1 llRivrccius, l'e uni', ob recl. mere. romm., cnp. I, S XIV. 
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du dix-septième siècle, ne fait que transcrire le passage déjà 
cité de Grolius relatif aux objets de la troisième classe, et il 
est d'accord avec lui , en autorisant leur saisie pour la même 
raison de nécessité'. Cependant, d'un autre cûlé, sir Léoline 
Jenkins, en écrivant en 1 674 à Charles II, et examinant le cas 
d'un vaisseau suédois chargé d'objets propres à la construc- 
tion navale, dit qu'il «n'était pas probable que la Suède eût 
permis ou concédé par aucun traité avec l'Espagne, que les 
produits indigènes de son pays seraient regardés comme de 
contrebande. Ces marchandises donc, n'ayant pas été rendues 
ennemies par la nationalité du vaisseau sur lequel elles ont 
été chargées, ne peuvent pasétre jugées autrement que d'après 
la loi générale des nations, et alors je suis de l'avis que, d'après 
cette loi, rien ne doit êlro jugé de contrebande, que les choses 
dont on peut se servir directement et immédiatement à l'usage 
de la guerre et non les autres marchandises, excepté seule- 
ment dans le cas des places assiégées, ou d'une déclaration 
générale de la part do l'Espagne, auquel cas elle confisquera 
tout le goudron dont elle pourra se saisir '.n 

La seule induction qu'on puisse légitimement tirer de ces 
autorités, est que le changement dans le droit de contrebande, 
comme il a été entendu par les belligérants, et dont parle 
Vaiin dans le passage cité, avait déjà eu lieu longtemps avant 
la période qu'il lui assigne; mais que l'autorité de la nouvelle 
règle introduite de cette manière fui encore contestée par ces 
états neutres, dont les intérêts étaient affectés par l'interdic- 
tion de leur commerce ordinaire dans leurs produits indigènes. 
Ceci était surtout applicable aux puissances de la Baltique, 

1 "Alla* sunt qua> in bcllo vcl extra bellum usuni hibant, ut 
peciinio.', çommealum , naves, quas ctinni si enrum suliveclio de- 
dilionem, quie cxprclatur, impediri noliril, interrqiere licel.» 
[ZOUCB, Jnr. el )ud. fâcialit, pars U, § VH1, No. 7.) 

J Sir L, JBKSUIE, Uft ami torrupondtnn, vol. Il, p. 781. 



JUSQU'A CELtE D'UTRECHT. 



quant aux objets dont on pourr.iît se servir à la construction 
îles bâtiments de guerre . 

Dans la célèbre affaire du convoi suédois, terminée à la 
cour d'amirauté en Angleterre, en 1799, sir WiOaro Scott, en 
donnant ses conclusions, dit qu'il «n'est pas à douter que, 
d'après le droit des tiens moderne, le goudron et le chanvre, 
destinés à l'usage de l'ennemi, peuvent être saisis comme de 
contrebande dans leur nature même; quoique autrefois, quand 
les hostilités de l'Europe étaient moins navales qu'à présent, 
ces objets furent regardés comme étant d'un caractère dou- 
teux, et peut-être ont-ils continué de l'être jusqu'à l'époque de 
ce traité (c'est-à-dire le traité de 4661 entre l'Angleterre et la 
Suéde, qui était encore en vigueur lorsque le savant magistral 
prononçait ce jugement}, ou au moins à l'époque de ce traité 
qui en est la hase, je veux dire le traité négocié par Whitlock 
en 1 656 : parce que je crois que Valin exprime la vérité, quant 
a cette question, en disant : De droit, ces choses (parlant des 
objets dont on peut se servir dans les constructions navales) 
sont de contrebande aujourd'hui et depuis le commencement 
de ce siècle, ce qui néanmoins n'était pas autrefois, et Valtel, 
le meilleur écrivain moderne sur ces matières, admet dans la 
liste positive de contrebande les bois, et tout ce qui sert à la 
construction cl à l'armement des vaisseaux de guerre. C'est 
d'après ce principe que fut rédigé le nouvel article explicatif 
du traité avec le Danemark , négocié en 1780 par lord Mans- 
fieid, alors secrétaire d'état pour les affaires étrangères, dont 
l'attention avait été dirigée vers ces matières. Je suis donc de 
l'avis que, quoiqu'il put être démontré que le caractère de ces 
choses dont il est question avait été plus ou moins litigieux 
du temps de Whitlock, quand le traité fondamental a été 
négocié, et quo par conséquent un silence discret fut observé 

1 Voypi les ntgocialions de Cromwel] ,iïcc [es Suédois en 1656 
[Wfiitlock's Manoir*, pp. 625-638] cl *ntm les Hollandais cl 
Ifs Suédois. {TiiiTni.ni!' s Statr pap*ri, IV, p. 1189.) 
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a leur égard dans lu rédaction de ce traité, et du traité plus 
récent fondé sur l'autre; néanmoins l'exposition que l'opinion 
et l'usage plus moderne de l'Europe ont donnée de ce sujet 
pourrait contribuer, jusqu'à un certain point, il fixer et à 
rendre certain ce que les traites avaient laissé sur ce pied 
indéfini el incertain, où les idées généralement reçues en 
Europe l'avaient placé '. i 

L'interprétation donnée a ces traités par le tribunal anglais 
dans ce cas, nous parait fort hasardée. D'après le texte de ces 
traités, l'argent monnayé et les munitions de bouche et de 
guerre sont les seuls objets qui soient déclarés eonfiscables, 
comme contrebande de guerre entre les parties contractantes, 
et le « silence discret, » dont parle sir W. Scott, est assci ex- 
pliqué par les traités de 4 GGi et de 1 G6ii, qui déclarent expli- 
citement, que dans le cas «où l'une des parties contractantes 
se trouvera en guerre, le commerce et la navigation des sujets 
de l'autre partie qui restera neutre avec l'ennemi, sera libre; 
et qu'il leur sera permis en conséquence de lui transporter 
tous les objets qui ne sont pas expressément exceptés par le 
onzième article du traité de Londres de 1664 , ni prohibés 
comme contrebande, ou qui ne sont des propriétés ennemies. » 
L'article suivant est encore plus explicite : « Et afin qu'il soit 
connu de tous ceux qui liront ces présentes, quelles sont les 
marchandises spécialement exceptées et prohibées, ou consi- 
dérées comme de contrebande, les parties contractantes sont 
d'accord a les énumérer ici, suivant ledit onzième article du 
traité de Londres. Ces articles spécialement désignes sont ceux 
qui suivent,» elc.'Ici suit rémunération comme dans le onzième 
article, qui ne fait pas mention des articles qui servent à 
la construction et à l'armement des vaisseaux de guerre'. 

1 RobBuoh, Admiralty reparla, vol. I, p. 37ï. The Mario. 

- ScuMCGBL, Examen de la tnttuce prononcée i>ar h tribunal 
d'amirauté anglais It II juin 1"99, </nn« l'affaire du roneni lUt 1 - 
duis, p. 12B. 
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Un examen impartial de cc3 traités sera suffisant pour dé- 
montrer qu'ils n'autorisent pas la saisie des produits indigènes 
de la Suéde, servant à la construction al ik l'armement des 
vaisseaux do guerre, même pour appliquer a ces objets le 
droit mitigé de préemption, encore moins pour les confisquer, 
comme contrebande de guerre. 

Le traite primitif de 1670, entre le Danemark et l'Angleterre, 
dont parle sir W.Scott, avait déclare de contrebande nies 
munitions do guerre, lelks que les soldats, les armes, les ca- 
nons, les vaisseaux, et d'autres choses nécessaires à l'usage de 
la guerre. >■ Par le traité de 1 7i2, cité par Valin, la première 
puissance avait consenti à regarder comme de contrebande 
les objets qui servent a la construction et A l'armement des 
vaisseaux de guerre; cl pour expliquer tout ce qu'il y avait 
d'équivoque dans le langage du traité de 1674, et en mémo 
temps pour placer la France et l'Angleterre sur le mémo pied , 
le traité de 1 780 fut conclu entro lo Danemark et l'Angleterre. 
Ce dernier traite déclore »que pour ne laisser aucun douto 
sur ce qui doit être entendu par le terme de contrebande, on 
est convenu qu'on n'enteud sous cctlo dénomination que les 
armes tant â feu que d'autres sortes avec leurs assortiments, 
comme canons, etc. [ici suit une longue énumération], et 
généralement tous autres assortiments à I usage de la guerre, 
de même que le bois de construction, le goudron, la poix- 
résine, le cuivre en feuille, les voiles, ebanvres et cordages, 
et généralement tout ce qui sert directement a l'équipement 
d'un vaisseau; le fer non ouvragé, et. les planches do sapin, 
néanmoins, exceptées,» 11 est aussi «expressément déclaré 
que dans ce genre de marchandises de contrebande l'on ne 
comprend point le poisson, la viande fraîche ou salée, la fro- 
ment, la farine, le blé ou autres grains, les légumes, l'huile, le 
vin , ni généralement tout ce qui sert à la nourriture et à la 
sustentation de la vie; et ainsi toutes ces choses pourront tou- 
jours se transporter comme les autres marchandises, même 

1. 12 
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aux lieux occupés par un ennemi des deux couronnes, pourvu 
qu'ils ne soient ni assiégés ni bloqués 

Lo droit maritime de la France lo plus nncicn semble ne 
pas avoir confisqué les marchandises de contrebande allant 
a l'ennemi comme prise do guerre, mais les avoir assujetties 
à l'exercice du droit plus mitigé do préemption. Tel est, sui- 
vant l'avis de Crotius, le véritable sens do l'ordonnance de 
Henri III de 158i, art. 69. Il ajoute qu'une règle différente 
avait été quelquefois adoptée parmi les nations du Nord, mais 
que l'usago sur cette matière avait été variable et accommodé 
aux circonstances temporaires, plutôt que fondé sur les maxi- 
mes perpétuelles de l'équité : . 

L'ordonnance do la marine de Louis XIV, de 1G8) , et le 
règlement du 23 juillet 1701, déclaraient conliscabl es les mar- 
chandises de contrebande, mais le vaisseau et les objets in- 
nocents étaient relâchés. 

Uynltershoek, en se référant aus. ordonnances et oui traités 
do ta Hollande, conclus ou promulgués entre la paix de Wesl- 
phalio ot celle d'Utrecht, soutient que si ces ordonnances et 
ces traités devaient être regardés comme prouves do co qui 
constituait lo droit des gens, les marchandises de contrebande 
furent les seules sujettes a la confiscation, pendant que les 
articles innocents et le vaisseau sur lequel ils étaient chargés, 
furent exempts de cette peine. a Telles sont les règles, dit-il, 
établies par nos lois et nos traités, et si nous devons chercher 
lo droit des gens dans ces sources, il s'ensuivra que le vais- 
seau et les marchandises licites nu doivent jamais être con- 
fisqués par rapport aux marchandises de contrebande trans- 
portées sur lo mémo vaisseau. Mais ce n'est pas seulement 
dans ces sources que nous devons puiser le droit des gens. 
La raison , comme nous l'avons déjà observé, est lo droit des 

1 Martexs, llccucil des traites, vol. III, p. 177. 
1 Roul-ison , Colltetanea maritima. p. 133, linoTHrs, De jure 
belli ac paeis, Ut>. m, L'ap. I, § V, No. fi. 
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yens suprême, et elle ne permet pas que nous comprenions 
ces choses dans un sens général, et sans les distinctions néces- 
saires.» Alors il établit plusieurs distinctions tirées des ana- 
logies du droit romain fiscal, d'après lequel il relâche ou il 
confisque le vaisseau, suivant que les propriétaires connais- 
saient ou ignoraient que des objets de contrebande fussent 
chargés sur le vaisseau '. 

Zouch cite un auteur plus ancien, Petrinus Hellus [De re 
militari, pag. 9, 22, 26,28), pour démontrer qu'il y a une 
distinction à faire entre le cas où les marchandises de contre- 
bande et les marchandises licites appartiennent au même 
propriétaire, et le cas où elles sont la propriété de divers in- 
dividus. 11 soutient que toute la cargaison peut être justement 
confisquée, si elle appartient au même propriétaire; mais dans 
l'espèce citée par lui, de Petrinus Bcllus, il parait que le pro- 
priétaire connaissait la fraude, circonstance qui suffit à faire 
confisquer ces effets, suivant le droit romain, dont les publi- 
cistes tes plus anciens aimaient à tirer leurs exemples 

Zouch ne dit pas quel fut l'usage contemporain de son 
propre pays, mais il semble, d'après d'nutrcs autorités, quo ce 
fut l'usage primitif des tribunaux maritimes eu Angleterre de 
confisquer le vaisseau et tonte l,i cargaison; usage dont on 
se relâcha depuis, de manière que la confiscation du vaisseau 
ci des parties innocentes de la cargaison fut limitéo au eus 
où ils appartiennent aux prupriétaires de la contrebande, ou 
bien au cas où l'on cherctie à cacher le transport des objets 
de contrebande sous de faux papiers de bord, avec une des- 
tination fausse D'après l'usage plus récent de la cour 
d'amirauté en Angleterre, les munitions de bouche et les ma- 
tériaux qui servent à In construction et a l'équipement des 
vaisseaux de guerre, sont sujets au droit de préemption scu- 

1 Btkkebshoxk, 0. 1. puR, lib. I, cap. XII. 

1 Zouch, Jur. et jud. [ecialis. Pars II, § VIII, nu. 4:1. 

* RoilKSon'S AdnàraUy repolis, vol. III, p. 2Î), noie a. 

12 * 
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lemcnt '. El lo savant magistrat qui a présidé colle cour dans 
le cas du convoi suédois déjJi cité, observe « que dans l'année 
17ol), la cour d'appel, dans ce pays, a déclaré le goudron pro- 
duction de la Suide, et transporté à Lord d'un vaisseau sué- 
dois destiné pour un port français, confiscablc comme con- 
trebande de guerre, dans le cas mémorable du navire le J/erf 
Goods Ilelpc. D'après l'explication la plus récente de cette 
matière, les marchandises do celle nature, étant les produits 
de la Suède, el appartenant aux sujets suédois, et transpor- 
tées dans les vaisseaux de leur nation , ont été, d'après un 
principe do tolérance pour les produits et le commerce ordi- 
naires do ce pays, considérées par les cours d'omiroulé en 
Angleterre, comme étant seulement sujettes au droit de saisie 
et de préemption, ou autrement au droit d'empêcher ces 
objets d'être transportés a l'ennemi, et de les appropriera 
votre propre usage?, sous la charge do payer une indemnité 
pécuniaire au propriétaire neutre. Mais ils sont clairement 
sujets à l'exercice de ces droits, quand Ils sont destinés à 
l'ennemi, et ils pourraient être saisis, sans aucune violation 
de la justice nationale et individuelle \ * 

Ileineccius, écrivant a peu prés a la môme époque quo 
Bynkcrsboek , déclare que, d'après l'usage établi des nations 
de son temps, le vaisseau ctiiit confondu dans la même con- 
fiscation avec la cargaison , a moins que les marchandises de 
contrebande no fussent chargées a bord sans la connais- 
sance ou le consentement du propriétaire du vaisseau. Il cite 
une ordonnance des lï ta ts -Généraux do )Gi8, et une autre du 
roi do Danemark de 1659, pour justifier la confiscation du 
vaisseau , et il tire l'exception du droit romain. Il ajoute que 
cette loi d'usage avait été souvent changée entre diverses 
nations, par des conventions qui exemptaient le vaisseau de 
la confiscation, et il cite a cet effet les trailés de 1048 el de 

' Ronssos'a Aâniraldj reparti, vol. Il, p. t"i\ TJie Clunbol. 
1 !bid., Ibid., vol. I, p. 373. Tlie Maria. 
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■1650, entre l'Espagne et lu Hollande, et de 1655 entre la 
France et les villes anséatiques. Enfin il conviai en ces ter- 
mes : a Sed qttemaéuodum ejus modi pacttt ad ejxeptioncm 
pertinent : ita facile palet, régulant istis non tolU, udeoque cerli 
jttris esse, ob merces illicitas mines etiam in comnûuum ra- 

Bjnkershoek cile plusieurs traites avant la pis d'Ulrechl, 
d'après lesquels, non -seulement le vaisseau et les objels inno- 
cents de la cargaison sont déclares libres, mais le vaisseau 
doit être immédiatement rcluuhé avec le reste de In car- 
gaison, cl libre de continuer son voyage, sans ilrc conduit 
dans un des ports du capteur, comme il est ordonné par 
d'autres traités el ordonnances'. I.c traité do commerce signé a 
Ulrechl en 17 1 il, entre la France et Angleterre, stipule ( art. 20 ) 
que les marchandises de contrebande s ne seront pas 
vendues, ni autrement aliénées, avant qu'une procédure régu- 
lière, d'après les lois et coutumes, n'ait prononcé leur confis- 
cation par les de l'iiminiiiti', exceptant le vaisseau et 
les autres marchandises de la cargaison, <|UÏ seront libres, et 
qui ne seront pas déteuus, sous le prétexte que le vaisseau est 
chargé d'effets prohibes, el encore uioius confisqués comme 
prise de guerre J . 

Une autre exei-plion à lu liberté générale du commerce et 
de la navigation neutre en temps de guerre, reconnue par 
l'usage reçu de l'époque dont il est maintenant question, re- 
gardait le commerce avec les poils ou places effectivement 
assiégés, investis ou bloqués. 

Nous avons déjà vu que Grotius, écrivant à une période 

1 IIkijikccios, De nav. ob ceci. mire. vil. camm., csp. Il, ijS. Ul— VI. 
L'onlormotico du Danemark, citée par HeiiiPccius, ne soutient pas 
sa proposition. Sa liste île contrebande est 1res -Ion y ne, mais le 
vaisseau est déchiré libre de confiscation. |Huni.\sew's CalUttanen 
marUima, p. 185.) 

: byriKEnsuoES, Q. ). publ., lib. I, cap. XII. 

■ Ddmokt, Corps diplomatique, vol. VIII, pari. I, p. 3(9. 
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omni.m ii antérieure sur les limites respectives des droits des neutres 
et belligérants concernant le commerce cl la navigation, qu'il 
dit avoir été et être encore l'objet de dissentiments animés, 
interdit !o transport do toutes sortes de marchandises à des 
places assiégées ou bloquées, comme tendant a empêcher 
l'exécution do l'intention licite du belligérant, de réduire son 
ennemi à la reddition ou à la pais '. 
CfUMn u- Bynkershoek , on commentant ce passage do Grolius, en a 
BmisihKt. p eul _ êlre conl p r i s [ e scnSj en supposant que ce publiciste 
exige, comme une condition nécessaire d'un strict blocus, que 
la paix ou une reddition soit attendue. Il est plus probable 
qu'il veut citer ces circonstances comme exemple, et pour 
poser le cas plus probable, Bynkershoek conteste aussi la 
doctrine de Grolius qui limite le droit du belligérant, dans un 
pareil cas, !> exiger une indemnité pour la lésion occasionnée 
par la faute du neutre, et, si la lésion n'a pas eu lieu, a le con- 
traindre, par la détention de ses effets, de donner caution qu'il 
ne fera rien de semblable ù l'avenir. Mais nous ne devons pas 
entendre que Grolius veuille limiter de cette manière la peine 
encourue par la violation d'un blocus dans tous les cas possi- 
bles; parce qu'il ajoute dans la dernière partie de ce passage 
que «si le neutre contribue, par les secours qu'il fournil, à 
soutenir l'ennemi dans une guerre injuste, il doit être res- 
ponsable, non -seulement au civil, du dommage qu'il cause au 
belligérant, mais encore cri min elfe ment, comme quelqu'un qui 
dérobe au\ poursuites de la justice un criminel convaincu. 11 
peul donc être puni suivant l'exigence du fait même, par la 
confiscation de ses biens *. » 

1 Dtruo.vr, Corps diplomatique, vol. V1U, part. 1, g U. 

- «Quod ai proîterca cvidcnlissinia ail hoalis mei in me injns- 
lilia, cl S Ile cum in bello iniquissimo cimfirmel, janj non tantura 
militer lencbitur de damno, serf et crim in aliter, ut is qui judici 
imminent! réuni manifestant eximit : atque eo Domine licebil in 
cum slatucre. rjuod (k'iicto convenit, secunduni en que de ptenis 
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Bynkcrshock expose ensuite le droit de blocus, comme il 
était défini par des traités antérieurs à ceux d'Utrccht, et par 
des ordonnances promulguées pendant la seconde guerre 
soutenue par les Hollandais pour maintenir leur indépendance 
contre l'Espagne. Il cite un grand nombre de traités entre les 
États-Généraux et d'autres puissances, prohibant le transport 
des marchandises de toute espèce à des places bloquées ou 
assiégées, sans indiquer la peine qui devait être appliquée a 
une violation de cette prohibition. Il conclut cependant que si 
ce commerco doit être regardé comme illicite, les marchan- 
dises destinées à de telles places doivent être considérées 
comme de contrebande, et par conséquent confisquées comme 
lionne prise de guerre, il commente minutieusement un édit 
remarquable îles Élats-Gènérau* promulgué en 1630, d'après 
le conseil des cours d'amirauté et des plus savants juriscon- 
sultes hollandais , pour régler le blocus des ports de Flandre , 
encore en la possession des Espagnols. 

Le texte de celle ordonnance, avec le coin ni enta ire de Ityn- 
kershoet sur ces divers articles, nous donnera une idée com- 
plète du droit de blocus , comme il fut entendu et pratiqué 
entre les puissances maritimes de l'Europe , depuis l'époque 
de la promulgation du décret, jusqu'à celle où ce grand publt- 
ciste a écrit son traité sur le droit de la guerre. 

o 1° Les Étals-Généraux des Provinces-Unies avant reçu et 
pesé les positions des iras ci à cùté, ont, npivs une m urc déli- 
bération préalable et sur l'avis des collèges respectifs de 
l'amirauté, trouvé bon et entendu, à l'égard du premier point, 
que les vaisseaux neutres qu'on trouvera, qu'ils sortent des 
ports ennemis de Flandre, ou qu'ils y entrent, ou qu'ils soient 
ai près qu'il soit indubitable qu'ils y veulent entrer, que ces 
vaisseaux avec leurs marchandises doivent être confisqués 
par sentence des susdits collèges respectifs, et cela à cause 

■lixiams, quara inlra cmii nwlimi l'inni .-i|ioli;u i |>o!erit.» (r.iioTii's, 
Oc jure belli ac paris, lib. m, cap. I, § V, N° S.) 
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que leurs hautes 1 puissances tiennent continuellement iesdils 
ports bloques par leurs vaisseaux de guerre, à la charge ex- 
cessive de l'étal, afin d'empécher le transport et le commerce 
avec l'ennemi, et parce que ces ports et ces places sont re- 
pûtes cire assiégés, co qui a été de tout temps un ancien 
usage, selon l'exemple do tous les rois, princes, puissances et 
autres républiques, qui se sont servis du môme droit, dans de 
semblables occasions. 

»2" A l'égard du second point, leurs hautes puissances 
déclarent que les vaisseaux et marchandises neutres seront 
aussi confisqués, quand il constera par les lettres do cargai- 
son, connaissements, ou autres documents, qu'ils ont été char- 
gés dans les ports de Flandre, ou qu'ils sont destinés a y 
aller, quand même on ne les aurait rencontrés que bien loin 
do là encore, de sorte qu'ils pourraient encore changer de 
route et d'intention. Ceci étant fondé sur ce qu'ils ont déjà 
tenté quclquo chose d'illicite, cl mis en œuvre , quoiqu'ils no 
l'aient pas achevé, ni porté au dernier point de perfection, à 
moins que les maîtres et les propriétaires de tels vaisseaux 
ne fassent voir dûment qu'ils s'étaient désistés de leur propre 
mouvement de leur entreprise et voyage destiné, cl cela avant 
qu'aucun vaisseau do l'éiat les eût vus ou poursuivis, et que 
ceux-ci trouvassent la chose sans fraude : ce qu'on pourra 
juger en examinant la naturu de l'affaire par les conjectures, 
les circonstances et l'occasion. 

d3" A l'égard du troisième point, leurs hautes puissances 
déclarent que les vaisseaux revenant des ports de Flandre 
(sans y avoir été jetés pas une extrême nécessité), et quoique 
rencontrés loin de là, dans lo canal ou dans la mer du Nord, 
par les vaisseaux do l'état, quand même ils n'auraient pas été 
vus ni poursuivis par ceux-ci en sortant do là , seront aussi 
confisqués, à cause que de tels navires sont censés avoir été 
pris sur le fait, tanl qu'ils n'ont point achevé ce voyage, et qu'ils 
ne se sont point sauvés dans quelque porl libre, ou appartenant 
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;i un prince neutre. Hais ayant été, comme il a été dit, dans un 
port libre , et Étant pris par les vaisseaux de guerre de l'étal 
dans un autre voyage, ces vaisseaux et marchandises ne se- 
ront point confisqués, h moins qu'ils n'aient été, en sortant des 
ports do Flandre, suivis par les vaisseaux de guerre et pour- 
suivis jusque dans un autre port que le leur, ou celui de leur 
destination , et qu'en sortant de nouveau de la , ils aient été 
pris en pleine mer '. « 

A l'égard du premier article confisquant les vaisseaux neu- 
tres avec leurs cargaisons, non-seulement ceux pris en fla- 
grant délit en sortant des ports ennemis, ou en y entrant, 
mais ceux qui sont trouvés si près des ports bloqués que 
leur intention d'y entrer peut être regardée comme indubi- 
table, Bynkershoek regarde ce dernier règlement comme plei- 
nement justifié, on établissant une présomption analogue à 
celle établie par les anciens publicistes, pour le cas où des 
marchandises de contrebande sont trouvées sur les confins du 
territoire ennemi. La seule exception qu'il admet a cette pré- 
somption générale, est celle de nécessité, en cas de tempête. 

11 approuvo aussi le second article qui constate l'intention 
de violer le blocus par l'aveu du coupable lui-même, contenu 
dans les documents écrits trouvés à bord du vaisseau ; comme 
la mémo intention est facilement inférée, sous le premier ar- 
ticle, des circonstances matérielles fournissant une présomption 
légale. Cependant il a de la peine a approuver lo blocus pœm- 
lentiœ accordé par l'édit, à moins que les preuves du désis- 
tement du voyage et d'un changement de roule ne soient 
trés-convaincantes. 

I! considère le troisième article, comme Taisant une juste 
distinction entre les vaisseaux qui ont été chassés ou forcés 
de chercher un port de refuge, et ceux qui vont volontaire- 
ment au port de leur destination. « Ces derniers sont excu- 

1 HoiUlSON, C"!lrclanca maritima. p, 158, 
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séa, dît-il , quand ils sont trouvés en sortant do co port, leur 
voyage étant considéré comme terminé, et un nouveau voyage 
commencé, pendant que les premiers sont confisqués comme 
ayant été saisis en flagrant délit de la violation du blocus. 
Mais à l'égard do ccux-ei l'édit se sert du disjonclif, eu disant : 
S'ils sont poursuivis jusque dans un autre port que le leur, oh 
celui de leur destination, de manière qu'on peut hésiter sur le 
véritable sens do ces mois et de la loi qui en résulte. Certai- 
nement il no peut y avoir de doute si la même chose doit être 
entendue par leur port et le port de leur destination. Mais si un 
Anglais qui est destiné pour un port du Danemark est forcé 
do relâcher dans un port d'Angleterre, et qu'en sortant de ce 
dernier pour continuer son voyage, i! soit pris avant d'arriver 
au port danois, i! me semble qu'il serait pris en flagrant délit 
de voyage illicite, et qu'il serait indifférent que ce soit son 
propre port, ou non, ofi il soit entré, si le voyage primitif 
n'avait pas été accompli. Par conséquent, comnie les disjonclifs 
sont souvont interprétât comme les conjonclifs, je comprends 
ces mots leur port dans ledit article comme indiquant le port 
auquel le vaisseau était destiné, et oii son voyage devait 

Ces extraits de l'ouvrage de Bynkershoek démontrent que 
les principes élémentaires du droit de blocus, comme ils fu- 
rent entendus et pratiqués à l'époque dont il parle, et aussi 
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de son temps , furent les mêmes , ou a peu près les mi! mes , 
que l'usage des nations maritimes a sanctionnés, et que ceux 
que l'approbation des publicisles modernes regarde comme 
étant conforme au droit des gens. Il est évident que ce grand 
publicislo ne pouvait concevoir l'idéo de la légalité d'un blocus 
établi par proclamation, ou sur papier, sans être effectivement 
rais a exécution, comme nons en avons eu des exemples de 
notre temps. Il allègue le fait historique, que cet édit de 1630 
ne fui pas effectivement mis h exécution par l'application 
actuelle d'une force suffisante pour maintenir le blocus; et en 
attendant un commerce libre fut poursuivi, nommément en 
1642 par les neutres, avec les ports de Flandre. «Pendant 
celte période, dit-il, certains vaisseaux neutres furent saisis 
et amenés dans les ports de la Zélande. Cependant les seules 
marchandises do contrebande furent détenues et confisquées , 
et tout le reste des cargaisons fut acquitte et relâché. On a 
demandé par quelle loi ces marchandises furent confisquées 
dans ces circonstances, et il y a des personnes qui nient la 
légalité de leur confiscation. Il est évident, cependant, que 
dans l'intervalle où ces ports furent gardés moins sévèremont , 
la loi de blocus, d'après laquelle toutes les marchandises neu- 
tres allant a un port bloqué, ou revenant d'un tel port, peu- 
vent être légalement saisies, pourrait avoir été légalement 
relâchée; mais la loi générale do la guerro, d'après laquelle 
les marchandises de contrebande transportées à un port en- 
nemi, même si ce port n'est pas bloqué, sont sujettes a la con- 
fiscation, continuait encore d'être en pleine vigueur '.i Et 
dans son quatrième chapitre, il flétrit l'inconséquence des 
Étals- Généraux qui use vantaient en 1632 d'avoir prohibé 
auxAnglais tout commerce avec les autres nations, elen i GG3 
qu'ils avaient contesté aux Espagnols ce même droil, qu'ils 
avaient eux-mêmes exercé contre les Anglais 

1 BïNKFHSIIOKK, (I. J. pUlL lit]. I. OSp. XI. 

' oltl vero, neque aliud Onlim* Oneraliw mmpJexi surit illu 
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la Cette prétention arrogante et injuste de la pari dp la Hol- 
■» lande fui renouvelée par culte puissance conjointement avec 
,; l'Angleterre, dans la guerre qui Éclata immédiatement après 
la révolution anglaise de 1088, et la formation do celte ligue 
contre la France, appelée la grande alliance par les historiens 
anglais. Une convention fut signée à Londres le 3î août 1689, 
entre l'Angleterre et la Hollande, par laquelle ces deux puis- 
sances annonçaient, qu'ayant déclare la guerre au roi Irès- 
chrétien, il leur convenait de faire autant de mal que possible 
à l'ennemi commun, afin de lui imposer des conditions telles 
qu'elles pourraient rétablir le repos de la chrétienté, el qu'à 
celte fin, il était devenu nécessaire d'interrompre tout com- 
merce aveu les sujets dudit roi, et pour cet objet elles avaient 
ordonné h leurs flottes de bloquer tous les ports de la France. 
El par le troisième et le quatrième article de ce Iraité, il fui 

decreto (ÎG juin IG30), ex quo od eam, de qua min disputo, qu&s- 
liuncm rccle argumenlaboris, si et anno 1006 Angliam, Scoliam, 
Hyberniam cl nmnù ilh, qme in Asi.i, Afriiji cl America linbebant 
Angii classibus suis oùspssa babuerinl Ordincs Générales. Rela- 
luui quiilem est, cosdein Ordincs anno [idlii, quod ad Anglos, 

sed quo jure jarlitm'iinl inim; min qti;rnj. ttmlcnllls nioncrc, eos- 
dem Ordincs anno 1003 IMspauis, cnm hi Lusiloniam obscssiim 
liabere videri vclleiil, id ipMiin m-irasse, quod conlra Anglos anlea 
sïbi arrogaverunt, sic onim prodiluiu est iu umialibus.» (BimtHBB- 
nom:, 0. /. Publ., lib. I, cap, IV.) 

Voyez, ce qui est lii.-ould- d 'un bUn-ns des ports russes dans lu 
Baltique, proclamé par Charles XII de Suéde, mois conlcslo par 
la Hollande et l'Angleterre (ces doux puissances étant alors neu- 
Ires dans la guérie entre lu Russie et la Suéde), sur le motif allé- 
KIIC qu'il n'était pas eflwliveliienl i>\éi:llUi par une farce suffisante. 
Dans un des mémoires anglais présentes à celle occasion, il est 
dit : .SI lesdites vdlcs étaient actuellement assiégées ou blo- 



n'auraienl point de prétexte d'y aller; mais le cas est bien dif- 
férent par rapport à quelques vaisseaux qui croisent seule- 
ment dans la mer lîaliique.» (Hobi.isox , Ccttcdanea marittma, 
p. 102, noie.) 
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stipulé qu'elles se saisiraient de tous les vaisseaux, Je quelque 
nation qu'ils fussent, qu'on trouverait en entrant ou en sor- 
tant dos ports de France, et qu'elles conlisqueraient, comme 
de bonne prise, tous lesrlils vaisseaux el leurs cargaisons, et 
que celte résolution serait notifiée à tous les étals neutres '. 

Celto prétention, qui ressemble tant aux blocus universels 
établis par les décrets exceptionnels de l'Angleterre et de la 
France dans la dernière guerre maritime de notre époque, 
trouva de la résistance de la part des puissances maritimes 
de la Baltique, telles que ia Suéde et le Danemark, qui étaient 
principalement intéressées dans la question. Ces deux puis- 
sances formèrent une espèce d'alliance de neutralité armée 
en 1693. Dans le préambule de ce traité il est déclaré que 
« quoique leurs majestés les rois de Suéde et du Danemark 
aient espéré, qu'après avoir publié leur traité de 1691 , pour 
le maintien de leur navigation cl de leur commerce, les pira- 
teries injustes et multipliées contre le commerce do leurs su- 
jets auraient enfin cessé , elles ont été affligées de trou- 
ver que, nonobstant les remontrances qu'elles avaient faites 
de temps en temps aux puissances engagées dans la guerre 
pour y mettre fin, ces pirateries ont augmenté à un point qu'on 
ne peut pas exprimer. « 

Dans une lettre écrite par Pufiendorf a Gronovius, qu'il 
avait consulté sur un ouvrage qu'il projetait concernant la 
liberté du commerce, Puffendorf cherche à justifier, ou au 
moins à excuser celte mesure dirigée par les albés contre la 
France, par des motifs de politique temporaire ou de préten- 
due nécessité, semblables à ceux qu'on a allégués en faveur 
do pareilles interdictions de tout commerce neutre dans dos 
temps plus récents. Il prétendait que les puissances neutres 
devaient temporiser sur une question qui no regardait que 
les intérêts individuels du commerce de quelques étals, « pen- 



1 Je.\ki\so:i (Lord Liverpool), Dùcnum, iir., p «lit. 1800, 
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dant que les autres nations unissaient tontes leurs forces pour 
réduire dans des. bornes raisonnables une puissance exorbi- 
tante et insolente, qui menaçait l'Europe do l'esclavage et la 
religion protestante d'une ruine totale 

Ces raisons n'ont pas, cependant, paru suffisantes pour 
engager les puissances neutres il se désister de leurs récla- 
mations, et Vatlel nous dit que les belligérants ont enfin rendu 
justice à ces réclamations, en faisant cesser ces mesures rigou- 

Nous avons déjà m que l'ancienne compilation du Consulat 
de la mer, en reconnaissant le droit de saisir les effets do 
l'ennemi chargés sur les vaisseaux neutres, reconnaît impli- 
citement le droit do visiter ces vaisseaux pour constater la 
propriété, tant du navire que de la cargaison. Le mémo droit 
est explicitement reconnu dans les plus anciens règlements 
maritimes de la France et de l'Angleterre, comme un incident 
au droit do saisir et de confisquer les biens de l'ennemi et la 
contrebande de guerre. La résistance par la force a l'exercice 
du droit de visite fut punie par la confiscation 

Ces règlements de l'ancien droit maritime français furent 
insérés dans l'ordonnance de la marine de Louis XIV, de 1 G81 , 
déclarant que tout vaisseau « sera de bonne prise en cas de 
résistance et de combat.» Valtn dit que, quoique les expres- 
sions soient conjonctives , la résistance seule suffisait. Il cite 

1 Gromsgtds, Bibliotheca uairïrsalix lii.rr.rum jinUc, p. 105. 

s Vattel, Droit du geai, lib. 3, chap. 7, § Ht. Ghotics {De 
jure btlli ac paris, lil). III, cap. I, § V, noie b> cite plusieurs exem- 
ples de tentatives, de la pari dvs Jjcil^emuls, d interdira ton! com- 
merce ucutro avec un ennemi, tpntaliv-es qui ont donné lieu â ces 
articles déclaratifs dans plusieurs liaiics riu dix-septième siècle . 
confirmant au* neutres le droit de poursuivra leur commerce or- 
dinaire avec l'eimi'ini, ;ivi-i: K. nvi-pimus reçues, ilo marchandises 
de contrebande et des porls bloqués, 

5 Hodwsoï, Collitrtanni tnaritimu, \\\\. 10, Ifi, IH. Ordonnance 
.le Henri III, île IBSt, art. fi,'l. 
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l'ordonnance de l'Espagne de 4718, évidemment transcrite do 
l'ordonnance de la marine, par laquelle il est exprime dis- 
jonclivement " en cas de résistance oti de combat '. » 

Malgré cette législation de trois des grandes puissances 
maritimes de l'Europe destinée à régler la conduite de leurs 
propres vaisseaux armés en guerre, l'exercice du droit do 
visite continua d'élre un objet de contestation entre elles- 
mêmes, et avec d'autres nations, telles que la Hollande et les 
étals de la Belgique. Ces disputes ont donné lieu à dos con- 
ventions qui stipulent des adoucissements à la règle rigou- 
reuse, déterminent la manière d'exercer le droit, et quel- 
quefois en suspendent l'application dans des circonstances 
particulières '. Il est souvent difficile de distinguer, dans ces 
discussions, les prétentions qui ont pris leur origine dans le 
droit de souveraineté réclamé par les Anglais sur les mers 
qui baignent les Iles britanniques (où ils exerçaient un droit 
qu'ils refusaient aux autres, le fondant sur la juridiction ter- 
ritoriale), de la prétention plus générale fondée sur le droit 
de la guerre commune à toutes les nations belligérantes. Pen- 
dant la lutte pour la supériorité navale entre les principaux 
états maritimes de l'Europe vers le milieu du dix- septième 
siècle, Christine, reine de Suède, émit la prétention de résister 
a l'exercice du droit de visite par la protection d'un convoi do 
vaisseaux de guerre de la puissance neutre. Daus la déclara- 
tion publiée par elle eu 4653, pendant la guerre entre les 
républiques anglaise et hollandaise, elle désavouait la pré- 
tention d'empêcher la saisie des marchandises ennemies, et 
elle a expressément limité la protection du convoi au com 

1 «Tout vaisseau qui refusera d'amener ses voiles, après la 
semonce qui lui en a été faite par nos vaisseaux, ou ceux de nos 
sujets armés en guerre, pourra y *lro contraint par artillerie ou 
autrement, et an cas de résistance et de combat, il sera do bonni' 
prise.!' (Ordonnança de la marine, lib. III, lit. S, Des prise', art. )S, 
Vaux, Traité des prises, cliap. li, g 8, No. 6.) 
■ RoBltison, Colleclanea maritma, pp. 311. 60. 
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menai direct des Suédois ut autres Dations neutres avec les 
|>orls neutres, sans néanmoins mettre aucune entrave «au 
commerce libre de ses sujets, pour leur propre compte ou 
celui d'autrui, avec l'Angleterre et la Hollande sans convoi '. » 
On ne sait pas de quelle manière la Suède a tente de mettre 
à exécution celte prétention, et de quelle manière elle a été 
reçue par les puissances belligérantes, la paix ayant été signée 
entre les deux républiques l'année suivante, 1C54, En effet il 
parait presque certain que celte déclaration n'a jamais été 
mise a exécution, et Puffendorf explique cette circonstance 
par les deux raisons suivantes : d'abord, que la paix fut bien- 
tôt attendue; et ensuite, «que la reine craignait d'être entraî- 
née dans la guerre, si les Suédois s'opposaient à la visite de 
leurs vaisseaux par les Anglais ou les Hollandais, et qu'un 
combat ne s'ensuivit, comme il arrive ordinairement dans ces 
cas \ » 

Le code civil danois de Christian V, de l'année 1688, or- 
donne [chap. 7, art. 2), que « quand par crainte des corsaires 
. ou autres dangers, des vaisseaux marchands appartenants aux 
sujets danois voudraient s'accorder ensemble pour leur pro- 
tection mutuelle, et trouveraient entre eux un vaisseau propre 
à être armé en guerre , ce vaisseau était autorisé à porter le 
pavillon royal, a protéger les autres, et a ne permettre à au- 
cun vaisseau étranger, sous aucun prétexte, de les visiter ou 
d'examiner leurs papiers de bord, mais au contraire de les 
tenir au large; que les autres vaisseaux de la (lotte marchande 
seraient tenus de l'aider avec toutes leurs forces; et si un 
vaisseau étranger voulait les contraindre a souffrir la visite 

1 TiinaoE B Stata papers, vol. I, p. iîi. 

" lOmitlebal lame» id eonsilium oneraiiaa dbvïs bollicis con- 
ducciidi Hcgipo, quod pox Lrcvi inlor bellantcs coiluro viderelur, 
ac no forlc bac oeciaiono invila in bellniii iralierelur, si Angli nul 
llollanuï navarchi Sucdas «aves oxcuien^nuderaDt, Sutcisrjm; na- 
varchis iil abtincnlibus ad manu», uli solut, «sset pcrvcnlum.» 
[POTBBIIDOBF, fle Beb. Sueàs., lib. XXV, g il.) 
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de l'en empêcher par loua ses moyens, et de ne rien per- 
mettre qui put empiéter sur la souveraineté du roi et les 
droits de ses sujets'.» 

En supposant que ce règlement doive être entendu comme 
autorisant tout vaisseau quîportu le pavillon royal à résister à la 
visite exercée par un vaisseau de guerre étranger aux navires 
de son convoi, il a été probablement tiré des ordonnances 
maritimes établies pendant le moyen âge, pour régler ces 
associations volontaires des vaisseaux marchands dans la 
Méditerranée et dans les mers du Nord, qui se réunissaient en- 
semble pour leur protection mutuelle contre les pirates et les 
ennemis publics 1 . Mats il parait n'avoir jamais été mis à exé- 
cution depuis son insertion dans le code de Christian V, et 
quant à son application dans le cas de résistance à l'exercice 
du droit de visite de la part des puissances belligérantes, il ne 
pourrait guère être concilié avec les stipulations positives des 
traités alors subsistants entre le Danemark et ces puissances. 

En 1 6S4, des vaisseaux hollandais, sous l'escorte d'un vais- 
seau de guerre, furent visités par les Anglais. Une réolamalion 
ayant été faito auprès des États-Généraux, deux questions 
furent posées, d'abord sur la visite du vaisseau de guerre, 
ensuite sur celle des vaisseaux marchands. A l'égard do la pre- 
mière question, il fut résolu par les États-Généraux que « tous 
les capitaines à leur service seront autorisés a ne pas con- 
descendre a la visite des étrangers a bord des vaisseaux de 
l'État. Quant au deuxième article touchant la visite des vais- 

1 ScoLEfiEl, Examen tic la scnleaeo prononcée par le tribuual 
(TantrauM anglaiu, le îi juin 1733, dans raffaire du convoi euÉdoie. 

• Loccemus, De jure marttimo, lib. Il, op. 1t. Consutalo del 
mare, cap. S83, édit. liai. 

Ces associations furent nommées Admira/lia», Conservagio, 
Admlrattchafl, etc. TlEmeccics cite l'ordonnance de Christian V 
comme Élanl destinée à rùgler de telles associations. (De nai: nu 
vect. mm. velit. comm., cap. H, S 1B ) 
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seaux marchands de co pays-ci, leurs hantes puissances se 
conformeront à ce qui a été réglé et pratiqué auparavant par 
cet état, quant aux vaisseaux marchands des autres nations, 
même aux vaisseaux anglais sous escorte; et quoiqu'elles 
soient persuadées que celli? visite ail un grand inconvé- 
nient pour le commerce, on ne peut pas raisonnablement s'en 
plaindre, ni demander que les Anglais s'en désistent.» 11 Tut 
aussi résolu qu'on entamerait une négociation avec le gouver- 
nement anglais, «afin de faire régler la visite, de manière 
qu'elle fût faite avec le moins d'inconvénients possibles pour le 
commerce des deux parties, comme il a déjà été convenu par 
des stipulations dans les traités avec le roi de France et celui 
d'Espagne '. ■ 

lin IfiHS, l'agent anglais en Hollande écrivit a son gouver- 
nement : "Ils ont ici l'intention de frustrer le Prolecteur de son 
droit de visite, et ceci par l'emploi des convois de forée suf- 
fisante, et par ce moyen ils veulent attirer tout le commerce 
à eux seuls et à leurs vaisseaux 1 .» 

lin 1686, les amirautés d'Amsterdam et de Rotterdam ont 
ordonné a tous leurs commandants « d'avoir pour les vais- 
seaux de guerre anglais tous les égards possibles; que s'ils 
manifestaient l'intention de faire la visite, il fallait les recevoir 
poliment, leur permettre de parler avec les vaisseaux de leur 
convoi et de voir leurs papiers; mais que s'ils insistaient sur 
la visite, il fallait résister et repousser la farce par la force. » 
Dans le mois de mai de la même année (l'Iispagne étant alors 
en guerre avec l'Angleterre), il arriva une rencontre de celte 
nature entre une flotte do vaisseaux marchands hollandais 
venant de Cadix, et destinée pour les ports de la Hollande, sous 
le convoi do l'amiral de Ruytcr, ayant sous ses ordres sept 
vaisseaux de guerre, et une escadre de frégates anglaises, 
qui se trouvant trop faible pour combattre avec l'amiral hol- 

1 Tiriini.nn's Slata pnpers, vol. 11, p. Bùi. 
1 /nid., vol. IV, |>. 103. 
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landais, accepta sa déclaration qu'il D'y avait « rien abord 
appartenant au roi d'Espagne '. » 

Au mois d'août de ta même année, le protecteur Cromwell 
écrivit a son amiral Monlagu : «Le secrétaire m'a communiqué 
votre lettre du 28 dernier, par laquelle vous lui annonce! les 
instructions que vous avez données pour visiter des vaisseaux 
hollandais, qui (comme vous en êtes informel sont chargés 
d'argent et de marchandises appartenant aux Espagnols, enne- 
mis déclarés de cet étal. Il n'y a point de doute que les ins- 
tructions que vous avez données no soient parfaitement d'ac- 
cord avec lo droit des gens et les traités qui existent entre 
cette république et les Provinces-Unies, et par conséquent 
nous désirons que vous continuiez les mêmes directions, en 
requérant les capitaines d'y tenir la main afin qu'elles soient 
exécutées 1 . » Et dans la négociation entamée pendant la 
même année entre les deux républiques, la proposition de dis- 
penser de la visite les vaisseaux marchands, naviguant sous 
le convoi des vaisseaux de guerre, fut soutenue avec beaucoup 
de zélé et d'insistance par Nieuporl, ambassadeur hollandais. 
Il écrivit le ï\ septembre 1637 : «A l'égard des articles se- 
crets regardant la visite des vaisseaux marchands qui navi- 
guent sous le convoi du pavillon de l'état, j'ai observé à leurs 
seigneuries qu'autrefois tous les rois et les étals avaient tou- 
jours fait une distinction entre les vaisseaux des particuliers 
qui naviguent à leurs propres risques et périls, et les vais- 
seaux de l'état, ainsi que ceux qui traversent la mer sous leur 
protection. Que leurs hautes puissances étaient d'avis que ce 
serait une grande sécurité pour leurs états, si les vaisseaux 
et les officiers de l'état étaient responsables des vaisseaux mar- 
chands qui naviguaient sous leur convoi; et que ce que j'avais 
proposé dans mon dernier mémoire n'était pas une nou- 
veauté, ce même projet avant déjà été proposé dons toutes 

1 TBURMW'B Slatt paperx, vol. IV, pp. T\f>, ~KI 

1 Ibid. 

)3* 
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les négociations depuis l 'année 165), de manière que si l'af- 
faire n'était pas -réglée d'après lesdils articles, 1rs troubles 
en mer, dont j'avais eu si souvent occasion de me plaindre, 
ne pourraient jamais Sire apaisés. Les trois lords répondi- 
rent, l'un après l'autre, et insistèrent sur ce que le projet ne 
pouvait pas être compatible avec leur sécurité, qu'ils no pou- 
vaient cl ne devaient pas se fier aux déclarations des officiers 
de la marine; qu'il donnerait lieu a des gens mal disposés de 
secourir l'ennemi; qu'aucun autre traité antérieur ne renfer- 
mait une pareille stipulation, et que leurs hautes puissances 
n'avaient aucune raison de désirer une telle innovation. J'ai 
allégué, au contraire, que l'usage de ce colé-ci, à l'égard de la 
visite des vaisseaux neutres sans distinction, fut elle-même 
uue innovation, et que les habitants des Provinces -Unies, qui 
sentaient les inconvénients de cet usage, avaient raison d'in- 
sister pour qu'on y mit ordre par un bon règlement '. » 

L'ambassadeur hollandais enfin quitta l'Angleterre re in- 
fada, le protecteur insistant toujours avec beaucoup d'énergie 
sur la prétention contraire; et une autre lettre, dans la col- 
lection de Thurloe, nous informe que son gouvernement fut fa- 
cilement consolé de la non-réussite de sa négociation, parce 
que la Hollande pourrait avoir bientôt occasion de recourir 
elle-même à l'exercice do ce droit belligérant, dans la guerre 
qui était sur le point d'éclater avec le Portugal*. 

Nous venons de voir que Bynkershoek , écrivant après la 
paix d'Utrechl,' pose la règle que les marchandises ennemies 

confisquées, à moins qu'il n'y eût quelque traité applicable 

1 Tiiuui.oe's Sicile payen, vol. VI, p. 5)4. 

content d'avoir foilli à achever le traité <le la marine; néanmoins 

de ne l'avoir p.is achevé, pour no M |ias osier do visiter les 
mOiiiPS rn celte guerre contre le Portugal. (Lettre, de La Haye, 60, 
novembre, 1687.» TlItllLOE'S S/nle papirs, vol. VI, p. 6x1.) 
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au cas, et créant des exceptions au droit préexistant, eti éta- 
blissant la règle de vaisseau. i: Uhn-.s . marchandises libres. En 
raisonnant sur ce principe du droit des gens primitif, il ré- 
pond à l'objection i|u'on pourrait faire, qu'une nation belligé- 
rante ne peut pas prendre des effets de son ennemi dans un 
vaisseau neutre, sans s'emparer du vaisseau même, et qu'un 
tel procède est tout aussi illicite, que s'il attaquait cet ennemi 
dans un port neutre, ou s'il <;oiuiti«[lail ■ 1 <-s déprédations sur 
le territoire d'un ami. « Mais, dit-il,' H doit être observé qu'il 
est permis d'arrêter un vaisseau neutre pour déterminer, non- 
seulement par le pavillon, qu'on aurait pu frauduleusement 
usurper, mais aussi par les documents eux-mêmes trouvés a 
bord , s'il est véritablement neutre. Si le résultat de l'examen 
est favorable, alors il doit être relâché; autrement on peut 
s'emparer du vaisseau. El si ceci est permis, comme il l'est 
d'après tout les principes, et comme il est généralement pra- 
tiqué, il sera permis aussi d'examiner les documents qui re- 
gardent la cargaison, et de s'informer de celle manière s'il y 
a des effets ennemis cachés a bord '. » 

11 est évident que cet examen des documents qui constatent 
la propriété , ne peut avoir lieu sans l'exercice du droit de 
visite. Ce passage démontre quel fut, d'après l'opinion du pu- 
bliciste hollandais, l'usage approuvé des nations sur celte 
matière, a l'époque déjà indiquée. 

Il parail aussi évident, d'après le témoignage do l'histoire, 
que le droit de visite fut maintenu en pratique par son pays 
pendant qu'il était partie belligérante, quoique les Hollandais 
cherchassent souvent h faire excepter leur pavillon de l'ap- 
plication de ce droit de visite pendant qu'ils étaient neutres, 
afin de s'attirer le commerce de fret, sous la protection de leur 
maxime favorite : /iftees vaisseaux, libres marehandises. Ce 
principe leur fut concédé par l'Angleterre dans le traité de 



1 Brimoisaoïi, Q S. psi!., lib. I, cap XIV. 
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1G6G, confirmé par celui de 1673, qui tous les deux gardent 
également le silence sur la question du convoi. Ils exceptent 
les marchandises de contrebande de la liberté générale du 
pavillon neutre, et rendent indispensable la production de 
certaines preuves do la nationalité du vaisseau. Les passe- 
ports et autres documents peuvent être procuras par la fraude 
aussi bien que le pavillon, cl il n'est pas a supposer qu'on ait 
eu l'intention d'étendre la protection des traités a une neu- 
tralité simulée par la fraude, pour cacher les intérêts de l'en- 
nemi dans le vaisseau, aussi bien que dans la cargaison, 
s 1 ï tt ^ G9 1 ue8l ' ons concernant la souveraineté des mers ont été 
du m««. bien (les fois agitées pendant la période dont nous nous occu- 
pons. La question de savoir jusqu'à quel point une nalion 
pouvait s'approprier, à l'exclusion des autres , la pleine mer, 
ou l'Océan, avait exercé les plumes des plus habiles publî- 
cisles de l'Europe, vers le commencement du dii-septième 
siècle. Les prétentions démesurées de l'Espagne et du Por- 
tugal a la souveraineté des terres el des mers du Nouveau- 
Monde, en vertu de la fameuse concession du pape Alexan- 
dre VI, fondée sur le droit de découverte el de conquête, 
furent contestées par les Hollandais, qui avaient secoué en 
même temps le joug politique de l'Espagne el le joug reli- 
gieux de Borne. Leur grand publicisle el homme d'état, 
giwiui. Grolius, fut le premier à combattre ces prétentions, et a dé- 
fendre le droil commun de toutes les nations de jouir de la 
libre navigation, du commerce et delà pêche dans l'Allan- 
lique et la mer Pacifique. Son traité De mare tibero, fut publié 
en 1609 '. 

Dans son ouvrage postérieur De jure belli ne pneis, publié 
en I CÏ3, il reconnaît i peine a une nation le droit de s'nppro- 

1 llciio GnoviiiS, Mare liberum, sive De jure, quod Batavù cam- 
pait ad Ituticma eommerrfd, disstrlatio. Il fut d'abord publié 
sans nom d'auteur, a Leyde, en IfiO'J, cl depuis <l;ins l;i même ville, 
avec son nom, en 1616. 
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prier les mers qui baignent ses eûtes, quoiqu'il cite un grand 
nombre d'anciens auteurs, pour prouver qu'une prétention 
plus étendue avait été quelquefois sanctionnée par l'usage, et 
qu'il puisse être réclamé de telle manière plus d'une por- 
tion très-limitée; el il parle toujours de pars ou portus 
maris, limitant ainsi ses vues a l'effet de la terre avoisi- 
nanle, en donnant une juridiction et propriété nationale de 
cette nature'. 

Albericus Gentiiis, le prédécesseur (le Grotius dons la ^s™™'- 
science du droit international, cl professeur de droit romain 
à l'université d'Oxford, avait soutenu le droit de souveraineté 
réclamé par les rois d'Angleterre sur la mer britannique, dans 
son Advoeatio kîsptmica, publié en 1613'. 

lin 1635, lu savant Soldcn publia son Mare c/utisi»u, sous srMrn, 
les auspices du fameux archevêque Laud. Dans cet ouvrage, 
It-s principes généraux soutenus par Grotius dans son Mare 
lihenun sont mis en question, et les prétentions de l'Angle- 
terre soul plus vigoureusement défendues que par Genlihs. 
Le premier livre île cet outrage oelèbre traite de la prépo- 
sition ..ii- que la mer peut devenir la propriété d une 
nation particulière ti l'exclusion des auires, proposition que 
l' auteur cherche à démontrer, non par des arguments, mais 
eu recueillant une multitude de citations des anciens autours, 
,■ la manière de Grotius, mais avec moins rl« chou. Il ne ré- 
pond pas aux arguments par lesquels une prétention si vaste 
et si vague est repoussée; et dans la seconde partie de son 
ouvrage, qui embrasse son principal objet, il a recours seu- 
lement jus preuves lirccs de l'usage, de* lois, el des conven- 
tions positives, pour établir lo droit de souveraineté réclame 
par l'Angleterre depuis les plus anciens temps, dans les mers 
appelées par les Anglais, les Narrvw seas 1 . 

1 (iBOTtus, De jure btlli ac porta, lit). Il, cap. UJ, §M. VIII, XIII. 
' De advoeationt hispanica, lib. I, cap. V1JI. 

1 Jon. Skluev', .Varc daiwum, siée île dtmtmo maris libri II. 
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^ 5Jnjiinn (( Puffendorf, dans son ouvrage publié en IG72 sur le droit 
naturel et des gens, pose le principe que dans une mer étroite 
ia souveraineté en appartient aux souverains des terres a voi- 
sina nie s; et il doit être distribué d'après les mêmes règles 
applicables aux propriétaires riverains sur les bords d'un lac 
ou d'une rivière, en supposant qu'il n'y a pas de convention 
ponr l'approprier exclusivement à l'un d'entre eux, "comme 
il est prétendu, dit-il, par la Grande-Bretagne. « Hais il s'ex- 
prima avec une certaine indignation contre la supposition que 
les grandes mers ou l'Océan puissent jamais être appropriées 
à une nation à l'exclusion des autres '. 
prétention de Les rois d'Angleterre manifestèrent principalement leur 
' «MMicd P rélel,l ' (,n * ' a souveraineté des mers, en excluant de la pécbe 
ta mai [ es autres nations, et en exigeant de tous les vaisseaux élran- 
gers, tant de l'étal que des particuliers, le salut envers les 
vaisseaux do guerre anglais dans les quatre mers qui entou- 
rent les lies de ta Grande-Bretagne et de l'Irlande. Les Hol- 
landais avaient reconnu un droit exclusif à la pêche dans ces 
mers et près des cotes, en acceptant des licences ou permis- 
sions de pèche, moyennant des payements annuels. L'exercice 
de ce droit fut aussi entièrement suspendu à certaines épo- 
ques, entre les souverains d'Angleterre et les princes de la 
maison de Bourgogne. Les honneurs réclamés pour le pavillon 
royal depuis les temps les plus reculés, devinrent un objet 
perpétuel de dissentiment avec les autres étals maritimes, et 
le prétexte, sinon la cause réelle de plusieurs guerres san- 
glantes avec la Hollande, du temps de la république anglaise, 
et sous les derniers rois de la maison de Stuarl. L'Angleterre 

Primo, mare t\ jure tialtino aiva gentium omnium liotuinum non 
esse communs, seit rlominii priv.ili sive pinpiietali* cnpax pnriler 
un Irllurum ™>e (kiitoiiMiMiur; Secundo, Smiii.-^iriiiim Mii^nn- 
Driianiiiie rcgein mari? circnmOui al [pdividu* etque perpétua: 
ini[ii-rii tuilamm'i :i|ijn'niUVis .lumimim esse asserilur. 

1 Pnt-FExnoiu', Dp jure natura cl gentium, lib. IV, cap. 5, tj '•■ 
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et la Hollande, étant rivales pour la suprématie navale et 
commerciale, ont naturellement fait un point d'honneur de 
celte prétention, exigée par l'une et refusée par l'autre, comme 
une marque de supériorité. Le chevalier Guillaume Temple, 
en parlant dans ses mémoires des négociations qui précédè- 
rent le traité de paix, conclu à Westminster on 1671 , dit 
ii qu'un des principaux points de la plus grande difficulté fut 
celui du pavillon, qui a été porté aussi loin que sa Majesté 
pourrait le désirer; et de celte manière la reconnaissance de 
la souveraineté de la couronne dans les mers étroites (Narrow 
seas) concédée par convention avec le plus formidable de nos 
voisins, prétention qui n'avait jamais été reconnue par les 
plus faibles cnlrc eux, autant que je m'en souviens, el qui 
n'avait servi jusqu'ici quo comme prétexte de querelles, quand 
l'une ou l'autre partie était disposée d'en chercher une '. « 

La prétention anglaise n'a jamais élé formellement recon- 
nue par la France. Louis XIV publia, le 15 avril 4 689, une 
ordonnance défendant aux officiers de sa marine de saluer les 
vaisseaux des autres princes portant pavillon d'un rang égal, 
et en même temps leur enjoignant d'exiger le salut des vais- 
seaux étrangers en pareil cas, et de les contraindre par ta 
force, dans quelque mer et sur quelques eûtes qu'ils puissent 
être trouvés. Cette ordonnance fut évidemment dirigée contre 
l'Angleterre. Et nous trouvons par conséquent, que dans le 
manifeste public par Guillaume 111, le 27 mai 1689, il allègue 
comme un de ses motifs pour déclarer la guerre à la France, 
que le droit de pavillon qui appartient à la couronne d'An- 
gleterre , a été disputé par son ordro (de Louis XIV) ; ce qui 

1 Ikmplb'k JfMurira, vol. II, p. MO. Trotté de Wttlmliultr, 
167i, art. i. Duhont, Corps diplomatique, vol. VII, P. I, p. Sfii. — 
Bïsseushoek remarque sur celle concession do In part de son 
pays : «Usu scilir.ci maris cl fruclu conlcnli Ordincs, a] loin m 
iimbilioni, sibi non damnoas, Iiaud difflcpltcr ceduni.» Q.J.pubL, 
lie. II, cap, XXI. 
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tend à la violation de notre souveraineté sur la mer; laquelle 
a été maintenue de tout temps par dos prédécesseurs, el que 
nous sommes aussi résolus de maintenir pour l'honneur de 
□otre couronne el de la nation anglaise '. » 

L'historien anglais Hume, en parlant de l'attaque faite par 
une escadre anglaise sur des bateaux pécheurs hollandais en 
< 636 1 dit : « Les Hollandais ont contesté ouvertement la pré- 
tention a la souveraineté des mers hors les haies, les détroits, 
et le long des cotes, et on peut douter si des prétentions plus 
étendues peuvent être soutenues par les principes du droit 
des gens', d 

Ces limites sont celles posées par sir Léoline Jenkius, juge 
de l'amirauté en Angleterre pendant les régnes du Charles 11 
et Jacques 11, dont nous avons déjà eu souvent occasiuu de 
citer les rapports faits is ces monarques sur des questions du 
droit maritime. 11 parait, d'après ces pièces officielles, (pie hors 
du ces limites on n'exigeait rien des autres nations, excepté 
les honneurs navals réclamés par le pavillon royal, et qu'en 
outre il était défendu aux vaisseaux étrangers armés eu 
guerre d'approcher trop près des cites, dans la crainte de 
troubler la sécurité du commerce anglais, ou celui d'autres 
étals amis naviguant dans les mers limitrophes. Cette défini- 
tion modérée et raisonnable montre suffisamment que la sou- 
veraineté alors réclamée pur l'Angleterre, ne fut pas d'une 
étendue aussi grande qu'on pourrait le supposer; parce que 
dans ce cas-là , on n'aurait pas trouvé nécessaire de limiter 
cette proteeliou due aux personnes et aux propriétés étran- 
gères appartenantes aux états un amitié avec l'Angleterre, dans 
les bornes do sa juridiction neutre. Ce savant magistrat insiste 
surtout sur l'immunité de l'exercice do tout acte d'hostilité 
commis par les étrangers dans ces portions de ta mer, le long 

1 Valin, Commentaire sur l'ordonnance de la marine, liv. B, 
UL I. : De ta libtrU de la pèche. 

■ Hdme's Uiitory of litigland. vol. VI, ciiap, Hî. 
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îles cèles appelées thc king's cbarnbers, c'est-à-dire des por- 
tions de la mer découpées par des lignes droites tirées d'un 
promontoire à un autre. Dans tous les cas de saisie par les 
croisières étrangères dans ces limites, il décide que les biens 
saisis doivent être remis au propriétaire a cause de la viola- 
tion du territoire neutre 1 . 

Bynkershock nussi, duos son traité des lois de la guerre, 
De rébus bellkis, étend la protection du territoire neutre le 
long des eûtes jusqu'à la portée du canon, et aux ports, ri- 
vières, baies, golfes et autres parties fermées de la mer. 11 
condamne en conséquence la conduite de diverses nations 
belligérantes, et entre autres des Hollandais, qui avaient com- 
mis des actes d'hostilité dans ces limites, pendant les guerres 
maritimes du dix-septième siècle. La seule exception qu'il fait 
fi cette règle est le cas, où l'attaque contre l'ennemi aura été 
commencée en dehors du territoire neutre, dans lequel il sou- 
tient qu'il est permis de continuer le combat dans les limites 
du territoire neutre, dum fervel opus; avec cette condition que 
s'il s'ensuit quoique lésion pour les personnes ou les pro- 
priétés de i'étal neutre, il doit élre regardé comme un acte 
d'agression. Il avoue cependant qu'il n'avait jamais trouvé que 
cette distinction eût été admise en théorie par l'autorité d'au- 
cun publiciste, ni mise en pratique par aucune nation d'Europe, 
excepté parles Hollandais.il la soutient seulement par la raison 
et les exemples historiques qu'il cite de son application 1 . 

Bynkershoek avait commencé sa carrière brillante comme 
publiciste, par la publication, en 1702, de son traité De do~ 
minio maris. Dans cet ouvrage, il suppose qu'une seule nation 
peut s'approprier exclusivement certaines parties de la mer. 
Telles sont : I" Lus parties les plus proches de la terre, mare 
terne praximum, jusqu'à la portée du canon 1 , i" Les mers 

1 Sir L. jBWtms Life n»d Ldlirs, vol. Il, pp. "Ï7, "32, 7H5, 780. 

* BimtBREHOU, y. 1. Pabl., lib, I, cap. VIII. 

1 nAlioquin go ni' rallier dicendum cal polestatem lorrœ ilniri, 
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qui soiil entièrement eulourées par le territoire avoisiuant 
d'un Étal particulier, avec un plissage dans la grande mer, les 
deux rives étant exclusive ruent occupées par cet élat. Telle 
Tut la Méditerranée au temps de l'empire romain, et la mer 
Noire a l'époque où il écrivait, tous les territoires riverains et 
le passage dans la Méditerranée appartenant alors exclusi- 
vement aux Ottomans. Mais il déclare qu'il n'y avait pas 
d'exemple de son temps qu'une partie de lu nier fût reconnue 
comme appartenant à un souverain particulier, a moins qu'il ne 
possédât le territoire avoisiuant. Il conteste surtout la validité 
de la prétention des rois d'Angleterre aux mers qui baignent 
les Iles britanniques, et de la république de Venise, à la mer 
Adriatique, ces prétentions n'étant pas basées sur la posses- 
sion non interrompue el non contestée. Enfin il ne regarde 
pas les honneurs accordés par la république hollandaise au 
pavillon royal d'Angleterre, comme impliquant une reconnais- 
sauce de la souveraineté réclamé par ce dernier sur les mers 
britanniques '. 

uni llnitur armorum lis, elciiim hiec, ut dijimus possc.isioneni 
juctiir, » [Bï.ikkhshok*, De rfom/iiin maris, cap. IL) 

' «Ullamen retfiis Brilaniiorum navibiis, lanquaiu principl reve- 
renlia haberetur, oblinupnml in pacia pactionlbus, quio illis no- 
biacum inlercesscrunt anno 166î, t66t, (667 et )67i, et in g i 
pacia inter Carolum 11, Alignai rcitcm, et Ordines fœdersti llclgii. 
illo bdiio I07t, 10 Febr. fnclre expressum est, Ordines agnoacere, 

aee summum ardu'slre cl supparum siibmillanl in onini isto mari, 
quoil aeplentrioncs et promonlorium , quod finis terras ilicilur, 
lUlerjacet. Scd quod lia ilcci|ii!'ri[]i]in >■;..[, M Muni:* [ irjt:[ ïhj ni-~. 
quas, ut bcllo ubsliiicalur |>osrjsi-iiinir, nempe Anglis id conipe- 

jinecipium. Porro ut ila hue accepi velim, ut ne credamus Bel- 
gas ïo ipso Anglis rouciv-si-sc illiua niiiris tlumitiiiirn, nain alius 
est ae subdilum profeleri, aliud majeslatem alicujus populi comiter 
conaervarc, Ht hoc, ni intelligamus , allprum populum siijiprioreni 
case, non ul InlelUgaDlUB, allcrum no» esac libcrum." (De damini" 
maris, cap. V.] 
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La souveraineté réclamée par le Danemark sur le Sund ei 
tes deux détroits qui Tonnent l'embouchure de lu Baltique 
dans la mer du Nord, est basée par les publicisles danois sur 
la prescription immémoriale sanctionnée par une longue suc- 
cession de traités avec les puissances étrangères. Suivant ces 
auteurs, la prétention de leur pays a été exercée, depuis les 
temps les plus reculés, pour la sécurité du commerce et de 
la navigation de toutes les nations, contre les pirates et d'au- 
tres ennemis, el contre les dangers de la mer, par l'établis- 
sement des phares el des signaux. Mais le droit de lever des 
péages sur les vaisseaux étrangers et leurs cargaisons navi- 
guant dans ses eaux, n'est pas réclamé comme l'équivalent de 
ces services. Il est considéré comme appartenant à la sou- 
veraineté territoriale sur les eûtes des deux rives du Sund 
(qui appartinrent exclusivement au Danemark jusqu'à la 
cession de la Scanie à la Suéde en 1638), et sur les tlos de 
l'archipel danois avec la péninsule do Jutland, qui appartien- 
nent encore au Danemark 1 . 

Les premiers documents authentiques constatant le paye- 
ment des droits du Sund, datent du commencement du qua- 
torzième siècle. D'après le témoignage de ces documents, il 
parait que l'exécution de ce péage avait déjà donné lieu a des 
réclamations de la part des étals de la Baltique, dont la navi- 
gation et le commerce en souffraient. Parmi ces états figu- 
raient surtout les villes anséatiques, dont la confédération fut 
de tout temps redoulablo comme rivale ou comme ennemie fi 
la monarchie danoise. Un grand nombre de ces villes, telles 
que Riga, Elbing, Konigsberg, Greifswalde, Stralsund, Stellin, 
Rostock, Wismar, Damig, et surtout la puissante ville de 
Lubcck, étaient situées sur lus côtes méridionales do la Bal- 
tique, et ne pouvaient communiquer avec la mer du Nord que 
par le Sund et les Belts. Elles réclamaient la liberté de navi- 

1 Sr.HLF.iiEx, StaaUrrchl des Kaaigreich Dûnemnrt, S. 36G— iO.ï. 
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galion d'une mor à l'au[rc, tandis que le Danemark insistait 
sur le péage, comme un droit de souveraineté territoriale. Les 
discussions qui s'ensuivirent furent souvent terminées par 
les armes. Des concessions, plus ou moins avantageuses à 
chaque partie, étaient stipulées comme des conditions de paix, 
suivant que In victoire restait a l'une ou a l'autre partie. Le 
plus souvent ce Tut la ligue nnséotique qui remporta les 
plus grands succès. Il arriva même quelquefois, et nommé- 
ment pendant la guerre de 1363 avec le roi Valdemar III, 
que la ville de Lubeck resta en possession des bords du 
Sund, et perçut les droits pour son propre compte. L'histo- 
rien de cette fameuse confédération, Sartortus, remarque • que 
les villes anséatiques dominaient sur le Sund et les Belts, 
et réclamaient la libre navigation par ces détroits de la 
mer, comme appartenant à leur propre domaine. Elles 
jouissaient d'exemptions et de privilèges tels qu'aucune autre 
nation n'aurait osé en réclamer, n Cependant l'étendue do ces 
privilèges et do ces exemptions n'est pas bien constatée. 
Sartorius prétend que, d'après les concessions des rois de 
Danemark, toutes les marchandises chargées sur dos bâti- 
ments anséatiques, étaient exemptes des droits du Sund, quel 
que fût le pays de leur origine. Il est certain que les privi- 
lèges accordés n'étaient pas les mêmes pour toutes les villes 
anséatiques, mais que les six villes vandales (loendiscber 
Stadte.), Lubeck, Hambourg, Rostock, Stralsund, Wismar et 
Limebourg, étaient les plus favorisées. Il parait qu'elles 
payaient un rosenobel pour chaque bâtiment, tandis qu'elles 
étaient exemptes de tout péage pour la cargaison. Après les 
villes vandales, ce furent les viilcs anséatiques des Pays-Bas 
qui étaient les plus favorisées '. 

Pour former un contre-poids h cette puissante ligue, les 
premiers rois de Danemark de la maison d'Oldenbourg cher- 

1 SciiF.nen, Der SundioH, seine Gesehichtt. sein jetliger Kcsland 
iijiJ itinr slaalnrerhtlirh-pnUtisrhe U.mng, § !i, G. 
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chcrenl à attirer d'autres peuples a prendre pari au com- 
merce de la Baltique, en leur. accordant de semblables privi- 
lèges. Dans ce but, Jean II conclut, en 1491, avec Henri VII 
d'Angleterre, un traité par lequel il fui stipulé que les bâti- 
ments anglais ne devaient pas passer le Grand-Bel t, à moins 
qu'il n'y eût nécessité inévitable, et dans ce cas, ils devaient 
payer les mêmes droits à Viborg, que s'ils avaient passé le 
Sund a Elseneur. Chrétien I" concéda des privilèges pour ce 
péage a certaines villes des Pays-Bas, privilèges qui furent 
confirmés et étendus par Chrétien II. En I3ii, un traité fut 
conclu à Spire entre Chrétien III, roi de Danemark et les 
ducs de Schleswig-Holstein d'une part, et Charles V, comme 
souverain des Pays-Bas, d'autre part, qui contenait l'arlicli' 
suivant : « Les sujets des deux parties contractantes peuvent 
naviguer, voyager, et faire le commerce sans aucun empêche- 
ment, par terre ou par mer, dans les royaumes, principautés 
et seigneuries, villes, ports, et passages d'eau respectifs, 
sous la condition de payer les droits accoutumés depuis les 
anciens temps furie von allers hero). Leurs biens et leurs 
marchandises ne seront ni confisqués ni détenus par lesdils 
princes, ou par leurs baillis, employés et serviteurs '. » 

On a généralement attribué l'origine, ou au moins la pre- 
mière reconnaissance formelle par les nations étrangères des 
droits du Sund, au traité de Spire; mais on voit que ce train ; 
stipulait seulement que les marchands des Pays-Bas, fréquen- 
tant les ports et les passages d'eau du Danemark, devaient 
payer les mûmes droits qu'autrefois. Les droits du Sund ni' 
sont pas expressément énoncés comme formant un des ob- 
jets du traité; ils sont compris sous la dénomination générale 
de droits de commerce et de navigation. Suivant les poM- 
cistes danois, les droits du Sund avaient existé depuis un 
temps immémorial; cependant aucun tarif déterminé des 



' DoKont, Corps iliplnm., loin. IV, p. II, p. Î73. 
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péages n'avait été encore promulgué à l'époque du traité de 
Spire. Les plus anciens documents que nous possédons con- 
cernant le tarif des droits du Sund sont de l'année 1558. 
D'après ces documents, il parait que la distinction reconnue 
îi présent entre les nations privilégiées el non privilégiées 
existait déjà. Entre ces dernières, étaient compris les An- 
glais, les Écossais, les français, les Portugais, et les habitants 
de la ville d'Emden. Les bâtiments de ces nations payaient 
un rosenobel pour chaque voyage d'aller et de retour, et un 
pour cent de la valeur des marchandises de la cargaison, le 
vin excepté, qui était imposé a trois et un tiers pour cent de 
la valeur. Les faveurs accordées aux nations privilégiées dif- 
féraient entre elles. Les six villes anséaliques qu'on appelait 
les villes vandales, jouissaient d'une exemption complète pour 
leurs propres bâtiments el leurs propres marchandises, pourvu 
que leurs expéditions fussent munies de certificats de pro- 
priété. Les vins du Rhin et les vins forts d'Espagne étaient 
néanmoins exceptés de ce privilège, et ils devaient payer les 
mêmes droits que les vins transportés sur des bâtiments 
néerlandais. Les villes anséaliques, qu'on appelait les villes 
de l'est (osterschen Hansestàdte), telles queDaniig, KiJnigs- 
herg, Itiga, Bavai, Pernau, Slettin, Greifswalrfe, Wolgast, 
Elbing et Kolberg, jouissaient de privilèges moins étendus. Les 
bâtiments et les marchandises appartenants aux sujets danois 
étaient exemptes de tout péage, mais si la cargaison appar- 
tenait à des étrangers, elle devait payer un rosenoliel. Les peu- 
ples des Pays-Bas, el les villes anséaliques de l'occident 
(westersclien HansestiidleJ devaient payer un ou deux rosen- 
abds pour chaque bâtiment, suivant le tonnage. Les vins du 
Rhni i t Us vins '!'I'!s|i;i^ne devaient payer trois el demi pour 
cent de la valeur. La ville d'Amsterdam était néanmoins 
exempte de tout péage sur ces vins, s'il était constaté que la 
cargaison appartenait à des marchands île celte ville'. 

1 ScHEnEn, Ver Sundzoll, rte, S. 9— ifi. 
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Le traité conclu a Odenséc, en 4560, entre Frédéric II, roi 
de Danemark, et ses sujets d'une part, et les villes anséati- 
ques et leurs marchands, d'autre part, est basé sur le tarif 
de 1558, et confirme avec peu de variations les anciens pri- 
vilèges de ces villes '. 

L'augmentation des droits du Sund par les rois do Dane- 
mark donna lieu a plusieurs ligues maritimes, vers la fin du 
seizième et au commencement du dix-septième siècle, entre 
la Hollande, les villes anséatiques et ta Suède, pour la pro- 
tection mutuelle de leur commerce dans la Baltique. Le ré- 
sultat désastreux de la guerre commencée en 1643, entre la 
Suède et le Danemark, contraignit celte dernière puissance a 
décharger entièrement la navigation suédoise du payement 
des droits du Sund, par le traité de paix conclu à Brœmsbro, 
en 1645. Par un autre traité, conclu dans la même année à 
Christianopel avec la Hollande, le tarif des droits à prélever 
sur les bâtiments et les cargaisons hollandaises, en passant 
par le Sund et le Grand-Bttit, fut définitivement arrêté. Ce 
tarif fixait les droits à payer sur chaque objet énuméré dans 
la liste, et ordonnait que «les marchandises non énuiaérées 
devaient payer suivant l'usage du commerce et ce qui avait 
été pratiqué depuis les temps anciens 1 . » 

En 1619, les Hollandais ont racheté l'exemption de leurs 
bfltiments et cargaisons des droits du Sund, moyennant dix 
pavements annuels, de trois cent cinquante mille.llorins cha- 
cun. Cet arrangement a été dénommé le traité de rédemption. 
D'après la vaste étendue du commerce hollandais a celte 
époque, il n'y a pas de doute que ce ne fut un marché très- 
favorable pour la république, lié comme il était à un traité 

1 Dluont, Corps diplom., loin. V, P. I, p. 13. 

' nVnd sotten aile Ladungen, dit fn vorstehender Liste tn'cAr 
tpteificirt teyn. gerechnel iiierdtn, nach Kavfmamu Cebrnach, uud 
atsz et von Allers hitbr allcsrit Ist obiervirt toorden.» [Scbkbbr, 
p. 10S.) 

L H 
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d'alliance avec la couronne de Danemark. La guerre ayant 
éclaté en 1653 entre les deux républiques de l'Angleterre et 
de la Hollande, les États-Généraux demandèrent a Frédéric III 
les secours stipulés par le traité d'alliance. Mais les finances 
danoises ne se trouvaient pas en état de répondre à celle de- 
mande; un arrangement fut proposé par le Danemark comme 
étant plus avantageux à cette puissance, et peul-étre égale- 
ment avantageux Si la Hollande, d'après lequel le Danemark 
s'engageait à entretenir une flotte de vjngt vaisseaux dans le 
Sund, afin d'exclure le pavillon anglais de la Baltique. Pour 
aider a entretenir celte flotte, les Ktats- Généraux convinrent 
de payer un subside annuel de cent quatre-vingt-treize rix- 
dalers; le traité de rédemption fut annulé, et le commerce de 
la Hollande fut de nouveau assujetti aux droils du Sund im- 
posés par le traité de Christian opel. 

En 1 704 , une convention fut signée â Copenhague, entre les 
deux pays, pour éclaïrcir l'obscurité du traité do Chrislianopel 
à l'égard des marchandises non énumérées dans le tarif. Par 
le troisième article du nouveau traité, il fut déclaré que, quant 
aux objets non spécifiés dans le premier traité, aies droils 
du Sund seront payés d'après leur valeur, c'est-à-dire d'après 
les lieux d'où ils viennent, et il sera payé un droit fixe d'un 
pour cent de leur valeur '. » 

On peut affirmer que ces deux traités de 4 645 et 4701 
constituèrent des lors la loi conventionnelle sur les droils du 
Sund. Ils sont constamment cités dans tous les traités posté- 
rieurs entre le Danemark et d'autres puissances, comme éta- 
blissant l'échelle normale d'après laquelle ces droils doivent 
être réglés. 

1 Arl. 3. "En tout aengict de (t'aarcn vff goederen die in de 
vourschreve Tollrolle van Ao. 4618 niel genpecifieerel sija, dat 
deielvc deu Orisondstn Toll nac llaerr. Waarde sulten betoteen dat 
die itaarde ml icerden gerecknet fine de piaelzen raa weer dcscive 
komen, en een vau het /fonder! van die Waaide bétail.» (ScnErmn, 
S. 307.) 
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De celte manière il fut stipulé, par le traite de 4 645, entre 
le Danemark et la Fronce, que les navigateurs français joui- 
raient des mimes privilèges accordés aux Hollandais par le 
traité de Chrislianopel do la même année, avec la faculté en 
outre de naviguer par le grand et le petit Belt. Celte stipula- 
lion fut renouvelée en 4663 et en 4742, et par la convention 
do commerce et de navigation conclue à Paris enlro les doux 
puissances, le 9 février 1842, il a été stipulé, art. 3, que nia 
navigation et le commerce français continueront à être traités 
dans le Sund, les Bclts et lo canal de Ilolslein, comme ceux 
des nations les plus favorisées, et conserveront nommément 
tous les avantages qui leur ont été reconnus par le traité de 
I7M'.» 

Le traité de paix de 1684, entre la république d'Angleterre 
et le roi de Danemark, accorda aux navigateurs anglais les 
mêmes privilèges dont jouissaient les Hollandais. Et par lo 
traité d'alliance de 1661, entre l'Angleterre et le Danemark, il 
fui stipulé que les sujets anglais ne devaient pas « paver d'au- 
tres ni de plus hauts droits que ceux qui sont payés par les 
habitants des Pays-Bas, et par d'autres étrangers faisant lo 
commerce dans la Baltique, et qui payent les droits les plus 
minimes, les Suédois seuls exceptés. ■ 

Celte dernière exception a rapport a l'exemption totale des 
Suédois du payement des droite du Sund, eu vertu du traité 
signé a Brœmsbro en 1645, et de celui de Kœskild en 16G8. 
Par ce dernier traité, toutes les provinces appartenantes au 
Danemark au delà du Sund furent cédées a la Suède, avec 
une confirmation de l'exemption antérieure de ses sujets, du 
péage des droits du Sund. Cette confirmation fut nenouveléo 
par le traité définitif conclu a Copenhague en 1 660, eu vertu 
duquel le gouvernement danois avait stipulé le payement a la 

1 Annales maritimes et coloniales île 1812, part. offlciellE. 
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Suède de la somme annuelle de (rois mille cinq cents rixdalers, 
prélevés sur les droits perçus ù Elseneur pour l'entretien des 
phares sur les bords du Sund appartenant à la Suède, pen- 
dant que celte dernière puissance renonçait à toute partici- 
pation dans les revenus provenant dos droits du Sund. Le 
sort des armes a enfin tourné en faveur du Danemark, et 
en vertu du traité de paix conclu à Frederichsborg en 1720, 
la Suède a payé le prix de l'ambition effrénée de Charles XII, 
en renonçant à l'exemption dont elle avuil joui pendant 
soiiante-quinie ans, et en stipulant le payement des mêmes 
droits sur les bâtiments et sur les marchandises suédoises 
que payaient les Hollandais, les Anglais ot les autres nations 
les plus favorisées'. 

Depuis cette époque, la plupart des puissances maritimes 
de l'Europe el de l'Amérique ont suivi le même exemple. Les 
nations étrangères qui ont conclu des conventions spéciales 
avec le Danemark sur cette matière, sont désignées comme 
privilégiées. Les autres nations sont appelées non privilégiées. 
Une revision de l'ancien tarif des droits du Sund de 1645 a 
eu lieu par suite des conventions conclues à Londres et à 
Elseneur, en 18(1, entre les gouvernements danois, anglais et 
suédois, pour régler les péages de ces droits. D'après cet 
arrangement, qui doit durer pendant dix ans à compter du 
1 er juin 1841, les nations privilégiées doiveut payer, d'à- 
près le nouveau tarif, pour les articles énumérés et pour les 
articles non énumérés, un pour cent de la valeur des mar- 
chandises au port où elles ont été chargées, sans égard au 
dernier port d'où le bâtiment serait sorti ou celui de sa des- 
tination. Les marchandises non éuumérées, chargées sur des 
bâtiments appartenants aux nations non-privilégiées, doivent 
payer un et un quart pour cent de la valeur des marchan- 
dises au lieu du chargement. Ces nations doivent aussi payer 



1 SciiEREtt, l'er Sunifïofl, etc., g 36, 37. 
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certains droits différentiels sur les vins et les céréales dont 
les nations privilégiées sont exemptes '. 

Nous avons déjà vu quels Étaient les usages de la guerre 
maritime pendant cette période. Elle se faisait par des vais- 
seaux de l'état et par des corsaires munis de commissions dn 
la part des souverains belligérants, mais qui abusaient trop 
souvent de leurs pouvoirs en pillant ami et ennemi, et cou- 
vrant les mers de leurs brigandages. Pendant ce tempe-là, 
les opérations de la guerre par terre avaient été systémati- 
sées, et ses horreurs en quelque sorte adoucies par rétablis- 
sement des armées permanentes. A quelques exceptions prés, 
telles que les excès commis par les troupes de Louis XIV, lors 
de l'envahissement de la Hollande en 1 672 , les ravages com- 
mis dans le Palalinal par ordre de Louvois en 1673, et de la 
Provence par le prince Eugène en 1707, les usages de la 
guerre continuèrent à s'améliorer depuis l'époque où Grotius 
inculqua avec ferveur des sentiments plus dignes des na- 
tions civilisées cl chrétiennes. On trouve les traces les plus 
distinctes de ce progrès, dans la manière dont on traitait les 
prisonniers de guerre. L'usage des rançons avait succédé, 
pendant le moyen âge, à l'usage plus ancien de tuer ou de 
réduire a l'esclavage les prisonniers. L'usage de faire des 
esclaves des prisonniers ne parait pas avoir été entièrement 
aboli au temps de Grotius, tandis que celui des rançons con- 
tinuait encore, eL aucun système régulier d'un échange géné- 
ral des prisonniers durant la guerre, n'avait encore été établi. 
En examinant son ouvrage, nous ne trouvons aucune mention 
du terme cartel, ou d'une expression équivalente, quoique 
Barbeyrac, parlant le langage du dix-huitième siècle, eût in- 
troduit ce terme dans sa traduction. Les expressions dont se 
sert Grotius dans le texte original paraissent être limitées 
aux moyens personnels du prisonnier d'effectuer sa lihéra- 



1 Schbïeb, Dtr Sundzoll, etc., § Î97— 300, 
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lion, et de celte manière d'exclure l'idée d'un échange général 
à la charge de l'état 1 . L'établissement d'un tel échange sur 
des bases stables fut longtemps relardé par l'intérêt pécu- 
niaire qu'avait le capteur particulier dans le rachat de ses 
prisonniers, le prix de leur rançon étant devenu la partie la 
plus précieuse du butin de la guerre. L'époque précise à la- 
quelle l'usage de l'échange fut substitué à celui de la rançon 
n'est pas bien fixée. 11 résulte d'une proclamation de Charles I" 
d'Angleterre, en l'année (628, que cette réforme n'avait 
pas été alors complètement accomplie, parce que les capteurs 
particuliers avaient ordre de garder les prisonniers faits en 
mer par les corsaires, na la charge de ceux qui les ont faits 
prisonniers, jusqu'à ce qu'ifs fussent délivrés et renvoyés dans 
leurs- pays respectifs, ou par la voie d'échange contre nos 
sujets qui seront détenus là ou autrement, » 11 parait vraisem- 
blable que ce fut une époque de transition d'un système à un 
autre. Les dépens du capteur continuaient, et nous pouvons 
eu inférer que ses émoluments continuaient aussi. 11 n'est pas 
constaté si dans l'usage ambigu de ces temps, l'échange qui 
quelquefois a eu lieu, fut opéré par le moyen d'un cartel régu- 
lier établi durant la guerre, ou seulement lors du rétablissement 
de la paix. Dans l'année 1 (565, il est question d'un agent puhlic 
envoyé en Angleterre pour négocier un échange de prison- 
niers, flagrante bella, entre ce pays et la Hollande*. C'est ce qui 
paraît avoir été pratiqué entre les armées françaises et impé- 
riales en Tlalre pendant la guerre de la succession d'Espagne J . 

1 "Al quas apud génies jus illud servilutia es bello in usu non 
est opliiuuni cril pcrniutari captives : proiimmu iliniilti prvtia 
non inique Hoc quale sil, priccisis definiri non potes!; sed hu- 
manilas docet, non ultra intendi deberc quam deduclo ne egeal 
caplus rebus necessariis, « De quoi on peut conclure que le pri- 
sonnier payait sa propre rançon, (Gttmus, De Jure bellï ac pacis, 

lib. m, cap. xiv. §ix.] 

1 Uttra D'Estk.idks, vol. lil, p. 47Ë. 
1 ]f™ioii*fi nE Lamirtt, vol. I, p. 69t. 
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L'ancien usugu Je la rançon est euoore cité dans une con- 
vention de cartel entre la France et l'Angleterre, conclue en 
l'année 1780, dans laquelle un taux d'argent est établi comme 
suite d'un échange par grade; tels que soixante livres sterling 
pour un amiral commandant en chef, une livre sterling pour 
un matelot, etc., avec d'autres prix intermédiaires, par les- 
quels, a défaut des rangs correspondants, la compensation 
devait être faite par des nombres d'un grade inférieur, et, 
quand tous ceux-ci seraient épuisés, par un prix en argent 1 . 

Telles sont les principales questions du droit des gens dé- 
battues pendant la période que nous venons de passer en 
revue, et tels sont les progrés qu'a faits ce droit en Europe 
pendant cette même période. Nous réservons pour la seconde 
partie de notre travail tout ce qui est relatif aux droits de 
légation et aux privilèges des ambassadeurs; et s'il parait an 
lecteur que nous avons donné une trop grande attention à ces 
points qui regardent le droit des gens en temps de guerre, 
et particulièrement de la guerre maritime, cela peut s'expli- 
quer par la considération que l'application du droit des gens 
à l'état de paix fournit moins d'exemples qui puissent déter- 
miner ce que l'opinion a approuvé dans l'usage variable des 
nations. Le droit international en temps de pBix est plus 
simple, et a donné lieu a moins de polémique que les ques- 
tions qui regardent les rapports respectifs des nations bel- 
ligérantes et neutres, questions qui ont divisé les opinions 
des publictsles des deux derniers siècles. Ces questions sont de 
la plus grande importance sous le point de vue pratique, et 
ne sont pas encore résolues d'une manière satisfaisante pour 
établir une règle invariable à l'usage de toutes les nations. 

1 Rownsoi", Admiraliij reports, loi». III, Bpp. X, h. 
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t i 1^ | Les hommes d'état qui négocièrent la paix d'Utrechl de la 
"A?ir"ir pari de l'Angleterre furent exilés par leur patrie ingrate, el 
17(0. auraient sans doute été menés a l'échafaud, si la volonté de 
leurs ennemis avait pu se faire; mais si la conservation de la 
paix pendant trente années, entre les nations les plus civili- 
sées de l'Europe, mérite la gratitude du genre humain, une 
postérité impartiale doit leur accorder cette récompense 
comme bienfaiteurs de l'humanité. Pendant toute cette pé- 
riode, la longue inimitié qui avait régné entre la France et 
l'Angleterre depuis les guerres féodales du moyeu âge, ml 
suspendue. Ces deux grandes nations, au lieu de se traiter 
d'ennemis naturels, comme par lo passé, devinrent d'in- 
times alliés et les garants de la paix du monde, grâce à l'ad- 
ministration pacifique du régent d'Orléans et du cardinal 
Fleury d'une part, et à celle de sir Kobert Walpole do l'autre. 
C'est avec une vraie sagesse et un vrai patriotisme que ce 
dernier résista si longtemps aux clameurs insensées de la 
nation anglaise, qui finirent par l'entraîner dans une guerre 
maritime avec l'Espagne, en 1739, guerre qui s'étendit à la 
France eu (744. Pendant ce temps, les puissances de l'Europe 
centrale s'engagèrent dans une guerre continentale, qui dut 
son origine à la question si compliquée de la succession d'Au- 
triche. L'empereur Charles VI mourut en 1740, après avoir, 
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comme il s'en Dallait, assuré à sa fille Marie-Thérèse, par la 
fameuse Pragmatique sanction, l'héritage entier des étals ap- 
partenants à la maison d'Autriche. Cette Pragmatique sanction, 
comme on le sait, fut acceptée par les états des provinces 
autrichiennes, ratifiée par la diète de l'Empire, et garantie par 
presque toutes les puissances de l'Europe. Hais les maisons 
régnantes de Bavière, de Saxe, d'Espagne, de Sardaigne et 
de Brandebourg réclamèrent toutes, sous divers prétextes, 
la totalité ou des portions considérables des territoires qui 
avaient été si longtemps réunis sous le sceptre autrichien. 
Dans le siècle précédent, la France avait fait une application 
du principe de l'équilibre, pour s'opposer a l'agrandissement 
de la maison d'Autriche, et maintenant, lus des injustes agres- 
sions de Louis XIV, on tournait contre la France ce même 
principe, afin d'y mettre un terme. La paix d'Utrecht avait 
eu en vue le système d'équilibre lorsqu'elle détermina l'état 
do possession de chacune des puissances de l'Europe, et elle 
avait posé comme un des éléments essentiels de cet arrange- 
ment, le maintien de l'intégrité des états de la maison d'Au- 
triche, à laquelle la possession de la Belgique fut assurée, afin 
d'établir une barrière perpétuelle entre les Provinces -Unies 
et ta France. Cette dernière puissance avait garanti la Prag- 
matique sanction, mais elle refusait maintenant de remplir 
ses engagements, sous prétexte que la garantie donnée par 
LouisXIV n'engageait à rien, parce qu'elle réservait « les droits 
d'un tiers.' Elle se plaça donc à la tête d'une coalition aussi 
impolitique qu'injuste, en vertu de laquelle la plus grande 
partie des étala autrichiens devait être partagée entre la 
Bavière, la Saxe, la Prusse et l'Espagne '. 

1 Le cardinal Heury hésitai! et temporisait, mais il fut enfin en- 
traîné par la faction de la cour, qui demandait à grands cris la 
guerre contre l'Autriche. U a mump condescendu jusqu'à devenir 
l'inlnrprète de leurs sentiments dans une lettre adressée à Frédéric II 
de Prusse. 

«Le cardinal s'ouvrit davantage dans sa réponse r U y dit, sans 
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Les parties contractantes de celte ligue n'avaient pas les 
mêmes motifs pour justifier ou pour excuser leur dédain pour 
les droits, les vœux, et les besoins des peuples, habitant les 
pays qu'elles se sont adjuges, que ceux allégués par les au- 
teurs des traites de partage des étals de la monarchie espa- 
gnole, conclus au commencement du même siècle. Ces traités 
furent faits dans le bul de conserver l'équilibre de l'Europe, 
tandis que le traité de partage des états autrichiens mettail 
en perturbation ce même équilibre. Frédéric H, dans ses 
mémoires, no prend pas beaucoup de peine pour justifier ses 
prétentions aux duchés de Silésie sous le point do vue du 
droit; mais il cherche à excuser son agression contre l'Au- 
triche en 1710, par ces molifs que des conquérants ont ordi- 
nairement allégués pour sanctionner leurs actes d'agression 
qui ont été couronnés par le succès. 
Mt-Jta*i»>l Dans son Anti-Madiiavel, Frédéric avait expliqué les motifs 
qui pourraient justifier un souverain du s'engager dans une 
guerre d'une manière qui fail également honneur et à sa icte 

«C'est le sujet de la guerre qui la rend juslo ou injuste; 
les passions et l'ambition des princes leur offusquent souvent 
les yeux, et leur peignent ainsi des couleurs les plus avanta- 
geuses les actions les plus violentes. La guerre est une res- 
source dans l'extrémité; aussi il ne faut s'eu servir qu'avec 
précaution et dans des cas désespérés, cl bien examiner si 
l'on y est poussé par une raison solide ei indispensable. 

« II y a des guerres défensives, et ce sont sans contredit les 
plus justes. 

détour, que la garantie <|uc I. ouïs XIV avait donnée à feu l'Em- 
pereur ne l'engageait à rien, par ce correctif, sauf les droits rf'uii 
tiers; do plus, que feu l'Empereur n'avait pas accompli l'article 
principal de ce traité, par lequel il «'était charge de procurer à la 
France la garantie de l'Empire du Irailé do Vienne." [Oeuvre» 
posthumes de Frédéric II. vol. I. Histoire de mon temps, chap. i.) 
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ii 11 y a des guerres d'intérêt, que les rois sont obligés de 
Taire, pour maintenir eux-mêmes les droits qu'on leur con- 
teste; ils plaident tes firmes à la main, et les combats déci- 
dent de la validité de leurs raisons. 

»II y a des guerres de précaution, que les princes font sa- 
gement d'entreprendre. Elles sont offensives a la vérité, mais 
elles n'en sont pas moins justes! Lorsque la grandeur exces- 
sive d'une puissance semble près de se déborder, et menace 
d'engloutir l'univers, il est de la prudence de lui opposer des 
digues et d'arrêter le cours orageux d'un torrent, lorsqu'on 
en est le maître. On voit des nuages qui s'assemblent, un 
orage qui se forme, des éclairs qui l'annoncent, et lo souve- 
rain que ce danger menace, no pouvant seul comprimer la 
tempête, se réunira, s'il est sage, avec tous ceux que le même 
péril met dans les mêmes intérêts. Si les rois de Syrie. 
d'Égyplc et de Macédoine se fussent ligués contre la puis- 
sance romaine, jamais elle n'aurait pu bouleverser ces empi- 
res; une alliance sagement concertée et une guerre vivement 
entreprise, auraient fait avorter ces desseins ambitieux dont 
l'accomplissement enchaîna l'univers. 

»II est de la prudence de préférer les moindres maux aux 
plus grands, ainsi que de choisir le parti lo plus sûr h l'ex- 
clusion de celui qui est certain. 11 vaut donc mieux qu'un 
prince s'engage dans une guerre offensive, lorsqu'il est le 
maître d'opter entre la branche d'olivier et celle de laurier, 
que s'il attendait un temps désespéré, où une déclaration do 
guerre ne pourrait retarder que de quelques moments son 
esclavage et sa 'ruine. C'est une maiime certaine qu'il vaut 
mieux provenir que d'être prévenu; les grands hommes s'én 
sont toujours bien trouvés, en faisant usage de leurs forces 
avant que leurs ennemis aient pris des arrangements capa- 
bles de leur lier les mains et de détruire leur pouvoir. 

«Beaucoup de princes ont été engagés dans les guerres de 
leurs alliés, par ries traités en conséquence desquels ils ont 
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été obligés de leur fournir un nombre de troupes auxiliaires. 
Comme les souverains ne sauraient se passer d'alliances, puis- 
qu'il n'y en a aucun en Europe qui puisse se soutenir par ses 
propres forces, ils s'engagent à se donner un secours mutuel 
en cas de besoin, ce qui contribue il leur sûreté et à leur con- 
servation. 

» L'événement décide lequel des alliés relire le fniil de l'al- 
liance; une heureuse occasion favorise une des parties en un 
temps, une conjoncture favorable seconde l'autre partie con- 
tractante dans un temps différent. L'honnêteté et la sagesse 
du monde exigent donc également des princes qu'ils observent 
religieusement la Toi des traités, et qu'ils les accomplissent 
même avec scrupule; d'autant plus que par les alliances ils 
rendent leur protection plus efficace pour leur peuple. 

i Toutes les guerres qui n'auront pour but que de repous- 
ser des usurpateurs, de maintenir des droits légitimes, de 
garantir la liberté de l'univers et d'éviter les violences cl les 
oppressions des ambitieux, seront conformes a la justice. Les 
souverains qui en entreprennent de pareilles n'ont point à se 
reprocher le sang répandu; la nécessité les fait agir, et dans 
de pareilles circonstances, la guerre est un moindre malheur 
que la paix. 

"La guerre en général est si féconde en malheurs, l'issue 
en est si peu certaine, et les suites en sont si ruineuses pour 
un pays, que les princes ne sauraient assez réfléchir avant 
que de s'y cngagir. Les viuh>rii:es que les troupes commettent 
dans un pays ennemi, ne sont rien en comparaison des mal- 
heurs qui rejaillissent directement sur les états des princes 
qui entrent en guerre; c'est un acte si gravo et de si grande 
importance de l'entreprendre, qu'il est étonnant que tant de 
rois en aient pris si facilement la résolution. 

"Je me persuade que si les monarques pouvaient voir un 
laiileau vrai et fidèle des misères qu'attirent sur les peuples 
une seule déclaration de guerre, ils n'y seraient point insen- 
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sibles. Leur imagination n'est pas assez vive pour leur repré- 
senter au nature) des maux qu'ils n'ont point connus, et à l'abri 
desquels les met leur condition. Comment sentiront- ils ces 
impôts qui accablent leurs peuples? la privation de la jeu- 
nesse du pays, que les recrues emportent? ces maladies con- 
tagieuses qui désolent les armées? — L'horreur des batailles, 
et ces sièges plus meurtriers encore? la désolation des blessés 
que le feu ennemi a privés de quelques-uns de leurs mem- 
bres, unique instrument de leur industrie et de leur subsis- 
tance? la douleur des orphelins qui ont perdu, par la mort 
de leur père, l'unique soutien de leur faiblesse? la perle de 
tant d'hommes utiles a l'étal, que la mort moissonne avant le 
temps? 

11 Les princes, qui ne sont dans le monde que pour rendre 
les hommes heureux, devraient bien y penser avant de les 
exposer pour des causes frivoles el vaines, a loul ce que l'hu- 
manité a le plus à redouter. 

>i Les souverains qui regardent leurs sujets comme leurs 
esclaves, les hasardent sans pitié, et les voient périr sans regret, 
mais les princes qui considèrent les hommes comme leurs 
égaux, et qui envisagent le peuple comme le corps dont ils 
son! l'âme, sont économes du sang de leurs sujets '. n 

Ces sentiments, dignes d'un Pénélon par l'esprit de bien- 
veillance qui y règne, et en même lemps pas trop raffinés 
pour être appliqués aux affaires par un homme d'élat pra- 

1 Ofuurej fie Frédéric II, vol. il, p. I5û. On sait que VAnti- 
Slacliiavcl a été revu et corrigé par Voltaire, qui en a même pu- 
blié une édition il laquelle il avait f.iii plusieurs changements que 
l'auteur a désavoués. En comparant te pas.sajie cité clans le teite, 
et tiré de l'édition des œuvres de Frédéric publiée du rivant de 
l'auteur, avec le 26° >e chapitre de l'édition do l'Anti- Machiavel 
publiée en 1831 par M. le docteur Friedltender, d'après un manus- 
crit autographe de Frédéric, je n'ai trouvé aucune variation sen- 
sible pour !e fond, quoirpte la rédaction de celte dernière édition 
soit moins soignée et te style moins pur. 
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tique, n'ont pas empêché Frédéric d'élever une prétention 
surannée de la maison de Brandebourg à plusieurs duchés de 
la Silésie qui avaient été dans la possession non contestée de 
l'Autriche depuis la paix de Weslphalîe. En vain l'Autriche 
réclamait la garantie de la Pragmatique sanction, assurée par 
Frédéric-Guillaume 1". Il prétendait que la garantie était con- 
ditionnelle, et que la condition n'avait jamais été remplie. Ses 
vrais motifs sont avoués dans sa correspondance particulière 
avec ses amis : l'amour de la gloire, l'ambition, le désir d'em- 
ployer à l'agrandissement de la Prusse, l'armée et les trésors 
laissés par son père, étaient les ressorts secrets qui diri- 
geaient sa conduite 1 . Sa demande ostensible était relative à 
quatre duchés , et il s'emparait de toute la province. S'clant 
assuré de cette conquête, Frédéric abandonna ses alliés, sous 
des prétextes autant en désaccord avec les sains principes 
qu'il avait posés dans son commentaire sur Machiavel que le 
fut son agression même. La Silésie fut enfin cédée à la Prusse 
par le traité de Breslau, confirmé par celui de Dresde en 
174B; el Frédéric laissa la France et ses autres alliés vider 
leur querelle avec l'Autriche. Cependant l'électeur de Bavière, 
qui avait été élu empereur d'AJIemagne sous le litre do 
Charles VII, ayant terminé sa vie la même année, son fils et 
successeur renoDça à ses prétentions à la dignité impériale, 
aussi bien qu'aux états héréditaires de l'Autriche, et une paix 
générale fut enfin conclue à Ail -la -Chapelle en 1748, en 
vertu de laquelle l'ancien état de possession établi par les 
traités de Westphalie et d'Ulrecht fut confirmé, exeepté la 
cession de la Silésie a la Prusse, et des duchés ilo Parme el 
de Guastalla il l'infant don Philippe. La Pragmatique sanction 
de Charles VI, et ia succession de la maison de Hanovre au 
trône de la Grande-Bretagne, furent aussi reconnues par la 
paix d'Aix-la-Chapelle, qui fut basée sur le statu quo ante 

1 Oeuvres jio.lfiumei de FrédMc, vol. VIII, pp. IB4, <55, (64, 
164, SiO. Corrvspoiidancc avec Jordan. 
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hélium , à l'exception des cessions territoriales de la part di- 
la maison d'Autriche. Elle laissa a cette dernière le rang d'une 
puissance de premier ordre, et en même temps elle éleva la 
Prusse avec des forces inégales au même rang. 

La paix d'Aix-la-Chapelle jela les semences d'une autre 
guerre entre la France et l'Angleterre, qui a commencé en 
1756, par rapport à une question des limites disputées entre 
leurs territoires respectifs dans l'Amérique du Nord. Les 
Anglais firent des représailles sur te commerce de la France 
par mer, avant la déclaration formelle de la guerre, sous pré- 
texte que tes mouvements hostiles des armées françaises, et 
de leurs alliés les Indiens sur les frontières du Canada, cons- 
tituaient une agression antérieure'. 

Le roi d'Angleterre George II forma, au mois de janvier! 7S6, 
une alliance défensive avec la Prusse pour la conservation de 
la paix actuelle, In garantie mutuelle du Hanovre et de la 
Silésie, et contre l'entrée des troupes étrangères en Alle- 
magne. Ce changement des alliances continentales de l'Angle- 
terre produisit un changement pareil dans le système fédé- 
ralif de la France. Cette dernière puissance forma, au mois de 
mai do la même année, une alliance défensive avec l'Autriche, 
qui fut changée en une alliance offensive et défensive en 1 758. 
Frédéric II commença la guerre de sept ans par l'envahisse- 
ment do la Saxe, et en arrivant il Dresde il trouva dans les 
archives électorales dos documents qu'il publia comme four- 
nissant des preuves convaincantes que les cours de Vienne, 
de Dresde et de Pétersbourg avaient concerté ensemble un 

' Dans te célèbre rapport fait par les légistes anglais en 1753, 
sur le cas de (Vmjirunf lili'sien, il psi cfit que dans la guerre ma- 
ritime qui fut terminée par la paix d'Aix-la-Chapelle, les vais- 
seaux cl les effets des sujets français, pris apr^i la guerre aven 
l'Espagne, et avant la guerre avec la France, furent restitués nus 
propriétaires français, flagrante bello, parce que ces biens avaient 
été amenés dans le territoire anglais par uno saisie injuste al 
initia. {Maftess. Coûta célébra, vol. II, p. 7ï.) 
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projet pour l'envahissement el le partage des états de la 
monarchie prussienne '. Cependant le comte de Uertzberg, 
son ministre at son confident, dans un mémoire lu à l'aca- 
démie de Berlin en 1787, avoue que ce projet ne fut qu'éven- 
tuel, et présupposait que le roi de Prusse deviendrait l'agres- 
seur; qu'il était au moins possible que le plan n'eût jamais été 
exécuté, et problématique si le danger de cette éventualité 
avait été plus grand que celui do provoquer une guerre par 
laquelle l'existence même de l'état prussien eût été mis en 
jeu'. D'un autre côté, d'après les faits développés dans la col- 
lection intéressante des documents historiques récemment 
publiés par M. de Raumer, il résuite dans l'opinion de cet 

1 ° Que Frédéric n'a pas prouvé, et ne pouvait pas prouver, 
qu'une alliance formelle, offensive et défensive, contre lui, eût 
été conclue entre l'Autriche, la Russie et la Saxe. 

2° Cependant lus intentions de ces puissances furent, sans 
aucun doute, hostiles & la Prusse; l'Autriche nourrissait le 
désir très-naturel de reconquérir la Silésie, et elle voulait 
provoquer l'attaque de la part de Frédéric, afin de se préva- 
loir de l'aide de la France et de la Russie a cette fin. 

3° Le roi connaissait ce danger, mais il aima mieux passer 
pour l'agresseur, parce qu'il était pénétré de la conviction qu'il 
ne pouvait échapper à la ruine entière qu'en anticipant sur 
les intentions de ses ennemis. lia agi pour se défendre d'après 
le principe de sa déclaration au ministre anglais, « que celui 
qui frappe le premier ne doit pas être considéré comme 
l'agresseur, mais celui qui rend ce coup nécessaire et inévi- 
table'. > 

La pais d'Ulrecht tendait à In séparation des deux cou- 

1 Hehtzbkiig, Rtcutil des déductions, etc.. vol. I, p. t. 
' Schoell, Histoire abrèges des Irùilés de paix, vol. III, p. ÎS. 
1 Vax lUulIKR, Geschlchle Friedrich dee Zweitcn und seiner Zeil, 
S. KB, 177, Î9i. 
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ronncs de Franco et d'Espagne. La pacte do famille de 1 701 ra ** P1 
avait en vue de réunir les deux branches de la maison do Ba ^ r ^ v 
Bourbon, et de réaliser la prédiction de Louis XIV qu'il n'y 
aurait plus de Pyrénées. L'Espagne fut, de cette mauière, en- 
traînée dans la guerre de son allié contre l'Angleterre et le 
Portugal. Les forces navales de la Franco et de l'Espagne 
combinées étaient insuffisantes pour lutter contre la puis- 
sance maritime de l'Angleterre, et la guerre fut terminée par 
la paix de Paris en 1 763. Par ce traité, la France perdit toutes 
ses possessions sur le continent de l'Amérique septentrionale, 
la Louisiane ayant été déjà cédée à l'Espagne par une conven- 
tion secrète comme indemnité pour la Floride , que l'Espagne 
cédait à l'Angleterre par le unité de Paris. La France céda 
aussi a son rival l'Ile de Grenade et d'autres des Antilles, 
renonça a toutes ses acquisitions faites aux. grandes Indes 
depuis l'année 17*9, et confirma l'engagement du traité 
d'Utrecht d'abolir les fortifications de Dunkerque. De cette 
manière, la suprématie maritime de l'Angleterre fut confirmée, 
et l'équilibre maritime et colonial fut détruit. 

La guerre continentale entre l'Autriche et la Prusse a été si- 
multanément terminée par la pais de Hubertsbourg , en vertu 
de laquelle la possession de la Silésie fut confirmée à cette 
dernière puissance. Les traités de Paris et de Hubertsbourg 
renouvelèrent et confirmèrent les traités de Weslphalie, 
d'Utrecht, et d'Aix-ia- Chapelle. La guerre de sept ans par 
terre et par mer fut ainsi terminée, après une immense pro- 
fusion de sang et de trésors, sans aucun tliiiiivi-iniTiL impor- 
tant dans l'état de possession antérieure, excepté les acqui- 
sitions coloniales faites par l'Angleterre aux dépens de la 
France ut de l'Espagne. 

Quoique la guerre de sept ans fût ainsi terminée sans au- 
cun changement important dans les arrangements territoriaux 
des étals du centre et du midi de l'Europe, cependant elle 
marqua l'Ère d'une altération très-sensible dans la puissance 

I. 13 
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et t'influence relatives des puissances de l'Europe , donl les 
effets se sont fait sentir jusqu'à nos jours. 

1" Le rang acquis par la Prusse, par suite du développe- 
ment de ses ressources militaires dans la conquête de la Si- 
lésie, et du génie brillant déployé pur son grand monarque 
dans une lutte prolongée et iiiéualc avec le* Tarées combinées 
île l'Autriche, de la France et de la Russie, fut confirmé par 
la paix d'Hubcrtsbourg. Une puissance prolestante s'éleva en 
Allemagne, capable de balancer l'influence de l'Autriche comme 
puissance catholique dans les affaires de l'empire, et de neu- 
traliser les effets de l'alliance autrichienne avec la France. La 
guerre de sept ans ue fut pas une guerre de religion, mais ce 
Tut la dernière lutte en Europe dans Inquelle le sentiment 
religieux se mêlait à une lutte pour l'ascendant politique. Les 
paysans protestants de la Siléaie reçurent Frédéric 11 comme 
un libérateur, pendant, quo les étendards du maréchal Daun 
furent bénis par le pape. Le triomphe de la Prusse a été re- 
gardé comme le triomphe du protestantisme, malgré l'indif- 
férence religieuse de son roi philosophe '. 

2" La Russie commençait à prendre un rôle actif dans les 
affaires du centre de l'Europe. D'une puissance asiatique, elle 
est devenue, sous leciar Pierre 1", une puissance européenne, 
et de puissance intérieure elle s'est changée en puissance 
maritime. Le traité de Neusladt avec la Suède, de 1721, réunit 
à l'empire de Russie les provinces suédoises sur les bords 
orientaux de la Raltique, telles que la Livonie, l'Estlionie, et 
l'ingrie. Cet empire avait augmenté sa population de dix mil- 
lions d'habitants depuis l'accession de Pierre I", en 1689, jus- 
qu'au commencement du régne de Catherine 11, en 1762. 

3" Outre ces cessions à la Russie, égales en étendue h tout 
le royaume actuel de Suède, celte dernière puissance fut en- 
core forcée de céder ses provinces allemandes de Brème et 

1 Hegel , PhHiMojiMt -1er Keieliiïhir , lu'iMiis^t'bpn von C*KS, 
S 431. 
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de Verden au Hanovre, et une partie Je la Poméramo à la 
Prusse. C'est ainsi que la Suède s'est appauvrie et affaiblie, 
et qu'elle a perdu son influence en Allemagne, avec ie rang 
qu'elle avait maintenu en Europe depuis la guerre de trente 

4" L'Espagne, au lieu de continuer d'être la première puis- 
sance militaire et maritime de l'Europe, comme elle l'avait été 
sous Charles V et Philippe II, tomba au rang d'une puissance 
de second ordre, et d'une alliée subordonnée de la France. 

5" La Hollande est restée neutre pendant la guerre do 1756. 
De catle manière, elle cacha le secret de son déclin interne, 
qui fut complètement révélé pendant la guerre suivante de Ih 
révolution de l'Amérique du Nord. Alors elle est descendue à 
ce rang secondaire où elle se trouve aujourd'hui. 

La période que nous passons en revue fut féconde en nom- 
mer] la t eu r s de la science créée par tientilis et Grotius, cultivée 
avec un succès inférieur par Punendorf, et transmise à une 
longue succession de puhlioisles élevés dans les écoles de 
l'Allemagne et de la Hollande. Au milieu de uetle foule in- 
nombrable d'éerivains, nous allons rendre compte des ouvrages 
de ceux qui ont le plus contribué aux progrès du droit des 
liens moderne de l'Europe, et surtout de ceux qui sont de- 
venus classiques dans l'élude et l'application de celte science. 

Chrétien-Frédéric de Wolf, né en 1G79 en Suésie, tut dis- 
ciple de Leibniu en philosophie et en jurisprudence. Sa jeu- 
nesse fut dévouée presque exclusivement aux études ma- 
thématiques, qu'il poursuivit à l'université d'Iéna, et qu'il 
enseigna ensuite à l.eipsig avec un grand succès. Il fut depuis, 
sur la recommandation de Leibnitî, nommé professeur à Halle , 
où il enseigna la philosophie dogmatique de son grand maître, 
et contribua à la rendre populaire, en donnant ses leçons en 
langue allemande. Il est devenu ensuite la victime de la haine 
et de la calomnie théologique, et fut banni arbitrairement des 
états prussiens, sur une accusation d'incrédulité, par Frédéric- 
15 * 
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Guillaume I*', en 1723 '. A l'avéncmenl de Frédéric 11 au trône, 
en 1740, Wolf fui rappelé île l'exil ci rétabli dans sa chaire. 
Il mourut en I7'H, à Pige de soixante-seize ans, après avoir 
contribué a prolonger le règne de la philosophie tic I.eibntlz 
on Allemagne, jusqu'à l'époque où elle fut renversée par le 
système de Kanl. «Il fut un homme île peu rte génie, d'origi- 
ualilé ou de govll. mais dont les connaissances immenses et 
variées, secondées pnr une tôte méthodique, el par une acti- 
vité cl une persévérance incroyables, paraissent avoir singu- 
lièrement attiré l'admiration rte ses compatriotes *■» 

Les publicistes de l'école de Pu ffen ri orr avaient regardé la 
science du droit inlernational comme une branche de la philo- 
sophie morale. Ils l'avaient considérée, comme le droit naturel 
dcsinriiviriusappliquéii régler la conduite des sociétés indépen- 
dantes des hommes, qu'on appelle les étals. A Wolf appartient, 
suivant Voltcl, le mérite d'avoir séparé iedroil des gens de celle 
partie de la jurisprudence naturelle qui enseigne les devoirs de 
l'intlividu. Il a comrni'iircsrçlrowiiix par la composition d'un im- 
mense ouvrage, corn prenant les deux sciences distinctes duriroil 
naturel el du droit des gens, ouvrage qui fui publié fi divers in- 
tervalles, entre 17*0 et 1743, en neuf gros volumes in-quarto'. 



nu tic vlagl-qualre 
leltro Ht.) 

' Sie«*tir. Dtëtruntiou un ttr pragics nf i-ielapltysicai uut 
«;/icral pfttlotOpAy, i> 

• Cniifln*B Wolf, Au iiuIU't v r iW, •runufirn pertiactatan . 
in IX lomos diilributim, 
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Cet ouvrage, comme loua les autres écrits philosophiques 
do l'auteur, a le tort d'appliquer les formules et termes tech- 
niques des sciences ma thématiques aux sciences morales et 
politiques, qui n'admettent pas cette exactitude de raison- 
nement. En (7i'J, il publia un abrégé do son grand ouvrage, 
sous le titre do Jus gentium, methodo scientifica pertractatum, 
in quo jus gentium naturale ab co , quod voltintarii, pavtitii et 
consuetudinurii est, accurate distinguitur. Il n'est pas facile de 
déterminer, d'après ce litre, précisément ce que l'auteur a 
voulu comprendre sous le tonne droit des gens volontaire, 
comme distinguo du droit des gens conventionnel et coutumier. 
Urotius avait fait usage du terme Jus voUmtarium gentiutn, dans 
un sens étendu, comme renfermant toutes les bases du droit 
international , qu'on ne pouvait pas référer au droit naturel, 
mais qui dépendait du consentement volontaire de toutes les 
nations ou de plusieurs : quod gallium omnium aut tmUtartm 
valuntate virn obligandi accepit '. Wolf observe, dans la préface 
de son ouvrage [sect. 3), "que comme telle est la condition 
de l'humanité que le strict droit naturel no peut pas toujours 
être appliqué au gouvernement d'une société séparée, mais 
qu'il devient nécessaire d'avoir recours aux lois d'institution 
positive, plus ou moins différentes du droit naturel, de même 
dans la grande société des nations, il devient nécessaire d'éta- 
blir mie loi d'institution positive, plus ou moins différente du 
droit naturel des gens. Comme le bien-être général des na- 
tions demande ce changement, elles ne sont pas moins liées 
par la loi qui eu découle qu'elles no le sont par la loi natu- 
relle elle-même, et la nouvelle loi introduite de cette manière 
doit être considérée comme le droit commun de toutes les 
nations. Cette loi, nous avons jugé convenable de l'appeler, 
avec Grotius, quoique dans un sens un peu plus limité, le 
droit dos gens volontaire '. •■ 

' r.aoms, De jure betli ac poeU, iib. I, cap, I, § XIV. 

: «Quriuadmodum cj esl hominuiii conditio, tu in ti vitale ri- 
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Wolf dît ensuite (Proleg. , Sect. 25 ) que le droit des gens 
volontaire tire sa force obligatoire du consentement présumé 
des nations; le droit conventionné!, de leur consentement ex- 
pris, et le droit coutumier, de leur consentement tacite. 

Ce consentement présumé des nations (ctmsensum gentium 
prtestmtpliun), de se soumettre an droit des gens volontaire, ii 
le fonde sur la fiction d'une grande république des nations 
(civitate genlium laaximaj, établie par la nature elle-même, 
et de laquelle toutes les nations de l'univers sont membres. 
Comme chaque société séparée des hommes est gouvernée 
par ses propres lois adoptées par son libre consentement, de 
même ia société générale des nations est gouvernée par ses 
propres lois adoptées par le libre consentement de chaque 
membre en y entrant. Il tire ces lois d'une modification du 
droit nature], l'adaptant à la nature particulière de l'union so- 
ciale, qui [suivant lui) fait un devoir :i toutes les nations de 
se soumettre aux règles d'après lesquelles cette union est 
gouvernée, de même que les individus sont obligés de se sou- 
mettre aux lois de la société séparée dont ils sont membres. 
Mais il ne se donne pas la peine d'établir par des preuves 
l'existence d'une telle union ou république universelle des 
nations, ou de démontrer comment et quand tous les hommes 

gori juris nalurie per om nia ex bssb sallsfleri non possil, ac proji- 
torca Irgibus posilivia npns ait, qiuv neque in lolum a nulurali jure 
recedunt, nec per omnia el servluut; Itti simililcr gentium ea csl 
conditin, ut rigori juris genlium nalurali per omnia es asse satis- 
lieri neipieal, nique ideo jus istud in so imimitabile tontisper immu- 
landiira ait, ut neque in lolum u nalurali recédai, nec per omnia 
Pi smi.H. (Juoninm veru luinc ip.-^ir» iinmubiiiiineiti ipsa genlium 
communia salua exigit, ideo quod inde prodil Jus, non minus 
génies iuter te admillere lenentur, uuam ad juris naluralis obser- 
vanliam naturallter obllgaatur, et non minus istud quam lioc salva 
juris consononlia prn jure umriiiim ^mlinm rmnmuni habenrimn. 
Hoc ipsum aulem jua cum (irolio, quamiï* significatu promus 
codem, sed paulo slricliori , jus gentium ro/iinfririurn appellarr 
libuit. > (Wni,Kius, Ibid.) 
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sont devenus membres de celle union ou citoyens de celte 
république. D'après les règles de la stricte logique, comme 
□ous avons déjà vu (première période, sect. i), une loi est 
une règle de conduite prescrite par un ou plusieurs êtres 
supérieurs à ceux qui sont soumis a leur autorité. Telle est la 
loi naturelle, plus proprement appelée la loi de Dieu, ou la 
loi divine, et telles sont les lois politiques humaines pres- 
crites par des supérieurs politiques i\ des personnes dans un 
état de soumission à leur autorité. Mais lus lois qui règlent la 
conduite dos sociétés politiques indépendantes entre elles 
sont appelées (ois par une extension analogique du terme, 
ayant été imposées aux nations ou aux souverains, non par le 
commandement positif d'une autorité supérieure, mais par les 
opinions généralement reçues parmi les nations. Les .devoirs 
imposés par ce qu'on appelle la loi des nations, par analogie 
au droit positif, sont exécutées par des sanctions morales, par 
la crainte de la part des nations ou des souverains de provo- 
quer l'inimitié générale, et d'encourir ces maux probables, 
s'ils se permettent de violer îles maximes généralement reçues 
et respectées 

Un corn tnen laie ur moderne de Grolius observe que ce pu- 
bliciste avait considéré le droit des gens comme un système 
de règles empruntant son autorité du consentement positif de 
toutes les nations ou de la plupart des nations. Il considère 
d'abord les sociétés séparées des nommes comme autant de 
personnes collectives qui sont formées dans une grande société 
renfermant toute la race humaine, et ensuite il suppose que 
le droit des gens est dicté par la volonté générale de ce grand 
corps, de même que le droit civil de chaque société séparée 
est dicté par la volonté générale de ces corps plus petits 

Cependant, comme le dit son commentateur, « là où il n'y 
n point de supérieur commun, investi d'une autorité sur tous 

1 Voir tupra, part. I". g B. 

' GitoTics, l>c jure belli ne pacis, iïb. I, cap. I, $ H. 
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les membres de la société, le corps général de celte société 
pris ensemble est supérieur ù chacun des membres pris sé- 
parément, et ce corps a l'autorité de donner des lois à chacun. 
Celte autorité, dans une société d'égaux, dérive de leur union 
sociale, c'est-à-dire de la convention par laquelle ils se sont 
obligés d'agir ensemble dans un but commun, sous in direction 
de la volonté commune. Mais il n'y a pas d'union volontaire 
semblable entre les diverses nations de l'univers, et par con- 
séquent il n'y a pas de pouvoir législatif entre elles , capable 
d'établir des lois positives '. »li conclut que la même loi qui 
est appelée le droit naturel, quand elle est appliquée aux in- 
dividus séparés, devient le droit des gens quand elle est ap- 
pliquée aux corps collectifs des sociétés civiles, considérés 
comme des êtres moraux; ou aux membres individuels des 
sociétés civiles, considérés, non pas comme des êtres moraux 
distincts, mais comme des parties de ces corps collectifs. En 
même temps, il admet que le droit naturel ne constitue pas 
la seule règle des obligations mutuelles entre les nations. 
Quand on les considère comme des êtres moraux, elles de- 
viennent capables de se lier comme des individus les unes 
aux autres, par des conventions spéciales qui les obligent de 
faire, ou de ne pas faire, ce que le droit naturel n'a ni com- 
mandé ni prohibé. Mais ces obligations ne tirent pas leur ori- 
gine d'un droit des gens positif, et elles ne produisent pas un 
tel droit. Elles tirent leur origine d'un consentement immédiat 
et direct, et elles ne s'étendent qu'aux nations qui, par leur 
propre acte de consentement immédiat et direct, se sont ren- 
dues parties contractantes à ces obligations. Suivant cet écri- 
vain, le seul fondement sur lequel repose Je droit internatio- 
nal, en tant qu'il diffère du droit naturel, est le consentement 
général des hommes à considérer chaque société civile sépa- 
rée comme un être moral distinct. Il insiste sur ce qu'aucune 
1 [tiiTUEtiTOBrir. Instituts! nf nalural inio. lib. Il, chB|>. li, § I. 
Londoii, 178*. 
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preuve d'un droit des gens positif nu peut être fournie par 
l'usage, parce qu'il n'y a pas d'usage uniforme et constant 
entre les nations, constituant un tel droit. 

Mais si l'on regarde te droit des gens comme étant le droit 
nature! applique, par une convention positive entre tous les 
hommes, aux corps collectifs des sociétés civiles considérées 
comme des êtres moraux, et aux membres particuliers de ces 
sociétés comme parties de ces corps, les principes de ce droit 
peuvent être découverts de la même manière que nous cher- 
chons le droit naturel. L'histoire de ce qui est arrivé de temps 
en temps entre les différentes nations du monde, peut être 
aussi de quelque utilité dans celte recherche, non pas parce 
qu'on peut recueillir de cette source quelque usage constant 
et non interrompu dans des matières indifférentes en elles- 
mêmes, mais parce que nous trouverons ce qui a été généra- 
lement approuvé dans l'usage variable et contradictoire des 
nations, oll y a deuï manières, dit Grotius, de déterminer lo 
droit naturel : la première consiste a montrer la convenance 
ou la disconvenance d'une chose avec une nature raisonnable 
et sociable telle qu'est celle de l'homme. En suivant l'autre, on 
conclut, sinon très- certaine m ont, du moins avec beaucoup de 
probabilité, qu'une chose est du droit naturel, parce qu'elle 
est regardée comme telle parmi toutes les nations, ou du 
moins parmi les plus civilisées. Car un effet universel suppo- 
sant une cause universelle, une opinion si générale ne peut 
guère venir que du sens commun ou de la raison de l'homme. 
Si donc le droit, naturel peut être démontré de celle manière , 
ce même droit, appliqué aux nations comme des êtres moraux , 
et appelé pour celte raison la loi des nations, peut être dé- 
montré de la même manière '. » De la le co m monta leur de 
Grotius conclut que si nous comprenons le droit naturel dans 
sou application aux individus particuliers, vivant dans un état 



1 GnOTWK, De jura Mil ne paris, lib. I, cap. I, p.. XII. 
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d'égalité naturelle, nous pouvons lu déterminer dans son ap- 
plication aux. Dations considérées comme des personnes col- 
lectives vivant dans un pareil état d'égalité. De celle manière 
la mémo loi, qu'on appelle le droit naturel, quand elle est 
appliquée aux individus séparés, est appelée le droit des gens, 
quand elle esl appliquée aux corps collectifs des sociétés ci- 
viles considérées, non pas comme des Cires moraux distincts, 
mats comme parties de ces corps collectifs. C'est le droit na- 
turel appliqué par un consentement positif aux corps collectifs 
des sociétés civiles;, et par conséquent les préceptes de ce 
droit ne sont que les préceptes de la droite raison, cl on peut 
tes déterminer en raisonnant de la nature des choses, de la 
condition, et des circonstances des hommes réunis dans du 
telles sociétés. Le jugement et le témoignage des personnes 
instruites pourront aussi nous aider à déterminer le droit des 
gens, parce qu'il est plus probable que ce qui est approuvé 
par des gens de sagesse, d'honnêteté et d'expérience, soit 
conforme aux préceptes de la droite raison, que ce qui est 
approuvé par les gens vulgaires, irréDéchis, et dissolus. Et 
lo témoignage des premiers sera d'un poids d'autant plus 
grand, qu'il fournira une preuve, non-seulement de leurs pro- 
pres sentiments, mais aussi de ce qu'ils ont trouvé par des 
recherches diligentes être lu sentiment général des nations 
civilisées '. 

Wolf se déclare en dissentiment avec Gratins à l'égard de 
l'origine du droit des gens volontaire sur deux points : 

l"Que Grolius l'a considéré comme un droit d'institution 
positive, et a fait reposer son obligation sur le consentement 
général des nations témoigné par leurs usages. D'un autre côté, 
Wolf lo regarde comme une loi que la nature a imposée aux 

' Inslilulos of iiatural law. licini; Ihc substance of a course ot 
li'Ciurts ou (îrolius De jurr helli ne jinrr'.v, rciiil in sir John's col- 
lège, Cambridge, hy T. Ituthcrforlli, !>!>■ Archileoeon 0/ Eues, rte, 
liv. II, rhap. 9. S I- 13 »oL ip-8. Londres, 1751.) 
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hommes comme une conséquence nécessaire de leur union 
sociale; et à laquelle aucune nation ne peut refuser son assen- 
timent. 

2° Que Grotius confond lo droit des gens volontaire avec 
le droit des gens couturaier. Wolf prétend que lo premier doit 
être distingué du second en co que lo droit des gens volon- 
taire est obligatoire pour toutes les nations, tandis que le droit 
des gens coulumior n'oblige que celles entre lesquelles il a été 
établi par l'usage et le consentement tacite. 

C'est avec les matériaux fournis par le grand ouvrage 
de Wolf que fut construit l'édifice plus élégaut et plus léger 
de Vattol. Mackintosh l'a jugé en disant : «Ecrivain diffus et 
manquant de méthode scientifique, mois clair dans son style 
et libéral dans ses sentiments. Son ouvrage maintient encore 
sa place comme le manuel lu plus commode d'une science qui 
invoque cependant le génie d'un nouvel architecte pour su 
reconstruction 

Vattel naquit en 1714, dans la principauté do Neuchàlol en 
Suisse. 11 fui élevé a l'université do Baie, et ayant été destiné 
pour l'Eglise, il se livra aux études propres à cet état. 11 aban- 
donna depuis cette carrièro pour l'élude de la philosophie. 
Ayant conçu une admiration passionnée pour le système alors 
en vogue de Leibnitz et de Wolf. il publia A Genève, en 17tt, 
une défense de la métaphysique de Leibnitz contre l'attaqué 
de Crousaz, ouvrage de polémique qui a attiré une grande 
attention, comme contenant une discussion subtile de la ques- 
tion concernant la libre volonté. Dans la même année, il alla 
a Berlin, pour chercher de l'empioi au service du monarque 
philosophe qui venait de monter sur lo trône, et duquel Voltel 
était sujet de naissance. N'ayant pas réussi a la cour de Prusse , 

'«Vattel, a ililTusc. unscieiiliflc, Irai dear and lilieial wiïler, 
whose worfc slill m ai mains ils place as Ihe niost oonvcnienl 
abndRment nf a pari nf Icnowlcdge whft* calls for thp skill of a 
new (miMcr.» (Mackintoso.! 



il su rendit à Dresdu, où il fui plus heureux. 11 fut nomme, 
en 1710, conseiller de légation , et envoyé comme ministre 
d'Auguste 111, roi de Pologne et électeur lie Saxe, près la ré- 
publique de liertie. Il employa les loisirs que lui laissèrent ses 
devoirs publics à la composition d'un traité sur le droit des 
gens, publié d'abord à Leyde en 4758 '. Dans la même année, 
il fut rappelé de cette mission, et employé au cabinet de Saxe 
jusqu'en 176G, époque où il obtint la permission de se retirer 
dans sou pays natal, où il mourut en )767. 
Vu"* Vi,llel atlril,uu à Wolf le "" irile d'avoir séparé le droit des 
gens de celte partie de la science de jurisprudence naturelle 
qui traite des devoirs des particuliers, en montrant que le 
droit naturel se modifie, dans son application à régler la con- 
duite des nations ou des états souverains, a Convaincu moi- 
même de l'utilité d'un pareil ouvrage, dit-il, j'attendais avec 
impatience celui de M. Wolf; et dûs qu'il parut, je formai le 
dessein de faciliter à un plus grand nombre de lecteurs la 
connaissance des idées lumineuses qu'il préseule. Le traité 
du pbilosopliu du Halle sur le droit des gens est dépendant 
de tous ceux du même auteur sur la philosophie ut le droit 
naturel. Tour le lire et l'entendre, il faut avoir étudié seize ou 
dix-sept volumes in-i° qui le précèdent. D'ailleurs il est écrit 
dans la méthode et même dans la forme dos ouvrages de géo- 
métrie, autant d'ebstacles qui le rendent a peu près inutile 
aux personnes en qui la conuaissance et le goût des vrais 

1 l.e drrirl des yeux, ™ juineipes de ta loi naturelle, appliour* 
à la conduite H mu; affaires tirs nalitm.i rl des souverains, u 
l_eyde, I75H. Une si-rumls i:>liiii<ii lui publiée ii NenchSlel. après 
la morl de l'nuleur, en 1113, rn deux volumes in -4", d'im manus- 
crit contenant plusieurs additions en marge de la main de i'auleur. 
, Celle Édition csl remplie d'erreurs typographiques, cl laisse le 
leMe uripiwi! sans rli.iii^iMiiem, 1rs additions île l'.mleur ayant ele 
imprimées en forint de noies dans loulcs les éditions subsé- 
quente». En (762, il a publié Questions du droit naturel, ou 
observation» sur le iraile du droit de la nature par M, Wolf. 
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principes du droit des gens soiil plus importants el plus dé- 
sirables. Je pensai d'abord que je n'aurais qu'à détacher, pour 
ainsi dire, ce traité du système entier, eu le rendant indé- 
pendant de tout ce qui le précède chez M. Wolf, et ù le 
revêtir d'une forme plus agréable, plus propre il lui donner 
accès dans le monde poli. J'en fis quelques essais, mais je 
reconnus hicnlùl que si je voulais me procurer des lecteurs 
dans l'ordre des personnes pour lesquelles j'avais dessein 
d'écrire, et produire quelque fruit, je devais faire un ouvrage 
fort différent (le celui que j'avais devant les yeux, et travailler 
à neuf. La méthode que M. Wolf a suivie a répandu ta sé- 
cheresse dans son livre, cl l'a rendu incomplet h bien des 
égards. Les matières y sont dispersées d'une manière très- 
fatigante pour FaUenlion; et comme l'auteur avait traité do 
droit public universel dans son droit de la nature, il se con- 
tente souvent d'y renvoyer, lorsque, dans le droit des gens, il 
parie des devoirs d'une nation envers elle-même. 

"Je me suis donc borné a prendre dans l'ouvrage de 
M. Wolf ce que j'y ai trouvé de meilleur, surtout les définitions 
cl les principes généraux ; mais j'ai puisé avec choix dans 
cette source, et j'ai accommodé à mon plan les matériaux que 
j'en tirais. Ceux qui auront les traités du droit naturel et du 
droit des gens de M. Wolf, verront combien j'en ai profité. Si 
j'eusse voulu marquer partout ce que j'en empruntais, mes 
paires se trouveraient chargées de citations également inuliles 
el désagréables au lecteur. Il vaut mieux reconnaître ici, une 
fois pour toutes, lis obligations que j'ai h te grand maître. 
Quoique mon ouvrage, comme !e verront ceux qui voudront 
se donner la peine d'en faire la comparaison, soit très-diffé- 
rent du sien, j'avoue que je n'aurais jamais eu l'assurance 
d'entrer dans une si vaste carrière, si le célèbre philosophe 
de Halle n'eût marché devant moi el ne m'eût éclairé '. ■ 



1 Tatnl, firoil itt gtnt, Préf. 
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Lu tableau comparatif suivant mettra le lecteur à même du 
juger jusqu'à quel point Vatlel a emprunté à celui de Wolf, 
non -seulement les matériaux, mais aussi l'ordre et l'arrange- 
ment de son ouvrage. 



chapitres 1 — 2. 

„ 3—18. 
chapitres 1— 4. 
„ 5—9 '. 

Comme le premier chapitre de Wolf De officiis gentium 
crga se ipsas uc inde nascentibus jiaibus, le premier livre do 
Vatlel De la nation consuldrëi 1 en elle -infime, est employé 
à la discussion des matières étrangères au droit interna- 
tional, et appartenant à la science distincte du droit poli- 
tique en ce qui concerne le gouvernement interne des étals 
particuliers. Celte partie de son sujet remplit au moins un 
tiers de l'ouvrage entier de Vatlel. Dans la partie de son 
livre qui concerne le droit des gens proprement dit, il est en 
dissentiment avec Wolf sur la manière dont on doit établir 
les bases du droit des gens volontaire, Wolf fait dériver l'obli- 
gation de ce droit, comme nous l'avons déjà vu, de la fiction 
d'une grande république établie par la nature elle-même, el 
de laquelle toutes les nations du monde sont des membres. 
Suivant lui, le droit des gens volontaire est pour ainsi dire le 
droit civil de celte grande république. Cette idée ne satisfait 
pas Valtel. « Je ne trouve , dit-il , la fiction d'une pareille ré- 



' OhptEM, UttmUur dr's rolkernekl». Bd. I, S. 315. 
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publique ni bien juste, ni assez solide pour eu déduire les 
règles d'uu droit des gens universel, et nécessaire ment admis 
entre les états souverains. Je ne reconnais point d'autre so- 
ciété naturelle entre les nations que celle-là même que lu 
nature a établie entre tous les hommes. 11 est de l'essence de 
toute société (civit'iiis) que chaque membre cède une partie 
de ses droits au corps de la société, cl qu'il y ait une autorité 
capable do commander à tous les membres, de leur donner 
des lois, do contraindre ceux qui refuseraient d'obéir. On ne 
peut rien concevoir, ni rien supposer de semblable entre les 
nations. Chaque état souverain se prétend et est effective- 
ment indépendant de tous les autres. Ils doivent tous, suivant 
M. Woir lui-même, être considérés comme autant de particu- 
liers libres, qui vivent ensemble dans l'étal de nature, cl 
ne reconnaissent d'aulres lois que celles de la nature même 
ou de son auteur '. n 

Suivant Vattel, le droit des gens n'esl autre chose, dans 
son origine, que le droit naturel appliqué aux nations. 

Ayant posé cet axiome, il le limite de la même manière, et 
presque dans les mêmes termes que Wolf, en disant que la 
loi qui régie !a conduite des individus doit nécessairement 
être modifiée dans son application aux sociétés collectives 
dus hommes appelées des nations ou des états. Un élat est 
un sujet 1res- différent d'un individu, d'où résultent des obli- 
gations et des droits bien différents. La même règle appliquée 
à deux sujets différents ne pouvant pas opérer des décisions 
semblables, il y a donc des cas dans lesquels la loi naturelle 
ne décide point entre les états comme elle déciderait entre 
particuliers. C'est l'art d'en faire une application accommodée 
aux sujets avec une justesse fondée sur la droite raison qui 
fait du droit des gens une scieuce particulière. 

Cette application du droit naturel aux nations forme ce que 

1 VàttRL, Droit des gmi, Pnsf. 
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WoEf et Vallel appellent le lirait des gens nécessaire. Il est 
nécessaire, parce <|iic les nations sont absolument obligées île 
l'observer. Les préceptes de la loi naturelle ne sont pas inoins 
obligatoires pour les étals que pour les particuliers; puisque 
les états sont composés d'hommes, ei que celle loi oblige lous 
les hommes sous quelque relation qu'ils agissent. C'est ce 
mémo droit que (ïrolius et ses disciples appellent le droit des 
yens interne, en tant qu'il oblige les nations dans le for de la 
conscience. D'autres le nomment aussi le droit desgens naturel. 

Le droit des gens nécessaire est immuable, parce qu'il con- 
siste dans l'application que l'on fait du droit naturel au* étals, 
lequel est immuable comme étant fondé sur la nature des 
choses, cl en particulier sur la nature de l'homme. D'autres 
l'appellent le droit des gens naturel. 

Ce droit étant immuable, et l'obligation qu'il impose néces- 
saire et indispensable, les nations ne peuvent y apposer aucun 
changement par leurs conventions, ni s'en dispenser elles- 
mêmes, ou réciproquement 

Cet enchaînement de définitions, do propositions, et de 



alia jioslhac, 

■empilera* c 



r effugcril.» [CtCÉaos, De repu- 



JUSQU'A CELLE DE HUHEIITSBOUKG. M 



corollaires, pourrait donner lieu ù plusieurs objections, si 
noire objet était de faire une critique des principes fondamen- 
taux sur lesquels repose l'obligation du droit international 
selon Vaitel et sou maître. Il a lui-même le premier anticipé, 
et répondu a une des objections qu'on pourrait faire à sa doc- 
triue, que les états ne peuvent pas changer le droit des gens 
nécessaire par des conventions entre eux. Cette objection sup- 
pose que la liberté et l'indépendance d'une nation ne pour- 
raient pas permettre aux autres de déterminer si sa conduite 
est ou n'est pas conforme au droit des gens nécessaire. Il 
répond à cette objection par une distinction qui invalide les 
traités faits en contravention avec le droit des gens nécessaire 
suivant la lei interne, ou dans le for de la conscience, en 
mtîmo temps qu'ils peuvent être valides d'après la loi ex- 
terne : les états étant libres et indépendants, quoique les 
actions d'un état soient illégitimes suivant les lois de la 
conscience, les outres sont obligés de les souffrir, quand ces 
actions ne blessent pas leurs droits parfaits'. 

Do cette distinction de Vattel vient ce que Wolf appelle le 
droit des gens volontaire, jus gentùaa voluntarium, terme au- 
quel le premier donnu son assentiment, quoiqu'il soit d'un 
autre avis que Wolf quant à la manière d'en établir l'obliga- 
tion. Cependant il est d'accord avec Wolf, en regardant le droit 
des gens volontaire comme une loi positive, déduite du con- 
sentement présumé ou tacite des nations de se considérer les 
unes les autres comme étant parfaitement libres, indépen- 
dantes et égales, chacune étant l'arbitre de ses propres actions, 
et n'ayant de compte à rendre à aucun aulro supérieur que 
le suprême gouverneur de l'univers. 

Outre ce droit des gens volontaire, ces publicisles parlent 
de deux autres espèces de droit i il le rn aliénai. Tels sont : 

i" Le droit des gens conventionnel, qui prend son origine 



' Vattel, Droit des gens, préliminaires, § 9. 
1. 
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dans des conventions entre des états individuels. Comme les 
parties contractantes sont les seules qui soient liées par de 
telles conventions, il est évident que ie droit dos gens con- 
ventionnel n'est pas une loi universelle, mais une loi particu- 
lière. 

2 n Le droit des gens contumîer, qui prend son origine dans 
les usages établis entre des nations particulières. Co droit 
n'est pas universel, mais il est obligatoire seulement pour les 
états qui ont adopté ces usages comme lois entre eu*. 

VaUel conclut que ces trois espèces de droit international, 
le volontaire, le conventionnel, et le coutwnier, composent en- 
semble le droit des gens posilif. Us prennent leur origine 
dans la volonté des nations, ou, pour emprunter les paroles 
de Wolf, «le volontaire, de leur consentement présumé; le 
conventionnel, de leur consentement exprès ; et le coutumier, 
de leur consentement tacite 1 .» 
% o. Peu de temps avant la publication du traité de Vattel parut 

„T'''1'^h' t l'Esprit des lois, ouvrage d'une portée si différente de ceux 
des publicistes formés il l'école do Grolius et de PuQcndorf, 
qu'il a donné, suivant l'avis de quelques-uns, le coup mortel 
il l'étude do la science de la jurisprudence naturelle, qui avait 
si longtemps occupé l'attention non-seulement des savants, 
mais des hommes d'état de l'Huropo. Montesquieu jouit encore 
de la réputation d'avoir «trouvé la grande idée do lier la 
jurisprudence a l'histoire et a la philosophie , do manière à 
rendre cc3 sciences utiles a leur éclaircissement mutuel'. » 
Son génie peut avoir été excité par la lecture de Vico, ot il 
est difficile de supposer que Montesquieu ignorât en lié roi il ont 
la Sdenza nuova, publiée à Naplos treize ans avant CEspritdes 
lois. Il a sans doute emprunté quelques-unes de ses idées 
générales, aveo leurs développements, auï ouvrages de ses 

1 Vattel, Préliminaires, § il. Wolf, Prokg., § Ï5. 
' D. Stkvi'\ut, Preliminarg dissertation on the progress of me- 
laphysical ami moral philosopha, P- M. 
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autres prédécesseurs, tels que flodin, Gravina, et Machiavel. 
Mais, après ces concessions, il lui reste encore en entier ia 
gloire qu'il a justement méritée, en détournant la philosophie 
lies spéculations arides, et en la dirigeant vers l'élude de la 
nature de l'homme, non-seulement comme elle est décrite 
dans l'histoire d'une ou de deux des nations de l'antiquité 
classique, mais dans l'immense vuriété des races dispersées 
sur le globe, avec leur diversité correspondante de mœurs, 
de lois et de religions. Son ouvrage ne renferme pas dans 
son objet général le sujet de ces usages qui règlent les rap- 
ports entre les sociétés indépendantes des hommes; mais il a 
déduit, dans un seul passage plein de pensées, et dans le 
même esprit philosophique et profond avec lequel il trace 
l'origine cl l'histoire des lois civiles des diverses nations, le 
droit international établi entre diverses races, et prenant son 
origine dans les traits particuliers, moraux et physiques, qui 
les distinguent. 

« Le droit des gens est naturelle ment fondé sur ce principe, 
que les diverses nations doivent se faire dans la paix le plus 
de bien, et dans la guerre le moins de mal qu'il est possible, 
sans nuire à leurs véritables intérêts. 

"L'objet de la guerre, c'est la victoire; celui de la victoire, 
la conquête, la conservation. De ce principe et du précédent 
doivent dériver toutes les lois qui forment le droit des gens. » 

Après avoir posé de celte manient les principes sur les- 
quels le droit des gens doil être basé, il continue : 

"Toutes les nations ont un droit des gens, et les Iroquois 
mêmes, qui mangent leurs prisonniers, en ont un. Ils envoient 
et reçoivent des ambassadeurs, ils connaissent des droits de 
la guerre et de la paix : le mal est que ce droit des gens n'est 
pas fondé sur de vrais principes '. » 

I NoBTKsyuiïc, liiprit dru luit, liv. I, thap. 3. 

II est évident, d'après ce pu usage, que Mo» les qui eu n'a regardé 
le droil des gens, ni comme universel, ni comme immuable. Grolius 
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l.c pulilioistc le. plus distingué de celle période fol Byn- 
kershock, dont nous avons déj.\ souvenl eu occasion do cilor 
1rs écrits, comme témoignages des usages cl des opinions de 
l'époque avant la pais d'Ulreclil, relatifs au droit dos gens ma- 
ritime. Le premier de ces écrits, lu traité sur la souveraineté 
des mers, De doaunio maris, a paru pendant la mémo époque, 
ayant été publié en 1702. Cependant ia plupart de ces ou- 
vrages furent écrits el publiés pendant la période dont nous 
nous occupons. 

Bynkerslioek naquit à Middelbourg, capitale de la Zélande, 
eu 1G73, et il reçut sou éducation à l'université de Franekor 
en Frieslande. Ses exercices scolasliques, pendant qu'il rési- 
dait h coltt! école, lui onl attiré l'attention du célèbre profes- 
seur Huberus, qui l'appelle eniditistiimis juvenis Cornélius 
Bynkershoek. 

En quittant l'université, il s'établît ù la Haye, où il suivit 
avec un grand succès et beaucoup de réputation la carrière 
du barreau , et publia de temps en temps des dissertations 
savantes el habiles sur divers sujets du droil romain et du 
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droit civil de son propre pays. Dans l'année 1 7l)ï, il publia 
son traité De dominio maris, et l'année suivante il fut nommé 
juge au tribunal d'appui suprême pour les provinces de la 
Hollande, do Zélande, et do la Frieslande occidentale, qui sié- 
geaila la Haye, lin 1721 il publia son excellent traite De foro 
legalorum, et en 1724 il Tut nommé président à la baule cour 
dont il avait été si longtemps un membre distingué. Ses 
Quœsliones juris publiai sont un de ses ouvrages qui ont été 
publiés les derniers, car elles n'ont paru qu'en 1737, quand 
il avait soixante-quatre ans. Il est mort en 17i3, dans sa 
soixante-dixième année. 

Ses divers ouvrages furent publiés séparément pendant sa 
vie, a l'exception des Quœttiones juris privait, relatives il di- 
verses questions du droit romain ou hollandais, qui n'ont paru 
qu'après sa mort. Ce traité devait faire partie d'un plus grand 
ouvrage, que sa mort l'a empêché d'achever. Cependant il en 
avait préparé les quatre premiers livres pour ta presse, quand 
la mort l'a surpris au milieu do ses travaux. Il n'eut que le 
temps d'écrire le premier paragraphe d'une préface dont 
l'ouvrage devait être accompagné, et dans laquelle il parait 

Dix-buit ans après sa mort, ses ouvrages épars furent re- 
cueillis par le savant Vicat, professeur de droit au collège de 
Lausanne en Suisse, et publiés en deux volumes in-folio, ,i 
Genève, en l'année 1761. Plusieurs éditions de ses ouvrages 
séparés ont été publiées a diverses époques en Hollande. Mais 
telle de Vical, le premier, le meilleur, cl le plus complet mo- 
nument do sa gloire, a été faite dans une terre étrangère. 

Celle édition, dont nous avons toujours fail usage dans nos 
citations, est remarquable par la beauté et la correction, et 
elle est ornée d'une préface élégante, cl d'une notice sur la 
vie et les ouvrages de l'auteur, écrite par l'éditeur'. 

1 Luc bcllo cl liiléle traduction dit premier livre des Quwalîoacs 
jnril publia de Bynkefsliofk , en langue anglaise, fut publiée par 
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Nous avons déjà rendu compte de son traité De dominio 
maris. L'analyse de sa dissertation De fora kgatorum trouvera 
aussi sa place dans une autre partie do ce mémoire. Mais le 
plus important de ses ouvrages, relatif aux sujets de droit 
international, est le premier livre de ses Qtœstionesjuris pu- 
blia, intitulé De rebtts bellicu. 

Dans ce dernier ouvrage, BynkcrshoeS: traite l'imporUinle 
matière îles rapports des nations belligérantes et neutres en 
temps de guerre, d'une manière plus complète, plus précise, 
et il donne plus d'exemples pratiques que ne l'ont fait aucun 
de ses prédécesseurs, et on peut dire même de ses succes- 
seurs, parmi les publicistes. 11 est le premier écrivain qui soil 
entre dans une exposition critique et systématique du droit 
des gens maritime, cl le plan qu'il avait adopté était bien 
propre à rendre justice a son sujet. Au lieu d'entreprendre, 
d'après l'exemple do Grotius et de Puffendorf, la rédaction 
d'un système complet de droit international, il a fait un choix 
îles questions ] ■.ut iual it-ecs les plus importantes, et les plus 
fréquentes dans les rapports des états modernes'. 

Bynkershoek a traité dans cet ouvrage, aussi bien que dans 
son traité De foro legatoriim, la question tant débattue quant 

M. Duponceau, à Philadelphie, en 1S10, sous le titre de Line of 

lu capture a Neulral-Trade ho( ope» ta lime of peau; pp. 18—34. 
London, (806. 

sert. S, 10, chap. î, Uvi. I, cl sect. 6. chap. 6, livr. 3, avec une 
□oie. ValleJ manque e.\lr t'incluent de détails nui ce anjM- Il lui 
a consacré quelques sériions seulement du 7" cliap. de son ï' livr. 
[seel. HO— 117), et dnnfl aucune partie de son murage il n'est 
question des discussions savantes et ingénieuses de Bytikcrsliock, 
quoique l'ouvrage de re dernier eut déjà paru. 
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a la nature el la fondation de la Force obligatoire du droit 
international. 

En traitant de la question du jugo compétent des ambassa- 
dours , il dit : » Les anciens jurisconsultes disent que le droit 
des gens est co qui s'observe, conformément oui lumières de 
la raison, entre les nations, sinon toutes, du moins parmi la 
plupart, et les plus civilisées. On peut, à mon avis, sans 
craindre do so tromper, suivre celte définition, qui établit 
deux fondements du droit dont il s'agit, savoir, la raison el 
l'usage. 

oMais de quelque manière qu'on définisse le droit des 
gens, ol quelques disputes qu'il y ait la-dessus, il faut tou- 
jours en revenir a dire que ce que la raison dicte aux peu- 
ples, et ce que les peuples observent entre eus, pur suite 
d'une comparaison qu'ils ont faite entre les choses qui sont 
souvent arrivées, est l'unique droit de ceux qui n'ont point 
d'autre loi à suivre. Si tous les hommes sont des hommes, 
c'est-à-dire s'ils font usago de leur raison, la raison ne peut 
que leur conseiller el leur commander certaines choses qu'ils 
doivent observer comme par un consentement mutuel, et qui, 
étant établies par l'usage, imposent aux peuples une obligation 
réciproque, sans quoi on ne saurait concevoir ni guerre, ni 
paix, ni alliance, ni ambassades, ni commerce 1 , o 

11 dit encore, en traitant la même question : "On no peut 
guerc tirer ici les lumières ni du droit civil, ni du droit ca- 
non : tout dépend de la raison et do l'usage des peuples. J'ai 
allégué ce qu'on peut dire pour el conlro en suivant la rai- 
son : il faut voir maintenant quel parti on doit prendre là- 
dessus. Ce que l'usage aura approuvé remportera sans con- 
tredit, puisque c'osl de là que se forme le droit des gens'. • 

Dans un autre passage du même traité, il examine In ques- 

1 BrsKERsnoEi;, lia juge cmapein\i tir l'dmtiii.mnileur, clm|i. î, 
§§ I, ï, Iraduclion de Barbeyrac. 
s lnïi>„ Ibid., cliaji. g 8. 
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tioo, si une seule nation peut priver un ministre public des 
privilèges dont il jouit par la loi commune des nations? fan 
qua gens privilégia hgalorum, quibus utuntur ex jure communi 
gentium, possit tollere?) «Elle le peut, a mon avis, pourvu 
qu'elle le déclore ouvertement, parce que la jouissance de 
tous ces privilèges n'est fondée quo sur un consentement 
tacite, et sur une présomption. Un peuple n'a aucun pouvoir 
d'imposer une obligation a un autre peuple, et le consente- 
ment de toutes les autres nations ensemble n'oblige point une 
nation libre et indépendante, toute seule qu'elle est, si elle 
trouve à propos d'établir d'autres lois. Grolius, quelque grand 
défenseur qu'il soil des immunités des ambassadeurs, rap- 
porte ces privilèges a une convention tacite de celui qui re- 
çoit un ambassadeur : or toute convention tacite dépend de 
la volonté. On convient qu'il est permis a. chacun de ne pas 
recevoir un ambassadeur, et de ne le recevoir que sous cer- 
taines conditions, dont la détermination dépend de la volonté 
de celui qui le reçoit. Si donc une nation ne veut recevoir 
quelque ambassadeur étranger, qu'a condition qu'il se sou- 
mettra S la juridiction du pays, les droits de l'ambassadeur 
seront réglés sur ce pied-la : et au fond rien n'umpéche qu'on 
ne puisse exercer une ambassade sous le privilège du renvoi 
en justice. Mais il est néanmoins très-vrai, comme le disent 
les Étals- Généraux dans un mémoire qu'ils publièrent en 
l'année 1651, que, selon le droit des gens , un ambassadeur, 
quoique coupable, ne peut être arrêté : car l'équité veut 
qu'on observe cela, si on n'a pas déclaré d'avance qu'on no 
prétondait pas s'y soumettre. Le droit des gens n'est qu'une 
présomption fondée sur la coutume; et toulo présomption n'a 
d'autre force, du moment qu'il parait une volonté contraire 
de celui dont il s'agit. Feu M. Hubcr dit que les ambassadeurs 
ne peuvent point acquérir ou conserver leurs droits par 
prescription; mais il restreint cela au privilège que voudrait 
avoir un ambassadeur ciranaei*. malgré le prince chez qui il 
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réside, de donner dans son hôtel un asile aux sujets mimes 
Je l'état. Pour moi, je liens la régie générale pour tous les 
privilèges des ambassadeurs, et je crois qu'il n'y en a aucun 
dont ils puissent prétendre In jouissance, si on a déclaré qu'on 
ne voulait pas le leur accorder, parce qu'une volonté expresse 
exclut toute volonté tacite, qui y répugne; et le droit des 
gens, comme je l'ai déjà dit, n'a lieu qu'entre ceux qui s'y 
soumettent par une convention Incite '.d 

Dans sou traité De rébus bellicti, il fait dériver le droit des 
gens de la raison et de l'usage, ex ratione et usu, et fonde 
l'usage sur le témoignage des traités el des ordonnances, 
paeta et edicta, avec la comparaison des exemples qui se pré- 
sentent souvent. En parlant du droit de contrebande de 
guerre, il dit : a Le droit des gens sur cette matière ne peut 
dériver d'aucune autre source que delà raison etdel'usage. La 
raison m'ordonne d'être également amical envers deux de 
mes amis qui sont ennemis l'un de l'autre, cl il s'ensuil que 
je ne dois pas préférer l'un à l'outre dans co qui a rapport à 
la guerre. L'usage est démontré par la coutume constante, et 
pour ainsi dire perpétuelle, que les souverains onl observée 
de faire dos traités et des ordonnances sur celto matière, 
parce qu'ils onl souvent fait de pareils règlements par des 
traités pour être mis a exécution en temps de guerre, et par 
des lois promulguées après le commencement des hostilités. 
J'ai dit par une coutume pour ainsi dire perpétuelle, parce 
qu'un traité et mémo deux traités, s'écnrlnnl de l'usage géné- 
ral, ne changent pas le droit des gens'.» 

1 BrsKEii5H0EK, cliap. (9, § ". Voyez la note de liarbeyroc sur 

quant ex ratione et usu. Halio jubet, ut duobus, invicem lioali- 
Ims, sud mihi amicia. œquu amicus aim, et indc cfBcHur, ue in 
causa helli alternai alleri pncrirnini. Usus intellijçitur es perpcluii 
ipiodamnioUo paeisuindi ediceudique consueludiiic : pactia enini 
principes siepe id Fgerunl in casuni helli , siepe ctiam edîclis 
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Le grand ouvrage de Grotius continua h former le princi- 
pal sujet des commentaires dans les différentes universités do 
l'Europe. Un des meilleurs commentaires de ce genre est celui 
de Ruthcrforlh , publie en 1 754 , sous le titre des Instituts du 
droit naturel. La plus grande partie de cet ouvrage se com- 
pose de discussions de morale philosophique et de droit poli- 
tique; mais la neuvième chapitre du livre 11 traite eiclusive- 
ment du droit des gens proprement dit. En effet, dans celte 
partie de son ouvrage, l'auteur ciamine la proposition de 
Grotius, qui veut que le droit des gens soit un droit positif, 
devant son autorité nu consentement de toutes ou de presque 
toutes les nations. Rutherforlh, au contraire, veut que l« droit 
des gens ne soil autre chose que lo droit naturel applique, en 
vertu d'une convention positive, il l'ensemble des sociétés 
civiles, comme à des agents moraux, cl aux différents membres 
de ces sociétés, comme a différentes parties de cet ensemble. 
Les règles du droit des gens ne seront donc que les règles de 

conlra quoscunque, flagrante jam bello. Diii, pi perpétua qno- 
dananodo comuetvttine, quia unum forlo allerumvc pactum, quod a 
lonsucludinc recedit, jus genlium non mutât.» |y. J. pvbl., lib. 1, 
cap. X.) 

Dans la préface de ce traité sur les lois de la guerre, Bynlcrs- 
hoek maintient la suprématie de la raison sur l'autorité dans les 
investi galions de [a science du droit international. "Nulla ullorum 
hominum auclorilas ibi valet, si ralio répugne!. Non Grolius, non 
PuflVndorfius , non interprètes, qui in utrumqur commentait «uni, 
mo cronvincerinl, si non convincerit ratio, quœ in jure gentium 
deflniendo fere ulramque paginam facil. Inde est, quod auutoriut- 
tibus coacervundis fere abslinuerirn, non iliflkuller alioquin eoruni 
mole poluissem implere et onerare hos libros. Stepc qiiidem 
Grotio el PnNendorfio leslimonium dcnunlnwt, sed non aliu ra- 
lione, quam quod illi in jure publico prindnalum leneaut, el nbo- 
rum omnium familiam durant, silentio ferc prwlcriiis minorum 
genlium inlerpretibus. Ah ulriusque lamcn sentenlia recessi, ubi 
ipsa ratio vidtbalnr recedere. liane pr&'cipue in consilhim adbi- 
bul, et, Dit! Nia vincut, nihil vincerit in omni quaJSliOue juris pu- 
blic!.. (Ç. /. nul-/., lib. I, ad leclorrm.) 
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la saine raison, el on pourra les tirer de la nature même des 
choses, ou de l'histoire des événements du monde, ou bien 
encore de l'opinion des hommes éclairés. 

Nous allons donner ici quelques notices abrégées sur les e J^ 
publicisles secondaires de cette période. Et parmi ceux-ci, u^Xti 
nous m en (tonnerons Barbeyrac, qui par des traductions des 
ouvrages de Grotius, de PufTendorf, cl do Bynkcrsboek , a ré- 
pandu la science du droit international et l'a rendue populaire 
en mémo temps qu'il l'a éclaircie par ses annotations utiles 
sur le lexto de ces auteurs. Ces traductions écrites en langue 
française sont fidèles, maïs le style en est un pou sec et 
suranné. 

Avant la publication du traité do Vattel sur le droit dos Kiiu 
gens, le chevalier do Réal avait Tait paraître un livre sous co 
litre : Ut Science du gouvernement, dont le cinquième volume 
conlienl un résumé du droit dos gens positif d'un grand mé- 
rite. C'est un résumé des ouvrages des publicistes classiques, 
et des exemples tirés principalement de l'histoire de co qui 
était arrivé dans les rapports dos états modernes de l'Europe '. 

L'abbé de Mably avait été employé par le cardinal Tencin llJlli >- 
à rédiger pour ce ministre des mémoires el des rapports. De 
ces papiers il a extrait un résumé historique des négociations 
et des traités qui ont eu lieu depuis le traité de Wcslphalio 
jusqu'il son lemps; résumé qu'il a publié en 4718, sous le litre 
do Droit public de l'Europe, fondé sur les traités. On lui avait 
refusé d'abord la permission do publier cet ouvrage en France, 
cl la personne à laquelle il s'adressait pour l'obtenir lui de- 
manda : «Qui étes-vous donc, M. l'abbé, pour écrire sur les 
intérêts des nations? Étes-vous ministre ou ambassadeur?" 

1 La Science du guuvnncmeiu , tome cinquième, contenant le 
droit des gens, f|ui traite des ambassades, de la guerre, des trai- 
tes, des litres, des prérogatives, des prétentions, et des droits 
respertifs des souverains; par M. de Réal, grand -sénéchal de 
Forçai ([ii ici-, Paris 1164. 
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Il fut réduit a la nécessité tic faire publier son ouvrage en 
Hollande, mais plusieurs éditions subséquentes ont paru à 
Paris. Rii.il critique ainsi le litre donné par Mably à son ou- 
vrage : a Le titre de Droit public de l'Europe, que l'auteur a 
donné il son ouvrage, dit-il, est vicieux. L'Europe n'a point 
de droit public; mais chaque nation de l'Europe en a un, et 
la matière que l'auteur a traitée se rapporte au droit des 
gens. « Cependant il loue l'ouvrage comme élanl différent des 
autres collections d'actes diplomatiques de même nature, par 
son plan analytique et les détails historiques qui lui Aient de 
l'aridité ordinaire à ces sortes de compilations'. 
urMaxjiu. Jean Gotllieb lleineeke, mieux connu par son nom latin 
Heineccius, outre ses écrits élégants sur le droit romain, pu- 
blia a Halle, en 4738, ses Elemcnta juris nalurœ et gentium, 
ouvrage dans lequel il a légèrement traité du droit internatio- 
nal commo faisant partie de ce qu'il appelle Jus sociale. Il n 
aussi composé des discours sur Grolius cl Pufteudorf, el une 
dissertation sur une partie très- importante du droit des gens 
maritime, sous le titre De tiavibus ob ttïluram vclitarum iner- 
d'unt rommissis, que nous aurons bientôt occasiou de ciU-r 
Maekintosli dit de Heineccius : iC'est le meilleur écrivain élé- 
mentaire que je connaisse sur quelque sujet que ce soil*. n 
v.im. d-*brea Le Commentaire sur l'ordonnance de la marine, publié en 
1760 par Valin, et son Traité des prises, qui a paru eu 176:), 
sont trop connus el trop bien appréciés pour rendre néces- 
saire une notico spéciale de ses savants ouvrages. Nous en 
dirons autant du Tratado juridko- politku sobre las presas 
maritimus, publié à Cadtï en 17i6, par Don Carlos d'Abiou, 
dont une édition eu langue française, avec des nu tes par 
M. Bonnement, a paru en 1802. Poluicr, dans son Traité de 

1 Science du ijouucrnemeni, vol. VIII, p. Sil. 

' MldUITOSB, Discours sur Fèlude rtu itruil de la noJura r( des 
gtal, traduit ilo l'anglais par M. lloi EB-CoLL_inD, p. XXI 11. 
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propriété, a commenté les parties de l'ordonnance de la ma- 
rine île 1081 qui regardent les prises maritimes. 

Les deux guerres maritimes, terminées par ia paix d'Aix- 
la-Chapelle de 1 748, et celle de Paris do ) 763, ont donné lieu 
a des questions multipliées sur les droits respectifs des états 
belligérants et neutres à l'égard de la navigation et du com- 
merce. Toutes les puissances maritimes, parties contractantes 
aux traités d'Utrecht, furent aussi mêlées a la première de 
ces guerres. Les stipulations contenues dans ces traités, en 
opposition a la loi préexistante, en faveur du commerce et de 
la navigation neutre, ne sont jamais devenues applicables 
entre les parties contractantes; le casus fœderis, portant que 
l'une ou plusieurs de ces puissances devaient rester en état de 
paix, pendant que les autres étaient en guerre, ne s'ôtanl pas 
présenté, l'avantage de ces stipulations ne fut pas étendu par 
elles a ces nations, qui restèrent neutres. Chaque étal conti- 
nuait a adhérer à ses propres interprétations du droit des 
gens, comme ît la règle par laquelle il était guidé dans sa con- 
duite envers les neutres. Les puissauces maritimes, qui avaient 
adopté les maximes du Consulat de la mer relatives aux pri- 
ses maritimes, continuaient a ùIit diri^ivs par et 1 » mjxiuus. 
à l'exception des modifications introduites par des conven- 
tions particulières avec les puissances de la Baltique, qui ont 
gardé leur neutralité dans la guerre entre les nations du midi 
et de l'ouest de l'Europe. 

En même temps la France a fait un changement essentiel 
dans sa législation maritime, en la rapprochant des principes 
du Consulat de la mer. L'ordonnance du 21 octobre 17ii 
a exempté de la saisie les vaisseaux neutres chargés de mar- 
chandises ennemies, en confisquant seulement ces marchan- 
dises, et a fait relâcher le vaisseau avec le reste de la cargai- 
son, a l'exception des objets do contrebande. Cependant la 
même ordonnance renouvela deux restrictions fort remar- 
quables contre la liberté du commerce neutre, et qui claicnl 
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comprises dans l'ordonnance antérieure de 23 juillet 170i, 
savoir : 

C Toutes les marchandises du cru, fabrique ou manufactura 
du pnys ennemi, furent déclarées confiscables , a l'exception 
des cargaisons des vaisseaux neutres, naviguant directement 
du port ennemi où les marchandises furent chargées, vers 
un port de leur propre pays. 

9" Il fut défendu aux vaisseaux neutres de transporter une 
cargaison d'un port a un autre port ennemi , quelle que fat 
l'origine, ou à quelque personne qu'appartint la propriété des 
marchandises. 

La France avait conclu avec les villes anscoliques, en 1 71 6, 
trois ans après la paix d'Ulrccht, un traité de navigation et 
de commerce, par lequel la concession faite à ces républiques, 
par la convention de 1655, fut rapportée, et les marchandises 
neutres chargées sur les vaisseaux d'un ennemi furent de 
nouveau soumises à la confiscation, aussi bien que les mar- 
chandises ennemies chargées sur un vaisseau neutre, les 
vaisseaux seulement étant exempts dans ce dernier cas '. 

En 1739, une convention fut conclue entre la Franco et la 
Hollande, par laquelle fut renouvelé lo traité de commerce 

i Par l'article ii du traité do (746, Il fut stipulé «que tes 
vaisseau?! des villes an statiques, sur lesquels il se trouvera lies 
marchandises appartenantes aux ennemis de Sa Majesté, no pour- 
ront être retenus, amenés, ni confisqués, non plus que le reste 
de leurs cargaisons; mais seulement lesdiles marchandises appar- 
tenantes aux ennemis de Sa Majesté srront confisquées, de même 
que celles qui seront de contrebande; Sa Majesté dérogeant à 
tous usages et ordonnances à ce contraire, et mémo à celles des 
années 163G, tESt et 1681, que in robd d'ennemi confisque la mor- 
caandiJr M le l'aisseau ifoml.o 

Et par l'article Ï4, "toutes les marchandises et effets apparte- 
nants aux sujets des villes anséaliqurs, trouvés dans un navire 
des ennemis de Sa Majesté, seront confisqués, quand même ils ne 
seraient pas de contrebande, etc.» |Fj..isssn, ffijlorre i/o la diplo- 
matie française, vol. IV, p. 116.) 
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cl de navigation signé entre les deux puissances, a Utrocht, 
en 1713, et qui avait expire, et les deux mnximes de vais- 
seaux libres, marchandises libres, et de vaisseaux ennemis, 
marchandises ennemies, furent rétablies comme droit conven- 
tionnel entre les deux puissances 1 . 

En 1T42, un truite de commerce fut conclu entre la France 
el le Danemark, par lequel les mômes régies furent établies'. 

Les vaisseaux danois el hollandais furent exceptés, par 
suite de ces stipulations, de l'application do l'ordonnance fran- 
çaise de 17ii. Il leur fui permis de naviguer librement de 
leurs propres ports à un autre port neutre, ou bien à un pon 
ennemi, ou d'un port ennemi à un autre, excepté les places 
bloquées, quel que fut le propriétaire de la cargaison ennemie 
ou neutre, excepté toutefois les marchandises de contrebande. 
La mémo exemption fut étendue à la navigation de la Suéde 
et des villes anséaliques, avec l'exception que les marchan- 
dises ennemies chargées sur les vaisseaux de ces deux na- 
tions continueraient à être confiscabfes pendant que le vais- 
seau el le reste de la cargaison seraient relâchés. Cependant 
l'exemption complète fut depuis concédée aux vaisseaux sué- 
dois, par suite de traités spéciaux entre la France et la Suède 
L'Espagne jouissait du même privilège d'après le traité en- 
core subsistant des Pyrénées de l'année 1 G59. D'un autre cùlé, 
les privilèges concédés a la Hollande el aux villes anséaliques 
furent révoqués; do manière que les seuls étals qui jouissaient 
encore, sous la législation maritime française, du privilège 
du principe de vaisseaux libres, marchandises libres, a l'époque 
où Valin écrivait, furent l'Espagne, le Danemark et la Suède. 

Sous d'autres rapports, l'ordonnance de la marine do 
Louis XIV, de 1681, restait en pleine vigueur; el ces deux 
ordonnances de 1681 et I7W continuèrent a former le code 
des prises françaises pendant la guerre maritime qui fui ter- 

' Flassan, Histoire île la diplomatie française, vol. V, p. 107. 
■ lmn., tbiil-, p. 10G. 
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minée par la pais d'Aix-la-Chapelle, en 1748 , et celle termi- 
née par la paix de Paris, en 1 763 '. 

Nous avons déjà vu dans quelles circonstances Turent con- 
clus les traités entre l' Angleterre et la Hollande, concédant a 
celte dernière puissance le principe de libres vaisseaux, libres 
marchandises, comme l'objet favori pour lequel ses hommes 
d'état avaient lutté avec tant de zèle et de persévérance dans 
leurs négociations avec les grandes puissances maritimes. 
Celle concession de la pari de l'Angleterre était liée à des 
traités d'alliance el de garantie mutuelle entre les deux états, 
qui ont entraîné la Hollande dans la guerre entre la France 
et l'Angleterre, en 1 747; pendant que le traité de 1739, par 
lequel cette même concession était fuite en faveur de la navi- 
gation hollandaise de la part de la France, fut suspendu par 
ordonnance de cette dernière puissance. De cette manière, 
la république perdît, avec son caractère de neutre, les avan- 
tages de cette concession à l'égard des deux puissances belli- 
gérantes, pendant les dernières années de la guerre maritime 
qui Tut terminée par la paix (l'Aix-la-Chapelle. L'alliance de 
+75G, entre l'Autriche et la France, a délivré la Hollande du 
danger qu'elle pouvait craindre de l'envahissement de la bar- 
rière qui lui était assuréo dans la Belgique par les traités 
d'Utreobt; ayant été sommée par l'Angleterre de remplir les 
conditions des garanties stipulées dans ses traités avec cette 
puissance, la république a refusé sous divers prétextes de se 
rendre à cette demande; et en même temps elle a insisté sur 
l'exécution des traités de commerce par lesquels la règle de 
libres vaisseaux, libres marchandises, avait été mutuellement 
stipulée. Celle interprétation des conventions entre les deux 
pays fut rejetée par le gouvernement anglais; cl il continua 
do traiter la navigation hollandaise sur le même pied que 
celle des autres nations neutres avec lesquelles il n'y avait 



■ Vaux, Traité des prisa, chip. «. n. 18, 19. 
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aucune convention spéciale en faveur de la liberté du pavil- 
lon. Le traité de commerce de 1789, entre la France et la 
Hollande, avait été suspendu depuis l'année 1 745 ; et par suite 
de toutes ces diverses circonstances, cette dernière puissance 
n'a tiré aucun avantage, comme neutre, pendant la guerre de 
sept ans, de ses traites antécédents avec l'Angleterre et la 
France, par lesquels la régie de vaisseaux libres, marchan- 
dises libres, fut stipulée cuire les parties contractantes. 

Lo traité d'Aix-la-Cliapcllo do 1748, entre la France, l'An- 
gleterre el la Hollande (art. 3), renouvelle dans des termes 
généraux «les traités d'Utrccht. » Comme le traité de com- 
merce signé à Uirechi n'est pas nommément spécifié dans le 
traite d'Aix-la-Chapelle, on pourrait peut-être regarder comme 
douteux que l'intention des rédacteurs de ce traité ait été de 
renouveler les stipulations d'Utrecbt en faveur du commerce 
neutre; mais ce doute est entièrement dissipé par le traité 
de Paris de I7G3 (art. S), entre la France, l'Angleterre et 
l'Espagne, auquel le Portugal a accédé, et qui renouvelle ex- 
pressément, entre autres traités, ceux de paix et de commerce 
d'Utrccht de 1713 '. 

Tel fut le droit des gens maritime, établi par les coutumes 
et les ordonnances des états européens, et Ici fut le droit des 
gens maritime reconnu par les traités entre ces états pendant 
la période dont il est maintenant question. Les deux systèmes 
étaient en opposition directe l'un a l'autre. 

Nous avons déjà vu que Bynkeishoek , dont l'ouvrage sur 
les lois de la guerre fut publié après !n paix d'Ulrecht, el 

1 «Les traités de Westphalie, etc., et ceux do paix el de com- 
merce d'Utrccht, etc., servent do boso et de fondement à lo paix 
et au présent traité; et, pour cet effet, ils sont tous renouvelés 
et confirmés dans In meilleure forme, ainsi que loua les traités en 
général qui subsistaient entri- les liantes parties contractantes 
avant la guerre, et comme s'ils étaient insérés ici mot il mot, de 
sorte qu'ils devront Sire observés à l'avenir dans toute leur te- 
neur, etc.» {M.»HTE.\S, Recueil, lome I, p. (07.) 

I. 17 
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avant la guerre terminée par la paix d'Aix-la-Chapelle, con- 
sidérait les régies du Consulat de la mer comme constituant 
encore, à l'époque où il écrivait, le droit des gens sur cette 
matière, indépendamment des conventions spéciales '. 

Heineccius, qui écrivait en Prusse à peu prés à la même 
époque, et dont lu il isscr talion avait été lue par Bynkcrshock 
avant qu'il n'eût mis la dernière main à ses deux chapitres 
relatifs à celle matière, est considéré par ce dernier publicislo 
comme confirmant son opinion *, 

Dans cetUi dissertation , Heineccius examine la question de 
la navigation neutre dans 1rs deux divers cas qu'il a posés ■ 
« Qiûd si vel «unes hostiwn merces amicomm, vei naves arnica: 
merces kosliiim confmeant? « Il observe que le Consulat de la 
mer distinguait les cas suivants : 

1" Celui où les vaisseaux et la cargaison appartenaient tous 
les deux a l'ennemi, par lequel ifs étaient également frappés 
de confiscation. 

2° Dans le cas ou le vaisseau appartenait à un ami et la 
cargaison a un ennemi, le capitaine neutre pouvait être con- 
traint à transporter la cargaison dans un port appartenant au 
capteur, où il devait recevoir le Trot des marchandises, la 
cargaison seule étant sujette à être confisquée. 

3° Dans le cas où lé vaisseau appartenait à un ennemi , et 
la cargaison a un ami , on pouvait transiger sur l'affaire; nu 
bien, si les propriétaires des marchandises s'y refusaient, on 
pouvait les transporter dans un port appartenant au capteur, 
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qui recevrait alors lu montant du fret, comme si elles avaient 
été transportées au port do la destination primitive, tandis 
que le vaisseau seul était confisqué. 

Il cite plusieurs ordonnances et traités de divers pays mo- 
difiant ces règles, quelquefois à l'avantage, el quelquefois 
contre les intérêts de la navigation neutre; el il donne ses 
raisons pour approuver ces règles, comme Formant le droit des 
gens primitif. 11 expose ensuite la théorie des preuves el des 
présomptions par lesquelles la véritable propriété du vaisseau 
el de la cargaison doit être déterminée dans les tribunaux 
maritimes du pays du capleur. Il regarde la sentence do con- 
damnation de ces tribunaux comme étant finale et conclusse, 
d'après l'usage des nations constaté dans leurs lois et leurs 
traités, sur la question de la propriété, el comme transférant 
cette propriété par un titre valable et incontestable à celui qui 
l'achète en vertu de cette sentence. «Mais supposer, dit-il, 
que la sentence de ces tribunaux, prononcée en dernier res- 
sort, ne paraisse pas être juste a l'état neutre dont les sujets 
réclament la propriété, à quels moyens de réparation peul-oti 
avoir recours ?» El il répond que la prudence conseillera de 
n'avoir recours a la guerre qu'avant d avoir essayé tous les 
autres moyens. On doit demander d'abord une juste satisfac- 
tion de la pari de l'étal belligérant, el si elle est refusée sans 
raisons suffisantes, des représailles peuvent être accordées 
par l'autorité de l'état neutre '. 

Pondant la guerre maritime entre la France et l'Espagne 
d'un cité, et l'Angleterre el la Hollande do l'autre, qui fut ter- 
minée par la paix d'Aix-la-Chapelle en 1748, el dans laquelle 
la Prusse resta neutre, uu litige s'éleva entre les gouverne- 
ments anglais et prussiens, relatif aux droits de la navigation 
ol du commerce neutres, dans lesquels les principes des 
publicistes furent invoqués de part et d'autre. Les diseussions 

' Heikbccius , De naoib. ub eect, merc. vêtit, cowm., cap. lit, 
secL 3-<î, 1B-3Î. 
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qui accompagnèrent celle controverse jettent une grande lu- 
mière sur les questions du droil maritime dont nous retra- 
çons l'histoire. Une courte analyse suffira pour les faire com- 
prendre. 

Aitlta Frédéric II, d'après les traités de Breshiu el de Berlin, con- 
111 .1*™!'™"' c ' us 00 el par lesquels la province de Silésie fut cédée 

par l'Autriche à la Prusse, avait stipulé de prendre sur lui le 
payement d'un emprunt fait par des négociants anglais à 
Marie-Thérèse en 1735, et assuré par une hypothèque sur les 
revenus de celte province, lin nomhre considérable de vais- 
seaux naviguant, avec leurs cargaisons, sous le pavillon prus- 
sien, el des cargaisons réclamées par îles sujets prussiens 
sous d'autres pavillons neutres, avaient été saisis eL confis- 
qués dans les cours de l'amirauté d'Angleterre, comme contre- 
bande de guerro ou appartenant aux ennemis. Le gouverne- 
ment anglais ayant refusé d'écouler la demande du cahinet 
prussien, qui cherchait à obtenir une indemnité pour les ré- 
clamants, Frédéric établit en 1751 une commission de quatre 
de ses ministres, présidée par le célèbre chancelier Cmrcrji, 
chargée d'examiner ces réclamations, afin de les compenser 
avec l'emprunt silésien, dont le payement avait été retenu 
pourcel objet. La commission, ainsi constituée, prononça l'an- 
née suivante une sentence, qui transférait aux réclamants 
prussiens l'hypothèque anglaise sur les revenus de la Silésie, 
comme une indemnité pour la saisie de leurs propriétés. Celte 
sentence lui motivée sur les considérations suivantes : 

i a Que les vaisseaux anglais armés en guerre n'avaient pas 
le droil de saisir les vaisseaux prussiens, ou autres neutres 
allant a un 'port ennemi ou revenant d'un port ennemi , sous 
le prétexte que les marchandises chargées sur ces vaisseaux 
appartenaient aux ennemis de l'Angleterre; 

2" Que les traités entre l'Angleterre el les puissances neu- 
tres, confirmés par les déclarations du ministère anglais aux 
agents diplomatiques rie la Prusse, avaient exempté de la 
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saisio les propriétés ennemies chargées sur des vaisseaux 
neutres, el avaient déterminé la liste de marchandises de 
contrebande, do laquelle furent exceptés le bois do construc- 
tion navale, le chanvre, etc.; 

3" Que, par conséquent, les cours de l'amirauté anglaise 
avaient agi contre le droit des gens, contre les traités, el 
contre cotte déclaration du ministère anglais en confisquant 
les propriétés on question; 

i° Que les sentences de ces tribunaux ne pouvaient avoir 
l'effet d'une choso jugée, rît adjutUcatoi '. 

Le roi de Prusse déclara au gouvernement anglais sa dé- 
termination de retenir, comme représailles pour les actes 
d'injustice commis envers ses sujets, la dette hypothéquée 
sur les revenus de la Silésïe, jusqu'à ce que le gouvernement 
anglais eût accordé une indemnité convenable aux réclamants 
prussiens. Cette déclaration fut accompagnée d'un exposé des 
motifs, dans lequel il fut allégué que lorsque la guerre avait 

Londres, pour demander au ministère anglais des explications 
concernant ses intentions h l'égard du commerce neutre de la 
l'russe, son ministre reçut une répense verbale, que les bois 
de construction et d'autres objets servant à l'équipement des 
vaisseaux de guerre ne devraient pas être considérés comme 
de contrebande, et que les vaisseaux prussiens nu seraient 
point arrêtés, pourvu qu'ils ne fussent pas employés à trans- 
porter des munitions de guerre a l'ennemi, ou des munitions 
de bouche à un port bloqué, et que sous d'autres rapports le 
commerce maritime devait rester sur le môme pied qu'en 
temps de paix. Tiuecthemenl le commerce prussien est resté 
sans interruption jusqu'en (715, quand leurs vaisseaux 
engagés dans le transport des bois de construction en 
France, et d'autres chargés de marchandises i n contestable - 



1 Chakles iik -M.uitk.vs, Cniues célébra droit des gens, 
vol, III, [jp. I— H. 
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ment libres, furent saisis. De nouvelles remontrances ayant 
été faites de la part du gouvernement prussien, une réponse 
par écrit fut donnée par le cabinet anglais , en date du 5 jan- 
vier 1747, déclarant que la Prusse ne pouvait pas réclamer 
les privilèges accordés par des conventions spéciales entre 
d'autres puissances neutres et l'Angleterre; mais que, sous 
d'autres rapports, les navigateurs prussiens ne seraient point 
interrompus, pourvu qu'ils fissent leur commerce d'une ma- 
nière légale et conformément aux anciens usages reconnus 
par les puissances neutres '. 

Après cette déduction des faits, l'office prussien continua à 
poser, comme applicables à ces faits, les principes de droit 
suivants : 

I" Quo ia mer est libre pour l'usage commun do tous les 
hommes; qu'une seule nation ne peut pus l'approprier pour 
son avantage exclusif; et que, par conséquent, le droit de na- 
viguer ne peut pas être interrompu par l'état de guerre en 
ce qui regarde les nealrcs. Cette proposition fut soutenue par 
les textes du droit romain, les écrite des publicistes, et la 
conduite de l'Angleterre elle-même, en contestant, comme elle 
avait fait, la prétention de l'Espagne a lit navigation exclusive 
des mers de l'Amérique, et au droit de visite dans ces mers, 
qui avait donné lieu a la guerre entre ics deux puissances 
en 4739; 

2" Que même les propriétés ennemies ne pouvaient pas, 
d'après le droit dos gens, être saisies dans un lieu neutre, tel 
qu'un vaisseau neutre en mer; et que co principe avait été 
confirmé par les Imités d'Utrechl en 1743, entre l'Angleterre, 
la France et la Hollande, aussi bien que par le traité do < 764 , 
entre l'Angleterre A la Hollande, consacrant la maxime du 
libres vaisseaux, /lires marchandises; 

3° Que In seule exception à ce principe général était celle 

1 CiiAiii-HS de MsiiTKJis, Canes Célèbre», etc., vol. M, p. G. 
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qui regarde les marchandises de contrebande transportées ;'■ 
l'ennemi : ces objets de contrebande, Grotius les divise (lib. III, 
cap. I, sect. 5, n° 2) en deux catégories, ceux dont on pourrait 
se servir exclusivement à la guerre, et ceux dont on pourrait 
se servir en guerre ou en paix; il regardait les premiers 

tines à l'usage de l'ennemi; et les derniers, seulement quand 
ils étaient destinés a être transportés à un port assiégé ou 
bloqué; que l'Angleterre elle-même, dans ses traités avec la 
Hollande et d'autres puissances maritimes, avait limité la liste 
de contrebande aux seules munitions de guerre, eu excluant 
expressément tes munitions de bouche et les objets servant à 
l'équipement des vaisseaux de guerre, excepté au seul cas 
d'un porL bloqué; 

droit de juridiction sur les vaisseaux prussiens, ni sur leurs 
cargaisons, appartenons aux sujets prussiens, et saisis dans 
un lieu qui n'était pas dans le territoire anglais; 

5" Que l'exercice de cette prétendue juridiction, par la con- 
fiscation injuste des propriétés prussiennes, fournissait un 
juste motif de représailles de la part de la rrusse, par le sé- 
questre du capital et des intérêts de l'emprunt silésien dus 
aux créanciers anglais '. 

Ce rapport des commissaires prussiens ayant été commu- 
niqué au gouvernement anglais, l'affaire fut soumise à une 
commission composée de deux docteurs du droit romain, et à 
l'avocat cl procureur général. Le dernier de ces commissaires 
fui M. Murray , depuis célèbre sous le nom de lord Mansfield , 
et alors même distingué par ses connaissances du droit 
maritime. 

Les commissaires anglais firent un rapport en dale du 
ISjanvier 1753, par lequel ils posèrent les principes de droit 
suivants comme étant applicables au cas : 

1 Ctuiu,*! ue Mahiess, Coûtes célèbres, etc., vol. Il, pp. lï— il. 
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Quand deux puissances sont on guerre, elles ont le droit 
de saisir, comme prises de guerre, les vaisseaux et les mar- 
chandises de chacune d'elles sur la mer, mats tes biens d'un 
ami ne peuvent pas être saisis, pourvu qu'il garde sa neu- 
tralité. 

Il s'ensuit que les marchandises d'un ennemi peuvent être 
saisies à bord d'un vaisseau ami; 

Que les marchandises innocentes appartenant à un ami, 
chargées sur un vaisseau ennemi, doivent être relâchées; 

Que les marchandises de contrebande, destinées à l'usage 
de l'ennemi, quoique appartenant à un ami, peuvent être sai- 
sies comme prises de guerre, parce que c'est violer la neu- 
tralité que de fournir a l'ennemi les moyens de continuer la 
guerre. 

Le rapport continue en déclarant que, par le droit des gens 
universel reconnu depuis un temps immémorial, la seule pro- 
cédure pour déterminer si une capture est de bonne prise, ou 
non, est celle qui est intentée devant la cour d'amirauté de 
l'état auquel appartient le capteur. La, les deux parties sont 
entendues, et la contiscation ou la restitution est prononcée, 
suivant le droit des gens et les traités, d'après les présomp- 
tions et les preuves reconnues par ces tribunaux comme des 
règles de décision. 

Il y a dans chaque pays maritime un tribunal suprême 
d'appel, composé des persounes notables, devant lequel les 
parties qui se trouvent lésées par la sentence en première 
instance peuvent porter appel, et qui doit juger d'après les 
mêmes régies que la cour d'amirauté, c'est-à-dire le droit des 
geus et les traités subsistants avec cette puissance neutre dont 
lo sujet est la partie plaignante devant ces tribunaux. 

S'il n'y a point d'appel interjeté, c'est que les parties elles- 
mêmes reconnaissent la justice de la sentence. 

Celte forme de procédure est reconnue et réglée par un 
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grand nombre de traités. Elle est approuvée par llcincccius , 
dans l'ouvrage que nous avons déjà cilé '. 

De celte manière toutes les captures en mer furent jugées 
durant la dernière guerre (c'est-à-dire celle terminée par le 
traité d'Aix-la-Chapelle), par l'Angleterre, la France et l'Es- 
pagne, et les puissances neutres s'y sont soumises. 

C'est ainsi, en agissant d'après le droit des gens et les trai- 
tés particuliers, que toutes les captures en mer ont été jugées 
de temps immémorial dans tous les pays de l'Europe. Toute 
autre procédure serait manifestement injuste, absurde et im- 
praticable. 

Quoique le droit des gens soit la règle générale, il peut 
filre varié ou modifié par des conventions particulières entre 
deux puissances; et dans le cas d'une altération ou exception 
introduite par des traités spéciaux, cette modification doit 
former la loi entre les parties contractantes, et le droit des 
gens ne gouverne qu'autant qu'if n'y est pas dérogé par une 
convention. 

Ainsi, d'après le droit des gens en temps de guerre, tous les 
vaisseaux marchands sont sujets à être arrêtés et visités, pour 
que l'on puisse en constater la propriété, et déterminer s'ils 
portent des marchandises de contrebande à l'ennemi; mais 
des conventions particulières ont exigé une recherche moins 
stricte, sous la condition de produire des passe-ports et d'au- 
tres documents formels, dûment attestés. 

La règle du droit des gens a été aussi quelquefois modifiée 
par des traités particuliers, déclarant que les effets d'un ami 
chargés sur un vaisseau ennemi seront de bonne prise, tandis 
que les eflets d'un ennemi chargés sur le vaisseau d'un ami 
seront libres \ 

' Heikeccics, Ut «avih. ob veut. merc. cet. comm.. cap. II, 

, §s n, ia. 

1 Entre outres traites, le rapport rite le traité de 1074-, cotre 

l'Angleterre et la Hollande, et lr- irnitë d'Dlrecbl de 1713, entre 
l'Angleterre et la France. 



fl' PÉRIODE. - DEPUIS LA PAIX D'UTRECIIT 



De la môme manière quelquefois, des m are ban dises, regar- 
dées comme de contrebande d'après le droil des gens, sont 
déclarées libres par des conventions particulières. 

Si un sujet du roi do Prusse est lésé dans sa personne et 
dans ses droits par un sujet anglais, ou s'il y a quelque 
plainte à taire contre ce sujet, il doit ie poursuivre devant 
les tribunaux du pays, qui sont également ouverts a l'étranger 
et au régnicolo; et si un Anglais a quelque action a intenter 
contre un Prussien , il doit le poursuivre devant les tribunaux 
prussiens. 

Si la réclamation a pour objet une capture faite en guerre , 
la partie lésée doit intenter sa domande devant les tribunaux 
établis pour juger ces sortes de questions. 

Le droit dos gens, fondé sur l'équité, la juslico et la con- 
venance, et confirmé par un long usage, n'admet pas de re- 
présailles, excepté dans des cas de lésions graves et vio- 
lentes, dirigées ou soutenues par l'état, et d'un déni de justice 
absolu , in k iiiinimi' dubia, par tous les tribunaux et ensuite 
par le prince '. 

Quant à la commission établie par le gouvernement prus- 
sien pour examiner de nouveau ces affaires, c'était une inno- 
vation dont on n'a jamais ou d'exemple jusqu'ici dans aucun 
pays. La question de la validité des prises maritimes doit 
être jugée par les cours d'amirauté du l'étal dont les sujets 
ont fait la capture. Chaque souverain étranger en amitié a le 

1 Les auteurs de ce rapport citent, a l'appui de ce principe, 
Gnr.Tius, De jure. MU ne patis, tib. III, cap. Il, §§ i, B. 

VattRl dit : «La rour d'Angleterre a établi celte maxime ;ivec 
beaucoup d'évidence, à l'orcmion de viiissciiux prussiens sai.-is et 
déclarés de bonne prise pendant la dernière guerre; ce qui soit 
dit sans loucher au mérite do la cause particulière, en tanl qu'il 
dépend île» faits. Voyez le rapport fait nu roi de la Grande- 
Bretagne, etc. C'est un excellent morceau du droit des gens.» 
(VATTRL, livr. ï, chap. 7, § Si.) Montesquieu l'appelle aussi «une 
réponse sans réplique." [Ornera, vol. VI, p. tIS.) 
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droit d'exiger que la justice soit rendue à ses sujets pur ces 
tribunaux, suivant le droit des gens, ou les traités particuliers, 
s'il y en a. Si, m re minime dubia, ces tribunaux procèdent 
sur des fondements directement opposés au droit des gens, 
ou aux traités actuellement oa vigueur, l'état neutre a le droit 
de s'en plaindre. Mais il n'y a pas, et il ne peut y avoir d'autre 
manière de procéder avec équité. Toutes les puissances de 
l'Europe l'ont toujours suivie pendant la guerre, depuis les 
temps les plus reculés. 

Après avoir raisonné sur les faits, pour prouver que les 
réclamants neutres dans les cours d'amirauté en Angleterre 
n'avaient aucune raison de se plaindre d'injustice, le rapport 
répond aux divers principes de droit poses par les commis- 
saires prussiens : 

)' Ceux qui maintiennent la proposition que la mer est 
libre dans tonte son étendue, ne nient pas que quand deux 
puissances sont en guerre, elles peuvent sa saisir mutuelle- 
ment des effets appartenants à l'une ou a l'autre sur la mer, 
et mémo a bord des vaisseaux amis. La question de la sou- 
veraineté des mers n'avait donc aucune application à la ques- 
tion en litige '. Les saisies faites par l'Espagne des vaisseaux 
anglais, qui ont donné lieu è des représailles en 1739, n'ont 
pas été faites en temps de guerre, ni dans l'exercice des droits 
de la guerre. Elles ont été faites sous prétexte de l'infraction 
des lois fiscales de l'Espagne. Elles no furent pas jugées dans 
des tribunaux procédant d'après le droit des gens, mais dans 
des tribunaux ordinaires, par l'application des règles de déci- 
sion dont le gouvernement anglais se plaignait, et par la suite 
une indemnité fut accordée par l'Espagne, dans une convention 
qui ue fut pas exécutée par elle. 

i" 11 fut allégué que le contraire de la proposition prus- 
sienne, "que les vaisseaux libres rendent les marchandises 

1 GéûtIOs, De jure belli ne parti, lib. 111, Ctp. 1, g 5, n" 4, Ui 
noL, lib. [fi, cnp. VI, S fi. 
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libres,» esl établi par les écrits des publicisles , et l'usage 
constant de toutes les nations anciennes et modernes Mais, 
ajouta -t-o n, la règle générale ne peut pas être établie par des 
preuves plus convaincantes que par les exceptions consignées 
dans des conventions particulières. 

3° Le rapport ne fait pas d'autre réponse à l'argument 
prussien, limitant la b'ste de contrebande aux objets dont on 
peut se servir exclusivement à l'usage de la paix et de la 
guerre, qu'en niant que la Prusse put réclamer l'avantage des 
modifications du droit des gens à cet égard, qui avaient été le 
résultat des concessions mutuelles entre l'Angleterre et cer- 
tains états neutres. Les commissaires anglais ont été vraisem- 
blablement plus embarrassés dans celte partie de la discus- 
sion que dans aucune autre, par suite de l'état incertain du 
droit international par rapport à la contrebande de guerre à 
celte époque; la question étant encore en litige, comme nous 
l'avons déjà démontré, entre l'Angleterre et les états du Nord 
qui avaient un intérêt dans la libre exportation des produits 
de leur sol, si les munitions de bouche et les objets servatil 
à la construction et armement des navires pourraient, dans 
aucune circonstance, être considérés comme de contrebande; 
et si quand ils devenaient tels comme étant destinés à être 
transportés à un port de construction navale, ou pour délivrer 
l'ennemi des périls d'une disette, les marchandises neutres 
pourraient être conlisquécs, ou si elles 'devraient seulement 
être assujetties au droit moins rigoureux de présomption *. 

Les commissaires prussiens rédigèrent une réplique à ce 
rapport des légistes anglais, dans laquelle ils admettent que 

1 Cnnso/n/o dut marc, rap. 173. GlOTiOE, lib. III, cap. I, § S, 
n" I, in noL, lih. III, cap. VI, § G, in nol. LoctUHiro, De jure 
maritimo, lib. Il, cap. IV, § lï. [ n m.. De jure militari, cap. V. 
il" il. IIkikf.ccios, De une. ob cwl. vcl. tnmc conm., cap. Il, g 11. 
Hïmkiishoek, Q. J. pub., lih. I, du p. XIV, Zouch, De inditia 
inier <jentcë, pan n, S VIII, n" n. 

' Voir tupra. part. 1", g (6. 
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l'usage des nalions ne fournil que trop d'exemples de l'exer- 
cice du prétendu droit de visite de la pari des puissances 
belligérantes, au grand détriment du commerce neutre; mais 
que cet usage, étant contraire au droil naturel, cl incompa- 
tible avec l'ulilité et la convenance générale des hommes , ne 
peut pas être considéré comme suffisant A établir un principe 
du droit des gens. D'après le droit naturel, le vaisseau d'un 
neutre est sa propriété exclusive, n'importe où on le trouve: 
et l'état belligérant n'a pas plus le droit de le visiter pour 
se saisir dos effets de son ennemi, qu'il n'a celui d'entrer 
dans un port neutre pour y saisir les vaisseaux et les effets 
de son ennemi. Celle loi naturelle a été confirmée par les lois 
et let coutumes de toutes les nations, refusant aux vaisseaux de 
guerre d'une puissance belligérante le droit de poursuivre et de 
saisir, dans le territoire neutre, le vaisseau de son ennemi dont 
on avait commencé la chasse en pleine mer. Grolius dit posi- 
tivement que l'état neutre a le droit de l'empêcher '. 

Si on considérait l'utilité cl la convenance générale des 
hommes, il deviendrait évident que la liberté de commerce et 
de navigation est d'une utilité générale, pendant que l'appli- 
cation de la maxime qui permet Ta saisie des effets d'un en- 
nemi à bord du vaisseau d'un ami, doit occasionner des vexa- 
lions et des perles infinies aux nations qui ne sont pas enga- 
gées dans la guerre» Ces inconvénients avaient été si vivement 
sentis par les nalions commerçantes de l'Europe, que la plu- 
pari d'entre elles avaient adopté la maxime inverse que le 
vaisseau libre rend la cargaison libre, et l'avaient consacrée 
par des traités entre elles. Et comme l'utilité des hommes 
forme la seule base solide du droit des gens, ces traités, loin 
d'établir une exception, prouvent évidemment que la règle 
qu'ils ont établie appartient a ce droit, et doit être suivie dans 
l'usage de tous les états. 



1 De jure MU ac pacis, lib. ITT, cap. VI, § ÎG, N° i. 
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La maxime de vaisseaux libres, marchandises libres, est 
non -seulement conforme an droit des gens, mais il serait 
même à l'avantage de l'Angleterre <]uc celte maxime fui 
adoptée par elle, avec la seule exception des efiels de contre- 
bande et de ceux qu'on transporte a des ports bloqués. Et 
comme elle avait déjà établi celte règle avec quelques na- 
tions , elle ne pouvait pas justement refuser la même conces- 
sion a toutes tes puissances qui consentiraient à entrer dans 
un engagement réciproque, chaque état neutre ayant le droit 
d'insister d'être traité sur un pied d'égalité quant à la liberté 
du commerce. En associant la maxime de vaisseaux libres, 
marcliandises libres, avec la maxime do vaisseaux ennemis, 
marcliandises ennemies, toute dispute regardant la propriété 
de la cargaison est évitée; et chaque nation neutre peut faire 
librement le commerce de toute espèce de marchandises qui 
ne sont pas de contrebande, et dans tous les ports qui ne sont 
pas bloqués, aussi longtemps qu'elle se renferme dans son 
propre commerce, sans s'engager dans celui de l'ennemi pour 
son compte. Dans ce dernier cas, elle n'agirait plus comme 
neutre, mais comme un allié de l'ennemi, et mériterait juste- 
ment d'être traitée comme un ennemi, si elle ne cessait après 
avoir été dûment avertie. Suivant Grolius, il est du devoir de 
chaque puissance belligérante, lors de la déclaration du guerre, 
d'envoyer une telle notification aux élats^ui restent neutres, 
et particulièrement à ceux avec lesquels la puissance belligé- 
rante n'a pas de traités spéciaux, en les avertissant des règles 
A observer, et surtout a l'égard de la question de contrebande 
tant contestée. Ce devoir avait été négligé par l'Angleterre 
dans la dernière guerre; niais Sa Majesté Prussienne avait 
reçu les assurances les plus positives du gouvernement an- 
glais, d'après lesquelles elle avait eu la plus grande raison do 
supposer que les mêmes immunités qui avaient été accordées 
aux autres puissances neutres, seraient étendues au commerce 
de ses sujets, et qu'ils jouiraient par conséquent de l'avantage 
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du la maxime do vaisseaux libres, marchandises libres, avec 
l'exception ordinaire do contrebande. 

Cette affaire fut enfin arrangée par une déclaration annexée 
au traité d'alliance entre l'Angleterre et la Prusse, signée à 
Westminster le (6 janvier I7G6, d'après laquelle le roi de 
Prusse devait lever le séquestre sur la dette sïlésienne, et 
payer le moulant du capital et des intérêts dus aux négociants 
anglais, et te gouvernement anglais devait payer la somme de 
vingt mille livres sterling, pour satisfaire à toutes les réclama- 
lions du gouvernement prussien et de ses sujets contre le 
gouvernement anglais. Cette somme Tut reçue et distribuée 
entre les sujets prussiens qui avaient établi leurs perles par 
suite des saisies devant la commission '. 

La guerre maritime terminée par ta paix de Paris, en 1763, ^ i IL ( 
fut signalée par la première tentative de la part de l'Angle- pm«J« 
terre d'établir le principe qui prohibe aux neutres, en temps ^ 
de guerre, tout commerce qui ne leur est pas permis en temps "jJVnitm" 
de paix. Ce principe, qui a depuis reçu le nom de règle de 
la (pierre de 1 756, fut appliqué pour limiter les neutres a leur 
commerce accoutumé avant la guerre, et les exclure du com- 
merce avec les colonies et sur les côtes de l'ennemi, comme 
étant ordinairement interdit aux étrangers en temps de paix. 
Cette règle, qui semblerait recevoir quelque appui dans les 
ordonnances de la France de 17 (H et do 17U, parait avoir 
été fondée dans son origine sur la circonstance que les Fran- 
çais, trouvant le commerce avec les colonies, sous leur propre 

i Charles de M.hitksb, Causes célèbres <lu droit des gent, vol. Il, 
pp. 73— SB. M. de Marlcns ajoule, dans une noie, que .M. de 
IJerlzlierf.'. en 1117, a rédigé un mémoire sur celte dispute, qui n'a 
pas rte imprimé, mais qui fut envoyé au ministère britannique. 
On peut dire que c'est Frédéric li qui a le premier soutenu lus 
principes de la neutralité maritime, et que H. de Ucrdberg en a 
(■(é le premier défenseur. » J'ai fait chercher ce document dans 
les archives prussiennes, mais malgré tout le soin que l'on a mis à 
celle recherche, elle est malheureusement restée infructueuse. 
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pavillon, presque entièrement détruit par In marine anglaise, 
ont permis aux Hollandais de Taire ce commerce avec des 
passeports ou licences spéciales, en excluant en même temps 
tous les autres neutres de ce commerce, (in grand nombre 
de vaisseaux hollandais, employés dans ce trafic, furent saisis 
par les croiseurs anglais, et confisqués dans leurs tribunaux 
des prises, sur le principe que par cet emploi ils étaient in- 
corporés dans la navigation française, ayant perdu le carac- 
tère neutre et adopté celui de l'ennemi. Aussitôt qu'il fut 
connu qu'un tel effet était attribué à ces passeports, ils fu- 
rent discontinués, mais ce changement n'influa en rien sur 
les décisions des tribunaux anglais. Ils continuèrent à pro- 
noncer la confiscation des vaisseaux neutres avec leurs car- 
gaisons. Leurs sentences furent quelquefois motivées sur le 
principe originel que ces vaisseaux sont devenus français par 
adoption, et que le commerce qu'ils faisaient était un com- 
merce ennemi; quelquefois elles reposaient sur le principe 
que c'était un commerce interdit aux neutres en temps de 
paix. Les Hollandais ont fait des remontrances contre ces sai- 
sies et ces confiscations, et ils ont invoqué le traité de 1G75 
entre les deux pays, d'après lequel la maxime de vaisseaux 
libres, marchandises libres, fut adoptée réciproquement, et la 
déclaration explicative de 1G75, par laquelle la liberté do la 
navigation neutre fut expressément étendue au commerce 
d'un port ennemi à un autre port ennemi, que ces deux ports 
appartinssent a une ou a plusieurs puissances avec lesquelles 
l'autre partie contractante serait eu guerre. Le gouvernement 
anglais a insisté d'abord pour que cette liberté fût limitée par 
les termes du traité au commerce accoutumé des neutres en 
temps de paix; mais, ayant été obligé de renoncer à ce moyen, 
il justifiait la mesure en invoquant le principe d'adoption ou 
do naturalisation. Mais quelque aurait pu être le véritable 
caractère de la régie, elle ne parait pas avoir été établie par 
l'Angleterre avant la guerre do 175G; elle est tombée en 
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désuétude pendant la guerre de l'indépendance de l'Amérique 
du Nord; et, comme nous le verrons plus lard, elle fui renou- 
velée pendant la guerre do révolution française, et appliquée 
a l'interdiction totale de tout commerce neutre avec les colo- 
nies ennemies 1 . 

La Hollande n'était pas le seul état neutre qui se trouvât 
offensé des mesures adoptées par les puissances belligé- 
rantes, et particulièrement par l'Angleterre, pendant la guerre 
maritime qui fut terminée par la paii de Paris, en 1763. Le 
Danemark, sous l'administrât ion libérale ot sage du comte de 
Bernstorf, cherchait à se prévaloir des avantages de sa posi- 
tion neutre, pour faire fleurir son commerce et sa navigation. 
Ces intérêts importants ne pouvaient pas échapper tout a fait 
aux ravages d'une guerre dont les opérations étaient dirigées 
par le gouvernement anglais, contre les colonies et le com- 
merce de ses ennemis. Le gouvernement danois envoya une 
mission spéciale pour se plaindre, auprès des cours d'Angle- 
terre et de France, des déprédations commises par les croi- 
seurs belligérants sur le commerce et la navigation de ses su- 
jets. Le ministre employé à cette occasion fui M. Hubncr, et 
cette circonstance a donné occasion à la publication de son 
traité de la saisie des bâtiments neutres, ouvrage si souvent 
cité dans les discussions récentes sur les droits respectifs des 
nations belligérantes et neutres 1 . 

Dans cet ouvrage, l'auteur pose, comme fondement de ses i n 
raisonnements, le principe de la liberté des mers, comme ta ia",o>,ie 
propriété commune de tous les hommes, qu'une seule nation •<'*"•■ 
ne peut pas s'approprier, et dans le libre usage desquelles 

' M.*Disori. Eromi'naiioii of the Britith doctrine which subjecls to 
capture a neulral Irade no/ open in Urne of pence, pp. fil — 56, 
Kl, 39. London, édil. 1806. 

' HuiNBR, De la saisie des bâtiments rwulrM, nu du droit qu'ont 
tes nation» belligérantes d'arrêter les navires des peuples amis, île., 

la Haye, I7H9 
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toutes les nations ont un droit égal de participer pour le com- 
merce et la navigation. Chaque nation a, par conséquent, le 
droit de naviguer dans l'Océan, et do faire le commerce avec 
toute autre pour les marchandises et sous les conditions que 
l'autre état admet en temps de paix. La c[uestion à examiner 
est : jusqu'à quel point les nations belligérantes peuvent léga- 
lement interrompre en temps de guerre ce commerce (les 
neutres avec leurs ennemis? 

L'auteur de cet ouvrage conclut que le neutre a le droit do 
continuer son commerce avec les nations qui sont devenues 
ennemies les unes des autres, comme si elles restaient en 
paix, pourvu qu'il ne se mêle pas directement de la guerre, 
c'es t-ii- dire qu'il reste entièrement neutre. Pour justifier une 
interruption de ce commerce, il ne suffit pas qu'il contribue a 
fortifier l'ennemi, et ;i le rendre ainsi capable do résister plus 
longtemps à son adversaire, ou bien qu'il contribue à fortifier 
l'une des parties belligérantes plus que l'autre par suite de 
l'inégalité de leurs forces navales. Ce sont des circonstances 
incidentes dont le neutre n'est nullement responsable, parc» 
qu'il ne fait qu'user de son droit incontestable, qui ne peut 
pas fournir un juste motif de plaintes de la part de ceux qui 
souffrent éventuellement de son exercice. 

La seule portion du commerce neutre que rlubner hésite a 
renfermer dans celte immunité générale du commerce et de 
la navigation neutre, c'est le commerce avec les colonies enne- 
mies. Ce commerce, dit-il, peut être considéré comme con- 
traire a la neutralité, et comme une intervention directe dans 
la guerre, parce qu'il est interdit aux neutres en temps de 
paix, et permis en temps de guerre à cause de la guerre, et 
qu'enfin, lors du rétablissement de la paix, lus neutres en sont 
exclus de nouveau. Néanmoins il ne voit pas pourquoi les 
états neutres doivent se priver d'un avoutngo si considérable, 
pourvu qu'ils s'abstiennent de fournir aux colonies ennemies 
les marchandises regardées en temps de guerre comme de 
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contrebande, ou des munitions de bouche qui sont l'équiva- 
lent des marchandises de contrebande proprement dite. Avec 
ces restrictions il est d'avis que les neutres peuvent faire ce 
commerce, parce que la couse principale qui aurait pu déter- 
miner l'ennemi à l'ouvrir oui neutres n'aura pas produit son 
effet; ce commerce n'influera pas directement sur les chances 
de la guerre, et par conséquent ne peut pas être interdit par 
l'autre partie belligérante, comme portant un secours direct a 
son ennemi '. 

Après avoir cherché a éclaircir ses raisonnements sur cette 
liberté générale du commerce ot de la navigation neutre en 
temps de guerre, Hubner considère le devoir des neutres de 
s'abstenir de toute intervention directe dans la guerre, en 
cherchant', par exemple, a foire le commerce avec dos places 
assiégées ou bloquées, délit que l'état belligérant a le droit 
de punir par la saisie et la confiscation du vaisseau et do hi 
cargaison (chap. S, sect. 3, 3). Il admet qu'il y a des cas ou 
les nations belligérantes ont le droit de capturer des vais- 
Beaux neutres. Ce droit n'est fondé ni sur la souveraineté des 
mers, qu'une seule nation no peut pas s'approprier; ni sur 
l'exercice do la juridiction d'une nation sur une autre, qui 
serait incompatible avec la souveraineté égale do toutes les 
deux; ni sur les droits de la guerre eile-mâme, qui ne pour- 
raient être exercés que contre les ennemis; ni sur le droit 
d'interrompre, en temps de guerre, le commerce accoutumé 
fait par les neutres en temps de paix; ni sur le droit d'inter- 
cepter les marchandises de contrebande, comme étant per se 
des objets prohibés dans le commerce. Ce droit est fondé sur 
la nature de la neutralité elio-même, comme l'auteur l'avait 
déjà expliqué. Les nations belligérantes sont autorisées a se 
saisir des vaisseaux appartenants aux sujets des étals neutres, 
quand ces vaisseaux ont commis quelque délit contre les de- 

1 Hldneu, De la saisie dr* bâtiment* neutres, vol. I, promicro 
partie, dmp. 4. g 0. 

18- 
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voira de la neutralité. II déduit de ce principe le corollaire que 
les vaisseaux peuvent être capturés dans les cas suivants : 

1" Quand ils donnent volontairement des secours nui par- 
ties belligérantes dans les opérations de la guerre. 

2° Quand ce sont des vaisseaux construits pour la guerre 
dans un port neutre, et destinés a être employés au service de 

3° Quand ils sont employés comme espions pour l'ennemi. 

t° Quand ils transportent à un port bloqué des munitions 
de guerre ou de bouche. 

5° Quand ils communiquent aveu un port, sans la permis- 
sion de l'état qui a établi le blocus. 

6" Quand ils transportent à l'ennemi des objets directe- 
ment utiles à la guerre, tels que des troupes et des munitions 

V Quand ils sont trouvés sans documents suffisants pour 
établir leur neutralité. 

Après avoir énuméré tous les cas où les vaisseaux neutres 
peuvent être capturés, notre auteur limite cette concession 
par ta condition qu'il admet lui-même, et qui a bien l'air d'un 
paradoxe. "Les vaisseaux neutres, dit-il, reconnus comme 
tels, ne peuvent pas être capturés en mer, même s'ils sont 
chargés de contrebande de guerre ou de propriétés ennemies 
(chap. 8, sect. 7). » En même temps il admet le droit de visite, 
pour déterminer la nationalité du vaisseau. Il regarde le droit 
de visite comme un incident nécessaire au droit de capturer 
les propriétés ennemies, qui peuvent être saisies légalement 
dans un lieu qui appartient à l'un des étals belligérants, ou 
dans un lieu qui n'appartient à personne. Telle est la mer, el 
par conséquent la puissance belligérante a le droit d'y captu- 
rer les biens do son ennemi, pourvu qu'il ne fasse pas de mal 
à son ami le neutre. Pour cela il est nécessaire que la puis- 
sance belligérante puisse distinguer son ami de son ennemi, 
et se convaincre, par des recherches effectives, si le vaisseau 
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est réellement neutre. Mais ijue faire, si le résultat de ses re- 
cherches n'est pas satisfaisant? s'il ne convainc pas le croiseur 
belligérant que le vaisseau est effectivement ce qu'il prétend 
être? Hubner répond a ces questions que quand il a nié que 
les puissances lie Ni géra nies onl le droit de saisir les vaisseaux 
neutres sur la mer, il a voulu limiter cette proposition à des 
vaisseauj; neutres reconnus comme tels. Si le vaisseau dont il 
est question n'est pas muni des preuves documentaires suffi- 
santes pour constater son caractère de neutre, on peut le 
saisir jusqu'à ce que sa neutralité soit pleinement justifiée. Il 
n'applique pas non plus sa règle générale à des vaisseaux qui 
ont renoncé à leur vrai caractère national, en agissant contre 
les devoirs de la neutralité, en se mêlant directement à la 
guerre, en aidant d'une manière active l'une des puissances 
belligérantes, en allant ausecours d'une place assiégée, etc. Au- 
cune preuve documentaire, suivant lui, ne peut être suffisante 
pour établir une neutralité falsifiée par des circonstances el 
des faits qui sont plus forts que toutes autres preuves. (Vol. I, 
partie première, chap. 3, secL 8.) 

Dans la seconde partie du premier volume de son ouvrage, 
Hubner considère la nature de contrebande de guerre d'après 
le droit des gens universel. Il adopte la classification proposée 
par Grolius des marchandises dont il peut être question sous 
ce rapport, en les partageant en trois catégories : celles qui 
ne sérient qu'il l'usage (te la guerre, celles dont on peut 
faire usage eu guerre et en paix, et celli?s qui ne sent 
en usage que pendant la paix. Dans la première cJasso il 
range seulement les munitions de guerre, les vaisseaux de 
guerre, el les objets servant à l'équipement de ces vaisseaux, 
tels que le bois île construction, les voiles, et les cordages 
d'une certaine grandeur. Dans la seconde classe il comprend 
l'argent monnayé, les comestibles de toute sorte, le fer en 
barres, le cuivre, le goudron, et toutes sortes d'habillements. 
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Dans la troisième classe il fait entrer tous les autres objets de 
commerce. 

Il regarde tous les objets delà première classe comme étant 
toujours assujettis à la capture et à la confiscation, quand ils 
sont destinés à l'usage de l'ennemi. Ceux de la seconde classe 
tombent quelquefois dans la même catégorie, suivant les cir- 
constances. Et tous les objets des trois classes sont de bonne 
prise, quand ils sont destinés a un port assiégé ou bloqué '. 

Suivant cet auteur, la prohibition aux neutres do trans- 
porter de certains objets a l'ennemi, n'est pas fondée sur les 
droits de la guerre, qui ne regardent que les parties belligé- 
rantes, mais elle est fondée sur les devoirs de la neutralité. 
Cost lo devoir du neutre, V de s'abstenir de toute partici- 
pation aux opérations de la guerre; 9° d'observer sous 
d'autres rapports une impartialité parfaite entre les parties 
belligérantes. Du premier do ces devoirs vient le droit de sai- 
sir et de confisquer tous les objets de la première classe, quand 
ils aont destinés à l'usage de l'ennemi, et tous les autres 
objets de commerce, quand ils sont destinés à un port bloqué. 
Le transport de ces objets par le neutre constitue une partici- 
pation directe dans les opérations de la guerre, et elle est par 
conséquent incompatible avec les devoirs de la neutralité. 
Quant aux objets de la seconde classe, ils ne peuvent être 
captures et confisqués que dans le cas d'une violation de ce 
devoir de la neutralité qui consiste dans l'observance d'une 
impartialité parfaite entre les parties belligérantes. De celle 
manière, les bois de construction, et d'autres objets servant à 
l'équipement des vaisseaux de guerre, ainsi que les munitions 
de bouche, sont regardés comme de contrebande, si le neutre 
refuse en même temps de fournir les mêmes objets a l'autre 
partie belligérante'. 

1 Tom. I, partie seconde, cliap. t, § 6. 

1 Partie II, ebap. I, g 10. Mais que dira-t-on. si l'autre pUfe- 
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Dans sod second chapitre, l'auteur examine la question, si 
d'après le droit des gens universel, le pavillon neutre couvre 
la cargaison, ou, en d'autres termes, s'il suffit de prouver par les 
papiers de bord que le vaisseau est effective ment neutre, pour 
proléger la cargaison contre la saisie, moine si c'est la pro- 
priété de l'ennemi, pourvu que cela ne soit pas de contre- 
bande 1 . 

Dans celte partie de la discussion, il roviont encore à son 
principe fondamental, relatif aux devoirs de la neutralité 
regardant la non- inlerven lion dons la guerre, el l'impartialité 
parfaite qui doit être observée enlre les parties belligérantes. 
Aussi longtemps que ces devoirs sont remplis, le neutre a le 
droit de continuer te même commerce qu'il a été accoutumé 
du faire en temps de paix. Il est généralement reconnu que 
les biens de l'ennemi ne peuvent pas être saisis dans un lieu 
neutre. Les vaisseaux neutres sont sans contestation des lieux 
neutres. Par conséquent une cargaison appartenant à l'ennemi 
no peut pas être saisie à bord d'un vaisseau neutre, pas plus 
que sur un territoire neutre. 

llubncr parait ici avoir oublié que, dans la partie précédente 
de à on ouvrage, il avait concédé le droit de la puissance belli- 
gérante, de capturer les biens de sou ennemi dans un Heu qui 
n'appartient à personne, tel que la mer, pourvu qu'il ne fasse 
pas de mal a son ami le neutre. Maintenant il pose le principe, 
qu'un vaisseau neutre en mer forme une portion du territoire 
neutre; quoiqu'il ne se donne pas la peine d'établir par des 
preuves telle proposition , qui forme la base de tout son rai- 
sonnement, et quoiqu'il paraisse difticile de la concilier avec 
ce qu'il avait déjà admis quant à l'exercice du droit do visite 
dans un lieu qui n'appartient à personne, tel que la mer. 

rju'il» sont ïnd^pcju^iMriiH'iil 11111^ sures à sou adversaire? Sur 
cp point llubncr se loil. 

' Vol. 1, pu-lie première, l'hup. II. § 8. 
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Bynkorshoek, comme nous l'avons déjà vu, déduit le droit 
belligérant de saisir les biens do l'ennemi à bord d'un vais- 
seau neutre, du droit de visite pour déterminerai caractère 
du vaisseau. Cet argument paraîtrait irrésislible, s* était une 
fois admis, comme il l'est par Hubnor, que la puissance belli- 
gérante peut exercer ce droit sur un vaisseau neutre en mer. 
Suivant lui, la seule raison pourquoi la puissance belligérante 
ne peut pas exercer son droit de saisir les biens de son 
ennemi a bord d'un vaisseau neutre en mer, est que le vais- 
seau forme une partie du territoire neutre. Mais la mémo rai- 
son doit s'appliquer également pour l'empécher d'exercer le 
droit de visite, ou tout autre droit belligérant fi bord d'un 
vaisseau neutre sur mer. 

Ayant disposé de celle partie de son sujet, Hubner passe 
(vol. II, partie 1, chap.1) à l'examen de la question du juge 
compétent de la validité des prises faites sur des vaisseaux 
neutres. Il soutient que les cours d'amirauté de l'état belli- 
gérant, sous l'autorité duquel la capture a été faite, ne sonl 
pas compétentes d'après le droit primitif des gens, parce que 
ni les personnes, ni les propriétés du neutre, amenées par la 
force dans les ports de l'état belligérant, ne sont soumises à la 
juridiction des tribunaux du pays. Le lieu où le litige a pris 
son origine n'est pas dans les limites de celle juridiction, el 
une des parties, avec les choses en contestation, ame- 
née dans ces limites par l'exercice de !a force, ne suffit 
pas pour fonder la juridiction de ces tribunaux. La ici qui 
doit êlrc appliquée a la décision du litige n'est pas la loi civile 
de l'étal belligérant, mais la loi universelle des nations, qui 
ne peul pas être appliquée avec impartialité par un trihunal 
où l'une des parties se constitue le juge dans sa propre cause. 
Il adinel que l'usage des nations à cet égard, fondé sur ie con- 
sentement des nations, devient en quelque sorte la loi de ces 
peuples qui oui consenti il son établissement. Mais ce consen- 
tement est un consentement ^tacite, et ne peut lier, même 
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ces peuples, que jusqu'à ce qu'ils aient expressément déclaré 
leur dissentiment. Tous les préceptes du droit des gens cou- 
turier sont de cette nature, et un étal particulier cesse d'être 
lié par ces préceptes, du moment où il déclare vouloir se li- 
bérer de celte obligation. Hubner cite l'exemple encore récent 
de la Prusse, qui ayant refusé de reconnaître la validité des 
jugements rendus par les coure d'amirauté de l'Angleterre, 
dans le cas des réclamations des sujets prussiens contre les 
captures de leurs propriétés, avail érigé une commission spé- 
ciale pour examiner de nouveai 
reçu du gouvernement anglais u 
être distribuée entre les réclam 
preuves du dissentiment à cet, 
propose, comme un remède général, l' établissement d'une 
commission mille, composée déjuges nommés par les deux 
parties intéressées, la puissance bHIL'éniiile qui a fail la cap- 
ture, cl la puissance neutre donl les sujets réclament leurs 
propriétés. 

Dans la seconde partie de ce volumo l'auteur examine les 
conséquences qu'on doit tirer des traités formant le droit des 
gens conventionnel , el particulièrement les traités encore on 
vigueur, lorsqu'il écrivait entre son pays (le Danemark) el les 
autres puissances maritimes. 11 tire de cette source des argu- 
ments supplémentaires en faveur des conclusions qu'il avait 
cherché a établir par les raisonnements que nous venons 
d'analyser. Le défaut radical de tous ses arguments consiste 
dans la concession de la légalité de l'exercice du droit de 
visite sur les vaisseaux neutres en mer, pour déterminer la 
nationalité du vaisseau. U est évident que l'exercice de eu 
droit serait toul à fait oiseux , s'il n'entraînait pas le droit in- 
cidenlel de saisir le vaisseau et de l'amener dans un porl de 
l'étal belligérant, pour un examen ultérieur en cas que les re- 
cherches préliminaires ne fussent pas satisfaisantes. Une fois 
que le vaisseau cl la cargaison sont amenés dans le territoire 
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do l'étal belligérant, ils sont soumis a lu juridiction des tribu- 
naux établis par cet état pour juger les prises faites sous son 
autorité. Il est vrai qu'ils sont contraints d'entrer de force 
dans lo port belligérant; mais c'est une force légale , consé- 
quence nécessaire de l'exercice du droit de visite. 

Comme il a été observé par un publicïsUi contemporain 
do Hubncr, la juridiction exercée par les tribunaux de prises 
do l'étal hclligéranl n'esl pas la juridiction civile ordinaire du 
pays. C'est une juridiction qui est subordonnée à la respon- 
sabilité do l'état envers les puissances neutres dont les sujets 
réclament contre les sentences de ces tribunaux. Ces senten- 
ces do confiscation ou de restitution mettent fin à tout litige 
entre les capteurs et les capturés. En cas de confiscation, la 
sentence détermine la question de propriété, et en transfère 
le litre à l'acheteur, do manière ii exclure loute réclamation 
ultérieure de la part des propriétaires originaires. Maïs elle ne 
les empêche pas de réclamer, par l'intermédiaire do leur gou- 
vernement, auprès du gouvernement de l'état belligérant, 
contro la sentence, comme étant injuste et contraire au droit 
des gens. 

En cas do déni de justice par les tribunaux en dernier res- 
sort, et ensuite par le souverain, ce déni forme le motif des 
représailles do la part do l'état neutre dont les sujets sonl 
lésés par suite do In procédure 1 . 

Les doctrines de Hubncr concernant les droits de neutra- 
lité n'ont pas trouvé beaucoup de faveur auprès des publi- 
cisles ses contemporains. Valin, dans son commentaire sur 
Part. 7, liv. 3, tit 9, de l'ordonnance de la marine do Louis XIV 
de i 681 , qui confisquait les vaisseaux neutres chargés de mar- 
chandises ennemies, et les marchandises neutres chargées sur 
vaisseaux ennemis, disposition qui faisait partie du code des 
prises français lorsqu'il écrivait, avec l'exception de la modi- 

1 Rimn:iiynnT!i, Inttitute* "f natural lait; vol. Il, liv. II, rhnp. !>, 
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fication introduite dans le règlement do 1744, par suite des 
traités particuliers, dit : a H. Hubner, dans son Traité (le la sai- 
sie des bâtiments neutres {vol. ], pari. 2, chap. 3, sect. 5, et 
suivant depuis la page 907 jusqu'à la 326), fait plus; car il 
entreprend de prouver fort sérieusement que le pavillon 
neutre couvre toute ta cargaison, quoiqu'elle appartienne à 
l'ennemi, ou qu'elle soit chargée pour son compte, de manière 
qu'il n'en excepte que les effets de contrebande Mais cet au- 
teur est absolument décidé pour les ne 
écrit que pour plaider leur cause. 11 p 
pes, qu'il donne pour coe 
qui lui conviennent. On o 
quoi il établit que tes marchandises d 
de confiscation dans un bâtiment neutre? Au surplus, par nos 
lois, celte confiscation est autorisée, nous devons nous y 

Nous avons déjà vu que l'opinion de Hcineccius s'accordait 
avec celle de Bynkershoek quant à la règle primitive du droit 
des gens sur celte matière, avant qu'elle fût modifiée par des 
traites. Vatlel, écrivant en mémo temps que Hubner, la recon- 
naît explicitement, comme une suite nécessaire du droit de 

Les relations diplomatiques entre les divers états de l'Eu- 
rope, pendant celte période, furent marqués par des discus- > 
sions d'étiquette qui nous paraissent vaines et frivoles, mais 
qui furent alors regardées comme des preuves essentielles do 
l'égalité et de l'indépendance des nations. Entro ces questions 
fut celle de la préséance réclamée par les télés couronnées 



1 Vmm, Traité des prises, chap. S. § 6. 

5 «Si l'on trouve sur un vaisseau neutre des effets appartenant 

Tellement un doit |iayi>r le fiel nu m.iiln' du vjiincuu , qui ne peut 
xnuiïrir de cotte saisie.» (Vattel, Droit des gens, liv. III, 
chip. 6, g 116.) 
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sur dos étals régis par des formes républicaines. Celle pré- 
tention ne peul être soutenue- par la raison. Comme c'est l'in- 
dépendance cl la dignité souveraine d'une nation qui doivent 
être représentées dans les relations internationales des état;, 
it est évident que la Forme de tour gouvernement intérieur ne 
peul nullement mlloer sur les prétentions dos autres . cet 
égard. II faut i|ue la souwrainile de rhaque étal soit pla- 
cée quelque pari; et il esi indifférent aux nations étrangères 
qu'elle appartienne a un' seul individu, ou . plusieurs, ou 
qu'elle soit transmise par l'hérédité ou par l'élection popu- 
laire. Les gouvernements des peuples sont leurs seuls repré- 
sentants envers les puissances étrangères ; et les nations étant 
égales, les gouvernements sout égaux les uns envers les au- 
tres. II ne peut donc y avoir entre les étals aucune distinction 
raisonnable à l'égard du rang, basée sur la nature de leurs cons- 
titutions respectives. Hais l'usage des nations, qui forme la loi 
des nations, a créé une distinction factice, et cet usage a vrai- 
semblablement pris son origine dans deux circonstances : 

1 " Dans tous les cas où la préséance pourrait Cire mise en 
question, la controverse devrait être nécessairement disentée 
entre les chefs dos guuvenieiiiolils respectifs. D'après les opi- 
nions du seizième siècle et des temps antérieurs, il ne pou- 
vait y avoir d'égalité personnelle entre un monarque possé- 
dant l'autorité absolue sur les affaires intérieures et exté- 
rieures do sa nation, et le cbef d'un peuple, ou un conseil 
chargé de le représenter et investi d'une autorité lemporairc 
ot limitée qu'il lient du choix des autres. Cette remarque est 
surtout applicable au\ privilèges réclamés par les ambassa- 
deurs qu'on supposait représenter 'l'une manière particulière 
la personne do leur souverain. 

S 1 La prééminence des monarchies, dans l'opinion de celle 
époque, provenait aussi probablement de In doctrine du droit 
divin, que l'on professait alors, cl qui les élevait au-dessus 
do tous ceux qui ne tenaient leur autorité que du choix 
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des peuples ou tirs corps privilégiés agissant au nom de la 
nation '. 

Ce fui en faveur de l'antique république de Venise que 
l'usage a créé la première exception a la prééminence des 
nations représentées par des télés couronnées. Celte eicep- 
lion fui depuis étendue aux Provinces- Unies des Pays-Bas, 
dont les ambassadeurs au congres de Munster oui insisté pour 
que leur république fut mise sur un pied d'égalité avec celle 
de Venise. 

Néanmoins ces grandes républiques, comme on les appe- 
lait, ont cédé le pas aux représentants des télés couronnées 
dans toutes les occasions où l'ordre des signatures et la pré- 
séance étaient mis en question. La république éphémère éta- 
blie en Angleterre, après la morl do Charles I", fut la première 
qui obtînt la concession d'une égalité parfaite dans l'assemblée 
du congres européen. Nous avons déjà vu que le cardinal 
Mazarin admettait le principe que cette différence de gouver- 
nement ne devait pas changer les relations entre la France et 
l'Angleterre, fondées sur les intérêts permanents du commerce 
et de la politique, et le protecteur Cromwell exigeait de toutes 
les puissances, dans ieurs rapports de cérémonie, les mêmes 
honneurs que l'usago établi avait accordés aux rois d'Angle- 

Parmi les têtes couronnées elles-mêmes, la préséance entre 
les souverains temporels fut généralement accordée a l'em- 
pereur d'Allemagne, comme le successeur des empereurs ro- 
mains dans l'empire d'Occident, restauré par Chorlemagne. 
Après l'abdication de Charles V, il s'éleva entre la France el 
l'Espagne une contestation pour la préséance, qui ne fut en- 
lièremenl décidée en faveur de la première que vers le milieu 
du dix-septième siècle. Le concile de Trente fut troublé par 
celle dispute, qui fut encore renouvelée aux conférences de 

1 Wabd's UMory o[ thi lau- of nattent, vol. 11, pp. Ut, 460. 

' ThUilor, Slatt paper; vol. III, p. 318; vol. IV, p. 7*0. 
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Munster, où les ambassadeurs des deux puissances refusèrent 
de jamais se rencontrer, et où le congrès, qui devait mettre 
fin aux malheurs de la guerre de trente ans, fut sur te point 
de se dissoudre, parce qu'on ne pouvait pas s'accorder sur la 
question de l'ordre des signatures des protocoles. Cette con- 
testation fut enfin terminée par la collision sanglante qui eut 
lieu à Londres en 1661, entre les ambassades espagnole et 
française, dans laquelle plusieurs personnes de leurs suites 
respectives furent blessées et tuées. Dans cette occasion 
Louis XIV exigeait une réparation solennelle, sous forme d'une 
mission extraordinaire de la part de Philippe IV, par qui la 
préséance de la France fut solennellement reconnue '. La pré- 
séance établie de celte manière a même survécu à l'époque 
où l'égalité des tètes couronnées semblait être généralement 
reconnue, parce que quand les médiateurs anglais au congres 
deNimègue, en 1GT9, ont proposé aux divers ministres un 
règlement d'ordre basé sur le principe d'égalité, les ambas- 
sadeurs de France n'ont fait aucune difficulté d'y adhérer, ex- 
cepté envers les Espagnols. Quant à ceux-ci, ils s'en tinrent ù 
l'arrangement de IG01 *. 
; 14. Les discussions relatives au cérémonial qui devait être 

' "Îm""*" observé par les différents états de l'Europe entre eux, élaient 
étroitement liées avec les droits et privilèges des ambassa- 
deurs, qui, après avoir donné lieu a une foule de disputes, fu- 
rent enfin définis avec quelque netteté pendant l'époque dont 
nous nous occupons. Nous avons déjà vu que le premier écri- 
vain de mérite sur ce sujet fut Alberico Gentili qui, l'année 
après la publication de son traité De legationSms, Fut consulté 

1 On perpétua le souvenir de cet événement par une médaille 
frappée h celle occasion avec l'eiergue : «Jus pnecedendi asser- 
lum.» et en bas, ollisuanoruni excusalio eoruni XXX legaua prin- 
cipum.» 

1 Life and ieilers of sir L. JkksinS, vol. I, p. HO. 
1 Supra hUrodVetio», p. 19. 
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en même temps que Holloman par la cour d'Angleterre, sur le 
cas de Mcndoza, l'ambassadeur d'Espagne, accuse d'à voir cons- 
piré contre la reine Élisabelh. Ces deux légistes ont été 
d'accord, dans leurs conclusions, snr le principe qu'un ambas- 
sadeur, quoique pris en flagrant délit de conspiration contre 
le gouvernement du pays où il est accrédité, ne peut pas être 
puni de mort, mais qu'il doit être renvoyé h son mallre, pour 
être puni a sa discrétion. Par suite do cette consultation, 
Mendoza reçut seulement ordre de quitter le royaume, et un 
agent fut envoyé en Espagne pour présenter une plainte contre 
lui'. 

Tel fut aussi l'avis de Grotius, qui, écrivant au commence- 
ment du siècle suivant, soutenait que le consentement tacite 
des nations avait exempté la personne dos ambassadeurs et 
leur suite do la juridiction criminelle cl civile de l'état par 
lequel l'ambassadeur avait été reçu a cette condition sous-en- 
tendue, dans tous les cas, excepté ceux où la juste nécessité 
d'une défense légitime crée une exception h toutes les lois 
humaines 1 . 

Il y a cependant un cas remarquable, qui est arrivé peu du 
temps après la publication de son ouvrage, et qui semble mi- 
liter contre le caractère sacré et inviolable attribué a ces per- 
sonnes. Ce fut celui de Don Pantaléon Sa, frère de l'ambassa- 
deur portugais en Angleterre, qui fut jugé, trouvé coupable, 
et exécuté pour un meurtre atroce, dans l'aunéo 1653. 

D'après le compte rendu de cette affaire par Zoucb, élève 
et successeur de Gentil! dans la chaire de droit à Oxford , et 
qui fut aussi un des juges commissaires dans la procédure 
de l'accusé, il parait que ses moyens de défense comme appar- 
tenant à la suite de l'ambassadeur ont été rejetés par le tri- 
bunal. S'il avait été l'ambassadeur lui-même, il n'y a pas le 
moindre doute, suivant l'opinion de Grotius et d'autres pu- 

■ Waw>, llislary of the law of naiiom, vol. II, p. JiSÎ. 
1 Grotius, Ifc jurt billi ne pMÙ, liu. H, ra P . XVIII, g IV. 
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blicisles, qu'il aurait dû être renvoyé au tribunal de son pays 
pour y être jugé. Mais l'autorité de ces écrivains, en étendant, 
les privilèges d'ex territorialité aux personnes de la suite de 
l'ambassadeur, fut repoussée par le tribunal, et Zouch. lui- 
même donna son adhésion a ce jugement '. 

I,a conduite do Cromwell, dans ce cas singulier, est sévère- 
ment condamné par Leibnitz, comme une violation du droit 
des gens; et Bynkershoek, dont l'ouvrage De foro kgatoruin 
fut publié en 1721, déclare qu'il n'a pu trouver, après des 
recherches très-diligentes, que quatre cas où l'ambassadeur 
et les personnes de sa suite avaient été jugés et punis dans 
le territoire de l'état auprès duquel ils étaient accrédités. Il 
ajoute que tous ces cas étaient distingués par des circonstan- 
ces particulières, ou bien qu'ils avaient été condamnés par 
les publicisles; et méiue s'ils n'avaient pas été désapprouvés, 
les exemples de l'application de la règle générale ont beau- 
coup plus de poids que les exceptions, comme preuves de 
l'usage et de l'opinion générale des hommes civilisés*. 
; is. Un des ouvrages les plus remarquables publiés pendant le 

«Ttc'lo'iïïîi dix-septicme siècle concernant les droits el les devoirs des 
ministres publics, est celui de Wicquelbrt '. Cet auteur naquit 
à Amsterdam en 1598, et devint ministre résident de l'élec- 
teur de Brandebourg à Paris, en 1626. Il resta dans ce poste 
jusqu'en 1 638 ; quand le cardinal Mazarin, ayant intercepté sa 
correspondance d'un caractère offensant pour ce ministre, lui 
ordonna de quitter le royaume, el, sur son refus, le fit empri- 
sonner îi la Bastille, el l'envoya ensuite sous escorte a Calais, 
où il fut embarqué pour l'Angleterre. A son retour dans son 
pays natal, Wicqucmrt Tut nommé, a la recommandation du 

1 lire. Zoocn, Solutin r/uipsd'nuts rcteris et nom de tegati drifri- 
quentix juttice compétente. Oxoo. 1667. 

' Leibmt/, Dt jure supremalus ac legntionis principum Gerrua- 
nia, cap. VI, p. 14. Bïkkekshoes, De fora legnlorum, cap. XVIII. 

1 L'Ambassadeur et ses fonctions, h Cologne, (673. 
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grand- pensionna ire Jean de Wilt, historiographe de la répu- 
blique cl secrétaire interprète des dépêches. Il recevait en 
même temps une pension secrète de Louis XIV. Il fut nommé 
par le duc de Luucbourg, sou résident à la Haye, et ayant été 
accusé, en 1 675, d'avoir communiqué les secrets do l'étal aux 
étrangers, il fut jugé par la cour suprême de la province de la 
Hollande et condamné à être emprisonné pour la vie. Il resta 
en prison jusqu'en 1679, quand l'adresse et l'amour filial de 
sa fille l'aidèrent à s'évader. 11 se relira à Zelle dans le pays 
de Hanovre, où il mourut, a l'âge de quatre-vingt-cinq ans, 
en 4 689. 

La vie bizarre et singulièrement variée de cet aventurier 
pourrait avoir contribué à fournir des matériaux pour son 
traité jadis célèbre, et plutût historique quo didactique dans 
son caractère. Cet ouvrage fut composé pendant son long em- 
prisonnement en Hollande. 11 dit lui-même dans la préface : 
«Pour moi, je ne promets pas un traité où il ne manque rien, 
tant parce que la matière est inépuisable en elle-même, que 
parce que cet le production s'étant faite dans l'ennui d'une 
très-dure et insupportable captivité, il no se peut que l'on ne 
trouve partout des marques de mon chagrin, aussi bien que 
des infirmités qui me sont communes avec tous les hommes, 
et que je reconnais être grandes en nui personne. Je n'avais 
dans ma solitude d'autre compagnie que celle de quelques 
livres, qu'il fallait mendier du fiscal, ni d'autres divertisse- 
ments que celui do la lecture. Colle de l'histoire moderne et 
de tous les temps faisait une partie de mon occupation ; je me 
plaisais a y remarquer quelques passages qui eussent pu ser- 
vir, sinon à la composition d'un traité régulier et méthodique, 
du moins au soulagement de ceux qui, ayant plus de fonds et 
plus de capacité que moi, pourraient aussi s'y appliquer aiec 
plus d'assiduité et avec plus de succès. Mais mon malheur 
m'ayant fait perdre toutes mes pensées, et ayant rompu toules 
mes mesures, il a fait succéder à un projet assez raisonnable, 

t. 19 
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cet amas d'exemples qui ont élé publiés sous le titre (in Mé- 
moires touchant les ministres publics. Ils parlent si amplement 
des exemptions, i mm uni les, privilèges et avantages, que le 
droit des gens leur attribue, que pour leur donner quelque 
formo de traité, il suffisait, a mon avis, de démêler et (le recti- 
fier dans cette troisième édition ce qu'il y a de confus et d'ir- 
régulier dans les deux premières. Je sais hien que Mut ce que 
j'en pourrais dire ne fera pas une science qui ait ses princi- 
pes mathématiques, ou qui soit fondée sur des raisons dé- 
monstratives sur lesquelles on pnissi> faire îles règles certaines 
et infaillibles; niais aussi crois-je pouvoir réduire tout mon 
discours a des maximes où il se trouvera qnelque chose de 
fort approchant d'une infaillibilité morale. » 

Bien sûrement le traité de Wicquefort, considéré comme 
ouvrage scientifique, mérite très peu le caractère • d'infailli- 
bilité morale» que lui attribue l'auteur avec tant de complai- 
sance. En effet ce n'est qu'une collection d'exemples histori- 
ques, ou d'anecdotes, plus ou moins applicables au sujet, mais 
rassemblés sans méthode et sans que les principes, qui doi- 
vent guider leur application A des cas analogues, y aient reçu 
un développement suffisant. 
s m. Le caractère du traité de flynkershoek De foro legatontm 

™i£i™r'^îr CSl ,,ien différent. Le mérite (le tel excellent ouvrage est en- 
tmimuidmr*. CO re rehaussé par la cironnstancu qu'il fut écrit à la hate, au 
milieu des distractions d'autres occupations, et sur une affaire 
particulière alors pendante devant la cour suprême de la 
Hollande, dont l'auteur fui un conseiller très- distingué '. 

1 «Tom festinante calamo, et nuiic scripium vides "'• roe- 
mineris etiam, me aon aliter siTtljero. qti.nu miIcii! occupatissinii.n 
[Praf. in (ta.) 

Le traité dp IWNkRHSHORK, De foro legalorum, fut publié pour l.i 
première fois à la Haye en tlï1. Une traduction en français, par 
sou ami Barbeyrac, a paru en UÏ3, sous le litris do Traité du 
juge compétent des ambassadeurs. L'auteur parle de cette version, 
dans une lettre au traducteur, datée du î~i décembre UÎ3, dans 
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Dans le premier chapitre de ce traité, Bynkershoek traite 
de divers rangs et litres de ministres publics, et démontre 
qu'ils doivent tous jouir également de la protection du droit 
international. Les écrivains antérieurs sur cette matière avaient 
confondu le kgatus du droit romain, le député d'une province 
ou d'une ville envoyé à Rome pour les affaires de ses com- 
mettants, avec l'ambassadeur moderne représentant un étal 
souverain envers un gouvernement étranger. En effet on ne 
trouve qu'un seul passage des jurisconsultes qui se serve du 
mot legattts dans le sens moderne d'un minisire public '. Les 
analogies du droil romain ne pouvaient donc jeter qu'une 
faible lumière sur celte question qu'il fallait examiner d'après 
les principes. 11 passe donc à la considération des principes 
par lesquels la question de juridiction dans le cas des ambas- 
sadeurs doit être examinée. 

(Cbap. 8.) 11 pose comme base de tout son raisonnement, 
que toute juridiction civile est fondée sur la sujétion de la 
personne, ou de la chose, au souverain du lieu. La juri- 
diction civile des tribunaux de justice dépend par conséquent 
du domicile quant à la personne, et de la loi Loci rei sitœ, 
quant aux biens. Mais il demande comment la personne 
ou les effets d'un ambassadeur qui, par une fiction de droit, 
est supposé garder encore son domicile d'origine, de résider 
dans lo territoire do l'état qu'il représente, et dont les biens 
mobiliers sont régis par la même loi que sa personne, pou- 
vent être arrêtés ou saisis par autorité de la loi du pays où 
il est accrédité? 

Il éclaircil son raisonnement (cbap. 3) par le cas analogue 

les termes suivants : "Quod libeJlutn meum l)e foro leyalorum 
gallice verleris, quod illuslraveris. quod denique ubi a me dis- 
si'ntis, la m amice disaereris eorum omnium nomine aRO libi, quas 
debeo, gratins relaturus eiiam si poiero, etc.» 

1 »Si unis legatum bostium puisasse!, contra jus genlium id 
uommissum esse existimatur, quia sancti babentur Itgall» [Dig. 
I. L., lit, VII. De légat. Us- "".] 
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.r™S™ d un P rmce *trangW| arrivant ilans les états J'un autre sou- 
*'jîrt5'iaî!lîi l * vera ' n i avec connaissance et (lu consentement du dernier. 
■lu p ai . l'uggg,, général des nations , il csl regarda comme étant 

exempt de la juridiction du pays. Sans aller aussi loin que 
Leibnilî, en justifiant la conduite de la reine Christine deSuède, 
faisant juger et exécuter son chambellan Monaldechi dans 
le château de Fontainebleau', Bynkershoek affirme que le 
prince étranger peut exercer sur ses propres sujets des actes 
de souveraineté, tels que ceux qui n'attaquent pas la souve- 
raineté de l'état où il séjourne*. Mais que dira-t-on si le prince 
étranger commet des crimes, ou contracte des dettes, dans 
le pays où il voyage et où il séjourne? A celle question, Byn- 
kershoek répond que le droit des gens est fondé sur la raison 
et sur l'usage. En ce qui regarde la raison, il peut y avoir 
quelque difficulté a résoudre le cas supposé. Cependant il 
demande pourquoi, si l'ambassadeur qui représente la per- 
sonne du souverain est exempt de la juridiction du pays, le 
souverain lui-même ne serait-il pas également exempt de ta 
même juridiction? Le représentant doit-il jouir de plus grands 
privilèges que son auguste commettant? Quant à l'usage, le 
manque d'exemples pour établir une régie uniforme doit être 
attribué à la circonstance que les princes souverains voya- 
gent rarement dans des pays étrangers; et encore plus rare- 
ment y commettent des vols ou des assassinats, ou y con- 
tractent des dettes. Et quand même on pourrait citer quelques 
exemples de souverains arrêtés et punis pour des délits com- 
mis dans les états des autres, cela ne prouverait rien. Zouch 
en cite quatre exemples : l"Le cas tant contesté de Marie, 
reine d'Ëcosse. 2" Celui de Robert, roi de Naples, condamné 
par l'empereur Henri VII à Pise, dont la sentence fut cassée 

1 I.kibmtz, De jir. suprem. et Injnl. pvinrip. German.. cap. VI, 
pp.**— 48. 

1 E. g. il peut accorder un titre d'honneur a un do ses pro- 
pres sujets. (Zoccn, De jure iater gtnt., pars II, spot. H, mi. 6.) 
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par lu pape, sous le prétexte que l'empereur lui-même n'était 
pas dans les limites de ses propres états lorsqu'il l'a pronon- 
cée. 3" Celui de Conradin, le dernier de l'illustre maison des 
Hohcnstaufen, décapité â Naples par ordre de Charles d'Anjou. 
Bynkershoek affirme que tous ces précédents sont ou inap- 
plicables, ou forment des exceptions a la régie générale; et il 
conclut que seulement dans des cas extrêmes de violence 
menaçant la sûreté de l'état, la personne du souverain peut 
être arrêtée, mais jamais pour des dettes dans aucun cas. 

Quant aux biens du souverain étranger, il soutient (chap. i) 
qu'on peut les saisir pour satisfaire aux réclamations contre 
les biens eux-mêmes ou contre le souverain. Ceci doit être 
naturellement entendu, avec l'exception sous-entendue elcom- 
prise dans la permission de venir dans le pays, que les objets 
directement affectés au service personnel du prince étranger 
et de sa suite sont exempts de la juridiction locale, d'après le 
même principe applicable à son ambassadeur. Il cite le cas 
de la saisie, en 1668, des vaisseaux de guerre appartenants 
au roi d'Espagne, pour des dettes contractées envers des Hol- 
landais, qui furent relâchés par ordre des Étals-Généraux, 
plutôt pour des raisons de politique, comme pense notre au- 
teur, que celles du strict droit, qui pourraient bien avoir jus- 
tifié une telle procédure. Cependant il n'est pas facile de dire 
sur quel principe une telle saisie pourrait être soutenue, d'au- 
tant plus qu'un vaisseau de guerre étranger, relâchant dans le 
port d'un autre état, en paix avec le souverain dont te vais- 
seau porto le pavillon et la commission, est sans aucun doute 
exempt de la juridiction civile et criminelle du lieu'. 

1 Cette exemption est reconnue par Cnaategr, puLliciste ilalicu 

llïHfcershoek , <|iiiiii| lie <*e dernier ne paraisse pas avoir connu ses 
ouvrages. Casarc^i a rivli^ iim> édition de t'nnsulal rfc lit mer 

Discurmt lésâtes de commente, publié ù Florence eu fîl'J, il al- 
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Bynkersboek continue son principal argument dans les cha- 
pitres cinquième et siïième. La raison qui exempte ['am- 
bassadeur de la juridiction du pays est la même qui exempte 
le souverain dont il est le représentant. L'ambassadeur n'est 
pas regardé comme sujet de l'état auquel il est envoyé, et par 
conséquent ne peut pas être assujetti à la juridiction civile ou 
criminelle pour des dettes ou pour des crimes. La règle que 
son domicile n'est pas ebangé par le changement de sa rési- 
dence, est établie par !e consentement exprès ot tacite des 
nations. Notre auteur soutient que les citations des juriscon- 
sultes romains, dont les publicistes précédents remplissaient 
leurs ouvrages, sont étrangères à la question. Quoique lui- 
même grand romaniste, il s'affranchit des préjugés servi les 
qui regardaient le droit romain comme un code universel, et 
qui en appliquaient les règles à l'égard des députés de pro- 
vince, aux ministres publics. Il admet [chap. 7) que la juris- 
prudence de son pays, cl parlii'uliï'n'nii'nt celle du tribunal 
dont il fut membre , avait vacillé sur cette matière. Mais il no 
veut pas avouer que ses confrères ignoraient le droit des 
gens, comme Wicqueforl, influencé par des ressentiments per- 
sonnels contre les juges, l'avait prétendu dans son Traité de 
l'ambassadeur. On trouvera des variations semblables dans 
les arrêts de ce tribunal, relatifs à l'interprétation des lois 
civiles, par une succession déjuges toujours changeants; et 
il n'est pas étonnant que la mémo chose soit arrivée quant a 
une question de droit public, sur laquelle, comme Grotius 
l'avait remarqué, les sentiments des auteurs les plus célèbres 



vilem, sive criminalem, quod occupent tanquain in sno projjr 
exercera ponant,» olc. (Dueuruu. 136.) 
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furent opposés, net où, dit Bjnkershoek, l'opinion publique 
doit être par conséquent également divisée. » Il conclut * que 
comme le droit romain et pontifical ne répand que peu de lu- 
mière sur !a question, elle doit cire déterminée par la raison 
el L'usage des nations. J'ai déjà avancé los misons qu'on peut 
alléguer des deux cotés, cl nous verrons à présent lesquelles 
doivent prévaloir. Sans doulc ce doit être celles qui sont con- 
firmées par l'usage, parce que de là est dérivé le droit des 

Ayant jeté ce fondement pour son raisonnement, il passe à la 
considération de l'usine ilrs initions sur celte rnalière (eliap. 8). 
D'abord, quant aux affaires civiles, il cite la fiction d'exterri- 
lorialité.adopléc par Cirotius, de laquelle est déduite, comme 
corollaire, l'exemption des ministres publics des lois civiles 
du pays où ils résident'. Aux yeux de la loi, un ambassadeur 
n'est ni sujet de l'étal, ni habitant du pays. Il n'est pas venu pour 
clublir son domicile chez nous ; il est un étranger qui séjourne 
chez nous seulement pour vaquer aux affaires de son souve- 
rain 1 . Par conséquent celui qui a une réclama lion conlre un am- 
bassadeur doit le poursuivre précisément comme s'il n'élail pas 
effectivement résident dons le pays où il est accrédité, comme 
s'il n'avait là aucun bien en sa qualité d'ambassadeur. Le seul 
moyen possible d'échapper à celte conséquence, c'est do re- 

' ..Ut ail Orotius \De jure belli ac pacis, lib. Il, cap. XVIII. S t, 
N" I) Varie a clans Inijux xacuii ingeniis est liaclala, cl ubi, si 
unquam, scindiliir jinvi lum slutlia in ronli.ui. tuions. Jus roma- 
niiin ri poiiiiRriuiii vis supjirliiis fi-runl, ralio H morrs penliuni 
rt'm loLini ahsolvunl. Halioncs pro iilroquo spiilentia espedivi, 
qua> jirœvaleanl, nuiic r]ua?slionia esl, il le aille] u prie va le bu ni quas 
usim (irnbavil, nani indt jus yentium est.» {BrsKEHsuoEK, Dé fore 
legatorum, cap. VII, ad lin.) 

* Ghotils, De jure belli ai- pocis, lil). Il, rap, XVIII, tj 9. 

' ul.cgalue non est ci vis nos 1er, non incola, non vonil, m ad 
nos domicilium, hoc rat, rcrnm ci forlunarutn »edem transférai; 
poragrinus cal, qui apud nus ïnoralur, ni ajial rem piinripis sui.~ 
BtMKeasHOEK, De fora légal-, cap VIII.) 
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ccvoir l'ambassadeur sous la condition («presse qu'il sera 
sujet a la juridiction du pays. S'il est reçu sans celte réserve, 
la condition est sous-entendue, qu'il doit être entièrement 
exempt de la juridiction, au moins quant aux. affaires civiles. 
Le consentement gênerai des nations a établi ceci comme la 
loi des nations. Sur celle partie de son sujet, il cite le passage 
suivant de Grolius : « Pour ce qui est des biens meubles d'un 
ambassadeur, qui, par conséquent, sont censés autant de dé- 
pendances do sa personne, on ne peut pas non plus les saisir, 
ni pour payement, ni pour sûreté d'une dette, soit on suivant 
les procédures ordinaires de la justice, soit, comme quelques- 
uns le veulent, par main forte du souverain : c'est à mon avis 
l'opinion la mieux fondée. Car un ambassadeur, pour jouir 
d'une pleine sûreté, doit être à l'abri do toute contrainte, et 
par rapport aux choses qui lui sont nécessaires et par rapport 
à sa personne. Si donc il a contracté des dettes, et que, comme 
c'est l'ordinaire, il n'ait point de biens immeubles dans le 
pays, il faut lui dire honnêtement de payer, el, s'il refuse, on 
doil alors s'adresser a son maître. Après quoi on pourra enfin 
en venir aux voies que l'on prend contre les débiteurs qui 
sonl d'une autre juridiction '. » Bynkershoek cite aussi lluher, 
Mornac el Wïcqucfert, pour montrer quo ce principe de Grotius 
étail déjà fermement établi dans l'usage des nations a l'époque 
oûil écrivait. Il confirme cette proposition par un grand nombre 
d'exemples historiques où Pexemplion avait été reconnue par 
divers étals européens, et dos lois faites par divers gouver- 
nements pour garantir les privilèges des ministres publics. 
Dans le chapitre neuvième, il commente l'édit des lïtals- 
Généraux do 1679, qui déclare «que les personnes, les 
domestiques et les effets des ambassadeurs ou ministres, 
arrivant dans ce pays, y demeurant, ou le traversant, ne se- 
ront pas arrêtés, saisis ou détenus, pour aucune dette par eux 

1 Gbotjus, De jure Mit ne parii, lib. Il, cap. XVIII, § 1, N" G. 
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contractée, ni lors de leur arrivée, ni pendant leur demeure, 
ni à leur départ du pays, el les habitants doivent se diriger 
en conséquence quand ils contractent avec lesdits ambassa- 
deurs et leurs domestiques '. » Cet édit, qui n'est que décla- 
ratoire du droit des gens, est-il plus libéral que ce droit dans 
les immunités qu'il accorde aux ministres étrangers en Hol- 
lande? Bynkershoek prétend qu'il va plus loin que le droit 
international, parce que dans ses termes généraux il renferme, 
dans l'exemption d'être arrêtés dans les matières civiles, tous 
les ambassadeurs, même ceux qui ne font que passer par le 
pays, sans être accrédités auprès du gouvernement. Néan- 
moins les États- Généraux ont consenti à l'extradition du mi- 
nistre de Suède, le baron de Goertz, en 1747, sur la demande 
du gouvernement anglais, sous prétexte qu'il n'était pas accré- 
dité auprès de leurs hautes puissances. On doit interpréter 
l'édit comme comprenant toutes les dettes contractées dans 
le pays, ou autrement, el en général la loi s'accorde parfaite- 
ment avec les principes énoncés par Grotius; principes en- 
tièrement approuvés par Bynkershoek, et qui ont été depuis 
constamment reconnus dans l'usage des nations. 

Dans le dixième chapitre, il revient encore a son principe 
fondamental, que le ministre étranger doit être considéré 
comme gardant encore son domicile d'origine. Par conséquent, 
il doit être poursuivi devant le tribunal compétent de sou 
pays. Et l'ambassadeur ne peut pas alléguer comme une e\- 

1 «Dal do Personer, Domesliqoen of Goedercn van uylhecmshe 
Ambassadeurs of Ministère, hier te Lande komende, residerende 
of passe rende, ende eenigo Scbulden contracta rende, nog op haare 
aakoomste, nog gedurende baar vcrblyf, no;; op baar verlrek v»n 
hier, sullen niogen werden yi-an-i'ïicii, ■.i ili tini'i'i l of aanpebouden 
voor eeniga Schuldcn, die sy alhicr te Lande sondes mngen heb- 
ben gerontraclcerl, en dal [ngeseleoen hare iinderbnndelingc met 
de voorsdir njïhiviiisrl.e Aiiiliaîsirrk'Nrs en luire Doniealirtnen 
(taar nakonnen regoleren.- {Edil des Etals-Centraux du « sep- 
lembre 1679.) 
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ceplion dilatoire, son absence dans le service tic l'étal, parce 
que la loi le suppose être toujours présent; et une exemption 
de toute poursuite, pendant une absence longtemps prolon- 
gée, entraînerait des suites trop injurieuses aux intérêts d'au- 
tres parties, pour être tolérée. La seule exception a celte règle 
est celle créée par une dispense spéciale accordée au minisire 
par son gouvernement, dont Bynkerslioek cite uu exemple 
très- curieux dans le cas du l'ambassadeur hollandais envoyé 
en Angleterre en < 643, auquel les lïtals- Généraux ont accordé 
celle dispense des poursuites devant les tribunaux de son 
pajs pendant son absence'. 

A l'époque où Bynkcrshoek écrivait son traité, les opinions 
semblent avoir été divisées sur la question de savoir si les 
consuls pouvaient réclamer les privilèges et immunités des 
ministres publics. Leibnïtz soutenait l'affirmative'; mais Byn- 

1 «Q»ki legalinne domidlium no» mutavit. nec forum mutasse 
in Ici li {.-en du m est. iitiiuc adeo COnvenletur in loco, unde in li-pa- 
tionem profcclus est, si judes ejus loci, aille proteclioneui , legati 
fucrit jiidcx competena , vcl quicunque alius dus fueril judes in 
iirrperio principia, qui legolum misil. Qnod ai nullilii aille pro- 
fectioncm habiicril v«l domidlium, vol judieem, non est nisi ail 
auprcinum judieem priiidpis , a quo missus est, recussus. Nequu 
legalus ilii eonveiilus cicipiel se rdpublicai causa aliesse, otrjiiu 
adeo se invlUlm in jus vocari non posso, cuni flelione judids lia- 
healur pro pra?senlo ne ulli cœtcro quin ullius judids foro suljjiei 
posait. Quod quam inutile essi>l maxime in iis qui perpétua le- 
galîone fun£unlur, rcs ipsa loquitur. Non, in quam, exdpiet Icgo- 
lus, niai spéciale privilegjuiti habcat; quale anno 45(3, Ordines 
Générales uni legaloruni suorum, ipjoe lune milLebant in Anglîatn, 
dederunt, ne scilicel lilea indioatas contra eut» persequi Ucerel, 
sed manerunl in statu in quo eranl, neve lUiam novai instituerons 
tur, quamdiu ipso aliesaet, H si'\ posl reditum ejus acjilimauas. >■ 
[De foro Icijat-, cap. X.) 

1 LKIBH1TI se fonde sur l'usage qui permet aux consuls ctraij- 
gers d'e.\erccr dans certains caa une juridiction sur leurs conci- 
toyens, d'où il lire la cousèqueocu que le consul lui-même est 
exempt de la juridiction du paya. {De jar. suprem. m légal 
princip. Gtrman., cap. VI.) 
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keràhock soutient la doctrine opposée, el so fortifie par l'usage 
des nations attesté par les meilleures autorités, avec la seule 
exception des conventions faites par les puissances chrétiennes 
de l'Europe avec la sublime Porte et les étals barbaresques. 

Dans le onzième chapitre, il examine la question de savoir 
si un sujet du pays, accrédité comme ministre d'une puis- 
sance étrangère auprès du gouvernement de ce pays, doit 
jouir des mêmes privilèges que les autres ambassadeurs? Il 
dit que Wicquefort soutient avec chaleur l'affirmative : mais 
Bynkershock lui-même insiste sur ce qu'un sujet du pays, au- 
paravant résidant dans son territoire, ne peut pas titre censé 
avoir change son domicile par la seule circonstance qu'il a été 
nommé ambassadeur d'une puissance étrangère. En même 
temps il admet qu'un sujet du pays peut so faire naturaliser 
dans un autre état, en changeant son domicile actuel, et en- 
suite revenir dans sa pairie natale, investi du caractère d'am- 
bassadeur de sa patrie adoplive 1 . La véritable question con- 
cerne celui qui n'a pas changé son domicile et sa nationalité. 
On peut devenir l'ambassadeur d'un prince sans devenir son 
sujet. On peut rester fidèle a sa patrie, et en même temps 
remplir avec fidélité les devoirs de l'ambassadeur d'un prince 
étranger. Les deux caractères ne sont pas incompatibles. Byn- 

1 Dans le premier livre de ses QutEëlionsë juris publtei, il affirme 
le droit de s'expatrier par un cbansemenl de domicile bona fide. Il 
dit que ce droit tut reconnu par lus publicisles européens avant son 
temps, et nommément par Grolius, el qu'il ne Tut conleste que par 
des gouvernements despotiques, tels que la IUissie. Il fut prohibé 
pour la première fois en France par l'édit du (3 aoftl 1663, la 
même année que Louis XIV a commencé a enfreindre l'édit de 
Nanles et de persécuter les proteslnnls. Avant cette période, 
l'émigration de la France fui légale, el elle l'est encore partout ou 
le pays n'est pas une prison. «Ludovicus, ipioque, XIV, Fran- 
cise Rex, ediclo 1ï. any. 1669, capitis bonorumque pœnam slatu.il, 
si ipiis Francus, venia ait ipsn non iniprtnilii , l'ranciam relinque- 
vet aninio non revertcridi. Auto cuiii amium ibi licuil, et ubiipte 
licel, ubi dvitas cuicer non est.» {Q. J. publ., lin. I. cap. XXII.) 
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kcrshoek demande avec une certaine ironie malicieuse, si nous 
ne voyons pas beaucoup d'ambassadeurs résidant chez nous, 
contre qui personne n'ait h se plaindre? qui ne sont pas cou- 
pables de délits contre l'état, et qui, si mémo ils en étaient 
les sujets, n'auraient à craindre ni procès ni prison? Le sujet 
qui cherche è être employé dans ce caractère, et qui a le sen- 
timent de sa propre infirmité, doit se préparer en changeant 
son domicile et sa nationalité bonafide. <t Autrement, ditHuber, 
il retire son office, mais uou sa personne, de notre juridiction 1 .» 
Bynkershook conclut qu'un ambassadeur sujet do l'étal oh il 
est accrédité, qui a contracté une dette, ou s'est rendu cou- 
pable d'un crime, est justiciable dans des affaires étrangères 
a ses devoirs publics, par les tribunaux civils et criminels du 
pays. Wicquefort faits de grands efforts pour soutenir l'opinion 
contraire. Maïs son jugement fut dicté par ses ressentiments 
personnels pour ses propres griefs dont notre auteur rap- 
porte l'histoire comme nous l'avons déjà narrée. Le poids de 
son autorité, peu considérable en lui-même, était nécessaire- 
ment beaucoup diminué par la circonstance qu'il fut juge dans 
sa propre cause 5 . 

1 «Alioquin qui subdiluni nostrum dépit legaluni, non vidcllu- 
lioc agere, ul hommet» , sed ut officium ejus exiiuat, ut recte. 
HtiBKBDS, De jure chili, lib. IV, secl. (, cap. S, N°Ï8.» 

' «Magnis animia hœc quoatio traclata cal, jirasertim a Wicque- 
fortio, qui, ul poêla ait, Kax-rfc hcu.eïoç ân]t, omni studio conlen- 
dit, subditum nostrum, dum apud nos légations fungilur, nostra 
jurisdictiono esiuii, et conccderc in juriadictionem principia legan- 
lis. * • * • 

iWiciiue fortin nempe sedebal alla mente repoatum, crçod ipsr, 
nui Àmslcrdami natus erat, liante habita vent, et in (ide stipendia 
fueral Ordinum (Jcncraliuni, eliani posujuam duris Lunthnrgensis 
aclnr es.se coiperat, lilulo llesiilenlis, a curia Hollandja; ajiptehpn- 
sus, et !0 dec. I6;5, damnatus erat ad perpétuas earoeres, publi- 
cs Us bonis. Ile i]isa senlenlia nibil dicam, quam curiam cura, 
ijuiimvis legalum, damnasse, r;uod secrcla rei|>u!dica\ ijag' eclare 
ojioriucral, illicilis lilerarum commerçai rcielasset. Hinc illa; lo- 
cbryuuc, bine jus genlium violare acerbe questus, primum slip- 
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Lo deuxième chapitre de l'ouvrage de Bynkershock con- 
cerne la question de juridiction sur les cardinaux el d'autres 
[n'ihuniii^ ''cclési as tiques nommées aux fonctions de ministre. 

Dans le chapitre treizième, il expose le principe, depuis de- 
venu incontestable, que les privilèges des ministres publics 
ne sont nullement affectés par leur rang respectif,, tous étant 
exempts de la juridiction du pays, sans égard à leurs litres, 
tels qu'ambassadeurs, envoyés, résidents, etc. 

Le quatorzième chapitre traite de l'ambassadeur-marchand, 
ou ministre public qui s'engage dans le commerce. Sous ce 
rapport l'auteur cite le cas du résident du duc de Holstein à 
la Haye, affaire qui a éti l'occasion da ce traité. La cour su- 
prême de la province de Hollande avait prononcé un arrêt en 
faveur de la validité de la saisie de ses effets pour une dette 
qu'il avait contractée comme négociant, à l'exception des meu- 
bles de son hôtel et d'autres choses nécessaires a l'ambassade. 
Bynkershouk est de l'avis que lo tribunal avait raison quant 
au fond de son arrêt, quoique l'on pût mettre en question 
quelques-uns des considérants sur lesquels la décision était 
fondée. L'affaire était encore pendante lorsqu'il écrivait en 
1731, et aussi quand la traduction de Barbey rac fut publiée 
en 4793, le ministre ayant porté plainte aux Étals-Généraux 
qui hésitaient à prononcer. Mais notre auteur ne fait pas le 
moindre doute qu'un ambassadeur qui devient marchand, doit 
être regardé comme tel, quant a la saisie de ses marchandises, 

prcflso, deiade aperlo Domino jura legato"!™ vindicavit, et pos!. 
quidquid est ejus argumenti, exposuil justo opère, oui non est 
sliud, quod prteferomus. Cœterum ut ipse iu sua causa judes 
est incompetens, sic nnc rationea cjus me moverïnt in aliam,. quam 
supra defendi, MMentiam, legatum scilicet manera subdilum, ubi 
aille lcgalïonem fuit, stque adeo, si contraiil aul deliquil, subcssi^ 
itnperlo, cujus anlea suberal. [lis aulem conseiiuena est, noslros 
aubdiios, quainvis altarius principis Ip^alionem accipianl, aubditos 
noslros esse non desinere, neque forum, que semper uai sunl, 
jure Bubterfugere.a [De fora legnt., cap, XI.] 
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pour ses dettes commerciales. H parle aussi incidemment des 
abus auxquels avait donné lieu le privilège des minisires 
d'Être exempts du payement des droits sur l'importation des 
objets destinés à leur propre usage. Callières nous informe 
qu'on avait commencé a corriger ces abus en Espagne et à 
Gènes, lorsqu'il écrivit on 1746, en limilant le privilège » une 
certaine somme pour toute la durée de la mission '. 

Dans le quinzième chapitre, Bynkershook expose le principe 
que la famille du ministre, les personnes de sa suite, el ses 
domestiques sont, d'après l'usage dos nattons, également 
exempts de la juridiction civile du pays. Il étend ce privilège 
même aux domestiques qui sonl les sujets du pays, par celte 
raison que le domicile du ministre, qui par une fiction est 
censé résider dans son pays natal, attire a lui le domicile de 
ces domestiques, quoique sujets de l'état où le ministre est 
accrédite. En enlranl à son service, ils changent leur natio- 
nalité. La question de savoir si In juridiction civile, en ce qui 
les concerne, doit être exercée par l'ambassadeur lui-mflme, 
ou si les créanciers doivent être renvoyés aux tribunaux de 
son pays, dépond do la décision du souverain qu'il représente. 

Dans ie seizième chapitre il explique ce qu'il suppose que 
Grotius a voulu dire dans le passage déjii cité quant aux pour- 
suites à intenter contre un ambassadeur qui n'a pas de biens 
Tonds dans le pays, comme cela se pratique ordinairement 
envers les débiteurs domiciliés hors du territoire'. On peut 
poursuivre le ministre public en saisissant, dans les pays où 

1 CAi.r.rànes, De la Mouton de négocier mm In souverains. 
a Paria, 1716. Cft ouvrage n'occupe plutôt de l'art de négocier 
que de la théorie du droit public. Son auteur fui membre de 
l'Académie française et ministre de France au congrès de Ryswick, 

■ >SI quid ergo debiti contras», et. ut lit, res soli eo ioco nul- 
las possidoat, ipse compellanJus prit omice, el si detreclet, is qui 
misit, ils ut ad poslremum usurpentur ea quœ advenus dobilores 
extra lerrltorium posilos usurpari soient." [De jure bclli ac pacis. 
lib. II, cap. XVIII, g D.) 
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celte procédure est connue et suivie, ses biens mobiliers, 
c'est-à-dire ceux qu'il possède comme particulier, et non 
comme ambassadeur. Noire auteur exempte do celte saisie 
toutes sortes de provisions à l'usage du ministre et de sa fa- 
mille, les vêtements, les ornements, les voitures, les chevaux, 
et enfin tout ce qui, dans te langage technique du droit romain, 
est compris sous ta dénomination do meubles et équipages 
d'un legatus : * et guœ atia prolixo nomine iegati instiiucti st 
cm rKsrmiaENTO comprehendi possimt. » Cependant il soutient 
qu'aui;une de ces choses n'est exempte de la saisie, à moins 
qu'elles ne soient destinées à son usage personnel ou celui de 
sa famille; tandis que les choses employées dans le commerce, 
par celui qu'il appelle un ambassadeur-marchand, peuvent 
être saisies pour ses dettes ', Suivant nous, on peut néanmoins 
douter si, d'après l'usage reconnu comme loi à présent, les 
biens meubles d'un ambassadeur peuvent être saisis dans le 
but de le contraindre à se défondre contre un procès, et de 
le rendre, contre sa volonté, justiciable devant les tribunaux 
du pays où il est accrédité, Bynkersboek suppose qu'il a 
prouvé (chap. i) que les biens d'un souverain étranger trou- 
vés dans notre territoire peuvent être saisis pour des dettes 
dues aux particuliers. Mais, comme nous l'avons déjà dé- 
montré, cela doit dépendre dos circonstances qui ont accom- 
pagné l'introduction de ces biens dans le pays. Les biens mo- 
biliers affectés au service personnel d'un souverain étranger, 
voyageant ou résidant dans le territoire d'un autre état, avec 
la permission du souverain des lieux, ou les vaisseaux de 

1 «Hue autem omnia lune demum excipis. si ad usum lepali 
(■jus re fnmilirc perlineanl, non tritioam, vinurn, oleum, quod le- 
Satus in horreia reposucrit ad mcrrauiram , non equos et mulos, 
qima legalus hippocomiis slil, ul vendal. Merces legali, m res 
mollîtes, oh arresto noo mugis immunes oniDt, quam res (ano- 
blies, quia sine illis recte exercelur Ifgatlo, nemie adeo earum 
delentio ullis legaiin, qu:e IcRHlis, impedimenlo esl.» De foro lé- 
gal., cap. XVL) 
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guerre cl étrangers, y passant en vertu do sa permission es- 
presse, nu du consentement tacite, qui est sons-onlondu, s'il 
n'y a pas do prohibition, sont indubitablement exempts de 
toute saisie pour des dettes ou pour tout autre motif. L'immu- 
nité du ministre étranger repose sur la même base du con- 
sentement tacite sous-entendu dans la réception du ministre, 
sans y annexer aucune condition. Il est vrai qu'il peut, avec 
la permission de son propre souverain, autoriser l'exercice 
de la juridiction des tribunaux du pays, en intentant un pro- 
cès, et dans ce cas il faut qu'il se défende contre tous les in- 
cidents de la procédure principale en première instance et en 
dernier ressort. Quant a la saisie des fonds ou capitaux em- 
ployés dans le commerce par le marchand- ambassadeur, 
Bynkershoek lui-même admet la difficulté qu'il y aurait à dis- 
tinguer, dans le cas des lettres de change, de l'argent, etc., 
parce que ceux-ci sont nécessaires pour lui fournir tes moyens 
d'existence comme ambassadeur, et on ne peut rechercher 
l'origine de ces fonds. La même difficulté doit se rencontrer 
dans le cas rare et improbable des effets d'un marchand- 
ambassadeur saisis pour ses detlcs commerciales. On doit, 
suivant nous, se plaindre à son gouvernement do ce qu'il a 
pris sur lui un caractère si incompatible avec ses fonctions 
diplomatiques, plutôt que de fonder sur ce prétexte des pour- 
suites qu'on ne pourrait concilier avec la sécurité dont les 
ministres publics doivent jouir. 

Notre auteur arrive, dans le dix-septiéme chapitre, à celle 
partie do son sujel qui regarde la juridiction criminelle. Nous 
avons déjà vu quelle fut son opinion dans le cas remarquable 
de Don Pantaléon Ha, frère de l'ambassadeur portugais à Lon- 
dres, jugé el exécuté pour crime de meurtre en Angleterre, 
au temps de la république. En considérant la question en 
général, il met hors de discussion le cas d'un ambassadeur 
dont les actes de violence, dirigés ou contre l'étal ou contre 
des particuliers, peuvent être justement repousses par la forci! 
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d'après le principe de légitime défense. La question est celle- 
ci : où doit être jugé, dans des cas ordinaires, l'ambassadeur 
accusé d'un délit criminel? Ici, il dislingue entre les crimes 
ordinaires contre des particuliers et ceux qui niellent en péril 
la sûreté de l'étal. Il examine d'abord la question sous le point 
de vue do la raison, et cite l'opinion de Grolius, qui l'en- 
visage comme une concurrence entre deux principes sociaux : 
l'utilité de punir les crimes, et l'utilité do respecter les privi- 
lèges des ambassadeurs, sans lesquels les relations pacifiques 
no pourraient être maintenues. Pour déterminer lequel de ces 
deux principes a le plus de poids dans la balance, il faut avoir 
recours à l'opinion générale des peuples, voluntos gentium. 
Les précédents seuls sont insuffisants, parce qu'ils sont con- 
tradictoires. 11 faut, par conséquent, consulter les jugements 
des hommes sages et les conjectures, pour déterminer cette 
opinion '. Mais Bynkershock soutient, que les exemples do ce 
qui esl arrivé dans le mondu ont plus de poids que la seule 
autorité des savants, ou des conjectures, c'csl-B-diro des rai- 
sons tirées du consentement présumé des ualions. Grotius 
lui-même montre qu'on no peut déduire aucune conclusion 
préciso de ces opiuions Il faut donc en appeler aux juge- 
ments des nations, pour résoudre la question si un ambassa- 
deur accusé d'un délit criminel est encore sous la protection 
du droit des gens? et si cela est, si la règle doit être appli- 

1 nlpse Grolius ulililalcm porno: exigemirc el utililatcm legalio- 
nis, loto obeunda, invicem commillit, et qiiœ sil, ex voluolslc 
genlitini derivandum esse recle censet, sed hoc tnjtrfl; ci toMt 
exemptis eemci non polesi : /xstant taira salis mulla in ulramgue 
parlent. Recumatlum igilur In ad sapientium judhia, lum ad 
eoajteturat, el mox depromei illo judicia, Masque conjectures, lan- 
tiuam solidem scnlenliio surc, quam n. S exponil pramuncios. » 
ilSïXKrnsiioKx, De foro l/gal., cap. XVIL) 

1 «ItnliODCS. quas pro se quique ofTorunl, nihil definitc conclu- 
dunl; quia jus hoc non ul jus nauirulo ex certis rnlionibus cerlo 
orilur, sed ex voluntntt; cenlium moduoi oroipil.» (Gbotiob, De 
)mc bttti ac paris, lib. Il, cap. XVIII, § i, N° î.) 

I. 20 
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quée sans distinction a toutes sortes Je crimes? On nu peut 
connaître ces jugements que par des exemples dont il existe 
un grand nombre. Notre auteur croit que ces exemples suffi- 
sent pour établir le principe qu'un ambassadeur nu peut pas 
être juge et puni dans le lieu où il est accrédité, mais qu'il 
doit êtrepoursuivi do la manière suivante indiquée parGrotius, 
c'est-à-dire on lui donnant ordre de quitter le pays; et quanti 
le crime est atroce, et compromet la sûreté do l'état, en lu 
renvoyant à son maître avec une demande que ce dernier le 
punisse, ou le livre pour être puni. Il permet, pour obvier à 
un danger menaçant la sûreté de l'état, que l'ambassadeur 
soit arrêté el interrogé Bynkersboek souscrit implicitement 
à la règle générale prescrite par Grolius, et il l'élend môme 
au cas où. le danger est encore imminent, réservant toujours 
le droit de légitime défense dont il avait déjà parlé. Il approuve 
la conclusion de Grotius, que l'utilité de respecter les privi- 
lèges des ambassadeurs a plus do poids que l'utilité de punir 
les crimes : parce que, après tout, on ne peut pas supposer 
que le délit particulier échappera nécessairement a la puni- 
tion, fia nation offensée pouvant avoir recours aux armes, si 
le souverain du coupable refusait de rendre justice, dans un 
cas assez grave pour motiver la guerre. Qu'au contraire, si on 
pouvait intenter un procès criminel contre le ministre, il pour- 
rait être accusé chaque jour sous quelque prétexte; parce que, 
comme ajoute Grotius, les vues politiques de la puissance qui 
reçoit un ambassadeur étant ordinairement différentes de cel- 
les de la puissance qui l'envoie, et leurs intérêts étant souvent 
opposés, on ne manquerait jamais de prétexte spécieux pour 
intenter une accusation criminelle *. Il n'est pas nécessaire de 

rotin idonea, el rctinori. et inlrrrogari poeee.» Kinuiius, De jure 

' » Nam, ut oplimc subjungil (incinus, Rn plcrumque diversa, 
tapr cl adversa fini rnnsitia corvm, qui miltunl Itgalos, el qui 
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supposer les cas extrêmes des tyrans monstrueux, qui en- 
voient dos espions et des conspirateurs sous le masque des 
ministres publics. Mime dans le cas d'un complot tramé contre 
l'étal, il vaut, mieux tolérer quelquo inconvénient temporaire 
que do fouler aux pieds des régies sacrées dont la conserva- 
tion est d'uue si grande importance. 

Bynkershoek soutient (cbap. 18, 19) l'opinion de Grotius, 
en citant des exemples de ce qui est arrivé dans les rapports 
entre les nations, depuis les temps les plus anciens; écartant 
toutefois de la discussion tes cas extrêmes, où les droits des 
ministres publics avaient élé violés par des tyrans, ou par des 
sociétés anarchiques , foulant aux pieds tout ce que l'opinion 
générale des hommes civilisés regarde comme sacré. En eflet 
le caractère inviolable des ambassadeurs est au nombre des 
principes du droit international qui remonte jusqu'à l'antiquité 
la plus reculée, et il n'y a presque pas de peuple, si barbare 
qu'il soit, qui n'ait montré quelque égard pour ce principe 
social. Nous ne pouvons ouvrir un seul auteur classique, ou 
poêle, ou philosophe, ou légiste, qui ne l'affirme, même en 
donnant des exemples de sa violation. Cependant les exemples 
des cas où les droits des ministres publics ont été respectés, 
même jusqu'il assurer l'impunité des crimes commis par eux, 
excèdent beaucoup en nombre et en poids ceux des cas où 
la violence brutale l'a emporté sur le droit. Ce droit est donc 
consacré par l'usage et l'opinion générale des nations. Néan- 
moins, Bynkershoek admet, avec Gratins, que, dans le cas 
d'une nécessité pressante et grave, l'ambassadeur peut être 
arrêté et ink'rrogé. Henri IV, qui entendait et observait le 
droit des gens, fil arrêter le secrétaire de l'iiuibiissndeur 
d'Kspagne, impliqué dans un complot tramé dans l'intention 
de livrer la ville et le port de Marseille aux Espagnols, en 
Jti05; et, sur les remontrances de l'ambassadeur, le roi dé- 
occ.pinnl, tix cil, ni non aemper nliV/uirf in Urjalum rfici" pOïJil, 
</uad criminis aceipiat speeiem. » 

20 " 
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clara que même les ministres publics pourraient être arrêtés 
dans un pareil cas. Cependant, il livra le secrétaire à son 
chef, sous la condition qu'il quitterait le royaume '. Et on peut 
renvoyer l'ambassadeur lui-même du pays, sans demander 
l'avis de son maître, dans un cas où les circonstances n'ad- 
mettent aucun délai. A l'appui do cette proposition, Bynker 
shock cite dos eieroples nombreux, et entre autres celui de 
Gyllcnberp, ministre de Suède en Angleterre, accusé en 1716 
d'avoir conspiré avec lo fameus aventurier GoerU en faveur 
des Stuarls. Ce complot était lié au projet d'envahir le royaume 
qu'avait Charles Xll de Suéde. Lo ministre fut arrêté; on vi- 
sita ses papiers, et il fut ensuite renvoyé hors du pays. Ces 
mesures furent justifiées de la pari du gouverne ment anglais 
par la nécessité d'une défense légitime \ Un autre cas très- 
remarquable, que notre auteur n'a pas mentionné, fut l'affaire 
de Cellamare, ambassadeur d'Espagne en France, qui, ayant été 
pris en flagrant délit de conspiration contre le gouvernement 
du régent duo d'Orléans, fut arrêté en 1718 avec son secré- 
taire de légation; ses papiers furent saisis, et après avoir été 

1 "Ueuricus IV, Francien r<-K, juris genlium fuit perilissimus et 
simul tenacissirous. Cum is scribam tegatl lùsponici, bostilia mn- 
lieiitem, delinuissci, ad qucrelas lcgali respondil, ipsos ctiam lo- 
gnlos in ca specie delineri pusse. Iloddidit ddnde scribam legalo, 
sed es lege, ni quanlocyns eum Juberflt imperio excedere." [Dr 
fore légat., cap. XIX.) 

' Chaules de Maiite\s, Cause < crWrrs ilu droit des yens, vol. II, 
p. «48. 

I.ord Mahon dil à ce propos : «Un ministre d'un pays étranger 
qui eonspire contre le gouvernement auprès duquel il est arcro- 
dité, viole évidemment les ]ir. ; eept<-s du droit des gens. Les pri- 
vilèges qui lui sonl ancordiis par ce droit reposent sur le principe 
sot» - entendu qu'il ne dépassera jiiis les limites de ses devoirs 
diplomatiques, et quand il le fait, il semble évident que lo gou- 
vernement offensé a le droit d'agir selon ce qu'exige sa propre 
défense. (Maiion's History of Engiand from the Pea,-e of IHrecht 
lu the feace of Aix-la-Chapeiit, vol. I, p. 389.) 
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interrogé, il fui conduit sous escorte jusqu'à Ici frontière '. Il 
fait mention d'un autre cas cité par Antonio do Vera [le Par- 
fait ambassadeur, Jiv. I, chap. 33} du temps de Philippe II, où 
ce monarque, ayant viol 6 le prétendu droit d'asile de l'ambas- 
sadeur de Venise à Madrid, en faisant arrêter des criminels 
dans son hôtel, écrivit à tous les princes de la chrétienté pour 
leur déclarer que, si ses ambassadeurs étaient coupables de 
crimes, ils devraient être regardés comme ayant forfait à leurs 
privilèges, et ils pourraient être jugés d'après les lois du pays 
étranger 3 . En supposant que cette concession fût effective- 
ment faite par l'Espagne ii cette époque, i! reste la question 
de savoir si cette puissance pouvait introduire une telle inno- 
vation? Sans doute Philippe 11 pouvait renoncer aux privilè- 
ges de ses propres ministres, mais il est permis de douter si 
une seule nation peut, par son acte isolé, priver les ambassa- 
deurs des autres puissances des immunités qui leur sont ac- 
cordées par lu droit des gens. Uynkei shoek est de l'avis qu'elle 
le peut, parce que ces privilèges dépendent du consentement 
tacite sous-entendu dans la réception de l'ambassadeur d'un 
étal étranger, et y peut en déroger en ajoutant la condition 
qu'il doit se snumcllre à la juridiction du pays. Noue exami- 
nerons plus lard les raisons qu'il allègue pour soutenir celle 
doctrine. 



.. ciUbrei Jb dr-m i 
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Ayant déjà établi (dans le chap. 15) que les domestiques 
et autres personnes de la suite de l'ambassadeur sont sujets 
à la même, et à aucune autre juridiction civile que le minisire 
lui-même, il déduitfcbap. SQ), comme corollaire de ce prin- 
cipe, que par analogie ils sont également exempts de la juri- 
diction criminelle du pays où la légation est accréditée. Cha- 
que exemple du contraire est un exemple de juridiction usur- 
pée qui ne peut préjuger la question do droit. Il est vrai que 
le ministre peut, dans l'exercice de sa discrétion, livrer a la 
justice du pays son domestique accusé de crimes, ou bien il 
peut renoncer à tous les privilèges de cette nature a l'égard 
de toutes les personnes de sa suite, excepté celles qui sont 
nommées par le souverain, («lies que secrétaires de léga- 
tion, etc., mais autrement la police n'a aucune autorité sur 
elles. La question de savoir si le ministre peut exercer cette 
juridiction lui-même, dépend du consentement commun de 
son souverain et do l'état où il est accrédité. Autrement il peut 
s'assurer des personnes des accusés et les envoyer dans leur 
propre pays pour y être jugées. 

Le chapitre vingt et unième traite de la question , si l'hâlel 
de l'ambassadeur doit être considéré comme servant d'asile 
pour les criminels? 

Cela dépend entière ment du consentement du souverain du 
pays, le droit des gens universel ne reconnaissant pas un tel 
privilège '. L'exemption de la demeure de l'ambassadeur est 
établie seulement eu faveur de sa personne, et des personnes 
de sa famille et do sa suite, avec leurs effets. Ces personnes 
et ces choses sont également exemples de la juridiction du 

et lulius, ces deux Interlocuteurs représentant clou Louis de Haro 
cl le cardinal Hanarln. 

' nJom de domo legati videamus, llccle Grolius dixil maïuii 
operis lib. II, cap. XVIII, g 8, an jus asyli in domo sua hahsal 
legiïlus pro quihusi'is en conlugii'niilms. c\ concessione pondère 
ejus npud quem ofiil, ncque enim juris gcnlium esse." (De fora 
iegai., cap. XXI.] 
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pays, n'importe dans quels lieux elles se trouvent. En consul- 
tant la raison seule, rien ne peut paraître pins absurde que 
ce prétendu droit de convertir la maison d'un ministre public 
en un lieu d'asile pour les personnes accusées d'avoir viole 
les lois du pays '. Cette prétention monstrueuse a été admise 
quelquefois, et s'est étendue à des rues et des quartiers en- 
tiers d'une grande ville , telle que celle qui donna lieu à la 
Tameusc contestation en 1687 entre Louis XIV et le pape 
Innocent XI. Le droit d'asile fut aboli à Madrid en IC>8i sans 
beaucoup d'opposition. 

Dans le chapitre vingt-deuxième, il demande s'il y a quel- 
ques cas particuliers où l'ambassadeur puisse Être arrêté? 

Un sujet de notre pays est banni, ut revient revêtu du 
caractère d'ambassadeur. Nous nu sommes pas obligés du le 
recevoir, mais nous ne pouvons pas le punir. Nous pouvons 
lui ordonner de partir, et, s'il refuse, nous avons le droit de 
l'expulser du territoire par la force. — Quant au droit de re- 
présailles pour dus torts faits a nos ministres, contraires au 
droit des gens, nous ne pouvons l'exercer qu'en retirant des 
ministres de la même puissance, résidant chez nous, leurs 
privilèges accoutumes *. Il faut dire la même chose des repré- 
sailles générales à exercer contre une nation qui nous a fait 
des torts, et refuse d'écouter nos réclamations; on ne peut 
jamais les étendre aux ambassadeurs alors résidant dans le 
pays sous la protection du la foi publique. Les ambassadeurs 

1 «Saur si e\ ralionc aganius, il u Lu 10 an qukquain manis fa- 
luunt excoejlari quam jus asyli leualorum aîdibus tribuere.» [De 
fora Itgat., cep. XXI.) 

1 -'ÏTitpiJXTl ne«ari potcal, jusiitia non elinm, qui» Ah mlunta- 
ria est. hroc aulem necossariu, uiiuro ejus leuaus, qui noslros maie 
habuit, vi m inferre non licebit, >cd forte habere licebit, ut subdi- 
Ion. ncgalLi Icgatoruni privikgiis, quea moribua gcnlium vuIro 
initoducla sunl, sed ad vv.if-.ir-, jiisiiii:r i n-rlincnt. Atque lioc 
inilii jiisuim videtur. runi sic ip.-i levain mille Hat injuria, sed soli 
qui mÎBil. Ali aliter sapianl- [ftid., cap. XXII.) 
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envoyés, mémo par l'ennemi, ont été presque toujours regar- 
dés, dans tous les temps et par toutes les nations, comme étant 
sous l.i protection du droit dos gens. Notre auteur supposa 
que le droit fécial chez les Romains n'étendait pas cette pro- 
tection aux ambassadeurs en temps de paix, sans la pré- 
voyance de l'avenir d'une guerre imminente '. Et il en conclut 
qu'on peut regarder comme douteux le privilège, même dans 
les temps modernes, d'après le strict droit, d'être exempts du 
mémo traitement que leurs compatriotes qui se trouvent dans 
le pays lorsque h guerre éclate. Néanmoins il admet que 
l'usage approuvé des nations lorsqu'il écrivait, a l'exception 
des élats mahomélans de l'Asie et de l'Afrique, les garantis- 
sait contre les représailles et leur assurait lo droit de retour- 
ner en sûreté chez eux. 

Dans le vingt-deuxième chapitre il examine la question si 
l'ambassadeur peut renoncer au privilège de renvoi et se sou- 
mettre à la juridiction du pays? 

Il cite d'abord celte maxime du droit romain, que le con- 
sentement confère la juridiction a un tribunal autrement in- 
compétent ipiij., lib. V, lit. 1. De judiciis, leg. 1], qu'il déclare 
être applicable, pourvu que les parties ne disposent que de 
leurs propres droits. Un ambassadeur peut certainement re- 
noncer à un privilège introduit pour l'avantage de sa légation, 

1 II est difficile lie comprendre comment lut écrivain tant versé 
ilane le droit romain, et doué d'un si grand pouvoir de discer- 
nement, pouvait dooncr une (die interprétation au telle du juiis- 
coosullc Pomponius, qui énonce formellement k privilège en ques- 
tion. nEl ideo, si quum legati apod nos essent gentes ollcujus, 
hélium cum iis indictum est, liberos cas nuntri, Id cuim juri gen- 
tium convenions esse.» (Lib. I, lit. VIL] Bynkcrshoeli suppose 
que la loi doit être strictement appliquée au cas d'un Legalas 
envoyé pur une nation étrangère au peuple romain, après que les 
hosiililés ont commencé, mais avant lu déclaration solennelle de 
la guerre exigée par leur loi spéciale. Son traducteur Rorbeyruc 
ii fourni la réponse à celle inlerp rétalion forcée, {/lu jiis< runi- 
liSIrnt ile.i nmhusznili-nri,, r lmp. XXII, OOte ».] 
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mais il ne peut pas y renoncer sans I» consentement de son 
souverain, parce que ce n'est pas un droit privé. Dans les af- 
faires criminelles , au moins , il no peut renoncer au privilège 
du renvoi nu tribunal de son domicile, sans la permission ex- 
presse de son souverain. Dans les affaires civiles, l'ambassa- 
deur peut consentir à ce que le tribunal du pays juge et pro- 
nonce son arrêt, mais non pas qu'il l'exécute au détriment des 
affaires de sa légation. II ne peut le faire qu'en commençant 
un procès comme partie plaignante, ou en se défendant contre 
un procès commencé par un autre. Notre auteur propose ces 
règles, comme le résultat du raisonnement applicable à la na- 
ture et à l'objet des privilèges en question, mais il avoue qu'il 
n'avait pu recueillir un assez grand nombre de précédents 
pour déterminer l'usage approuvé des nations. 11 cherche donc 
quelque appui à ses arguments dans les analogies du droit 
romain, dont il est en général disposé à rejeter l'autorité dans 
les discussions relatives au droit des gens moderne '. 

Dans son vingt- quatrième et dernier chapitre, Bynkershoek 
passe en revue les opinions des publîcistes précédents, dont 
la plupart ont suivi la fausse analogie du droit romain, en con- 
fondant les' tegati. on députes des provinces, avec les ambas- 
sadeurs des états étrangers. Il termine une longuo liste do ces 

1 «Ego vero, quicquid earum rerum sit, non aiisim dicorc, le- 
galum, inconsullo principe, jurl sno renunciare posse. Ad quid 
enim legalorutn privilégia, quam ut ipsi principibus suis utiles 
fini, et eorum legalio bu lia re impedialur? Magis igitur haie pri- 
vilégia pertinent ad cauaam principis quam ipsius legati, sibi re- 
nuncialione sua lepalus nocoro potesl, prlnoipl non potesl. Atque 
ila, consulta ralioue . Jbrto dicendum est, legalum in causa dclicli 
aonquam privilégie fori renunciare posse in causa dviti, non ali- 
ler, quam ut adversus mot jus dicalur, non ut sententia eiccu- 
tioni mandetur, si quid per ram impedircmr Ifgntio. ut in causa 
criminali lanlum non seinpor impcdiiï solel. Sed aci manum non 
sunl ea gentiurn esempla. ut ex Jure geiilium ta de re possim 
conaliluere. Ratione quam diii argumenlum prebet, (, H, § Ult. 
If. de judk.» [Ile fora légal., Cap. XXIFI.) 
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savants, [>ar le 0001 lie son contemporain el ami Barbcyrac, 
qui, dans ses notes a la traduction du traité de Puffendorf sur 
lo droit naturel el des gens, avait admis que les ambassadeurs 
n'étaient pas, en général, punissables par les princes auprès 
desquels ils sont accrédités; néanmoins il ajoute, que « lors 
même que la chose presse, il est permis de se saisir d'abord 
de la personne de l'ambassadeur comme un ennemi déclaré, 
de le tenir en prison el même de le faire mourir, si cela est 
nécessaire pour notre conservation '. » A celte dernière alter- 
native Bynkersboek ne fait aucune objection, pourvu que ce 
soit vraiment nécessaire pour notre sûreté, circonstance qui 
ne peut arriver que très-rarement, à moins que l'ambassadeur 
n'ait pris les armes et n'ait été tué en combattant contre nous \ 
vitiduô an Dans un ouvrage écrit depuis son traité De foro hgatorum , 
"'"«"iî " Bynkershoek a examiné plusieurs questions, plutôt curieuses 
loiiudiom. qu'utiles, concernant les droits de légation. Cependant, entre 
autres moins applicables aux affaires actuelles, il traite d'une 
question d'une grande importance, qui n'était pas encore bien 
déterminée lorsqu'il écrivit, quoique aujourd'hui elle ne puisse 
guère être mise en doute. Dans le second livre de ses Ques- 
tiones juris publici (cap. V|l] il pose cette question, savoir : si 
le souverain est lié par les actes que son ministre aurait faits 
contrairement à ses instructions secrètes? Suivant notre au- 
teur, si la question était déterminée par les principes ordi- 
naires du droit privé, applicables aux contrats des particuliers, 
on dirait, que ie commettant n'est pas lié par les actes où le 
mandataire excède les limites de sa procuration. Mais dans le 
cas d'un ambassadeur, il faut distinguer entre le plein pouvoir 

i Droit Ja ta nature tl des gens, Mb. VIII, etttp. », § tï, nolL-. 

' "Non iniercedo, si aliter ret salva esse nequeaL, salus populi, 
salus principe, huprema lex eslo. Sed fera semper res aliter 
salva esse polMt, si non manu agat legatus, et lumultuarie casde 
siiccumbal. Expulsio vol euslodin legaii alioc[uin suffoceril ul su- 
lnlc noslrte consillanius-i' |0f foro lésai., cap. XXIV.) 
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qu'il doit exhiber aux ministres avec lesquels il négocie, et 
les instructions qn'il fout garder comme un secret entre lui et 
son souverain. 11 cite les opinions de Gentili et de Grotius, qui 
prétendent que si le ministre n'a pas excède l'autorité accor- 
dée par sa lettre de créance, le souverain ne peut refuser sa 
ratification, quoique le ministre ait pu s'écarter de ses ins- 
tructions secrètes. Bynkersboek admet, que si ses lettres de 
créance sont spéciales et indiquent les conditions particulières 
de l'autorité dont il est investi, le souverain doit ratifier tout 
ce qui est conclu dans les limites de cette autorité. Mais les 
créances données aux plénipotentiaires sont rarement spécia- 
les, encore plus rarement l'autorité secrète est-elle en contra- 
diction avec le plein pouvoir public, ut c'est le plus rare de 
tous le cas que celui où un ministre désobéit à ses instruc- 
tions secréies '. Hais s'il désobéit en effet, le souverain esl-il 
tenu a la ratification suivant la promesse contenue dans son 
plein pouvoir? Suivant notre auteur, l'usage des nations de 
son temps rendait nécessaire ia ratiQcation par le souverain, 
pour valider les conventions conclues par ses ministres dans 
tous les cas, excepté ceux où les instructions sont contenues 
en entier dans le plein pouvoir patent, ce qui arrive très-rare- 
ment. Il conteste la proposition de Wicqueforl {L'ambassadeur 
et ses fonctions, liv. 2, sect. 43), qui blâme la conduite de ces 
princes qui avaient refosé de ratifier les actes de leurs minis- 
tres, sous le prétexte qu'ils avaient violé leurs instructions 
secrètes. Les analogies du droit romain , et les usages du 
peuple romain, ne devaient pas être considérés comme un 
guide infaillible dans cette matière, parce que le laps du 
temps avait apporté un grand changement dans i'usage des 
nations, qui forme la loi des nations, et Wicqueforl lui-même, 

1 «Set! ranim est, (|uod publics mandata sinl apedulia, rarius, 

quoi! arcamim publir» -il i-o ni iïi riuiii . rii ris^irn vero, quod Je- 

galus arcanuni poslerïiis spornal, et es pllblko priori rem agal. » 
(RrxtKBsiioRk, (i. J. pub!., lit). II, Ile rcbai uunï urgumniti, cap. VIL) 
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dans un autre passage, avait admis la nécessité d'une ratifica- 
tion préalable Cependant Dynkershoek ne conteste pas que 
si le minisire a agi précisément en conformité avec son plein 
pouvoir public, qui peut être spécial, ou avec ses instructions 
secrètes, qui sont toujours spéciales, le souverain est tenu de 
ratifier ses actes, et attire sur lui le reproche de mauvaise Toi, 
s'il s'y refuse. Mais si ie ministre excède son autorité, ou con- 
sent a négocier sur des points qui ne sont pas énoncés dans 
son plein pouvoir et ses instructions, lo souverain est pleine- 
ment justifié en retardant ou même en refusant sa ratification. 
Les circonstances particulières de chaque cas, doivent décider 
si la règle ou l'exception doit être appliquée 

1 «Sed quod olim oblinuit, nunc non obtinet, ut mores genlium 

inler tieilles lanlum non omnes rocepiuin cal, ne fœdera et pïcta , 
a légales inila, nièrent, nisi ea probaverint principes, quorum 
rts agitur. lpse Wïcqur-fort (toef™ opère, lib. L sert. (6) necessi- 



verim ne^atas ralibabilionc», de quibus prolixe agit Wkqiiefrm 
d. L ii. sert. 1S. In singulis cansis, quas ipse ibi recense!, eco 

cl forle ipsum lalnit Non immérité aotum nunc peiitibus plncuii 
ratihabili», cum mandata puhlica, ut modo dicebam, vix unquam 
sinl specialia, et arcano legaïus il scriniis mus .nervure solcat, ne- 
que adeo de his ipiisquam resiire possint, quibnscum acliini est. 
(Q, I. put,!., lib. Il, De rebut varii argumtnli, cap. VII.) 
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Nous nous sommes arrêtés si longtemps sur les ouvrages 
du publicisto hollandais concernant lus droits do légation, 
parce qu'ils nous eût fourni l'occasion de retracer l'histoire 
des progrès que celle partie du droit des gens avait faits en 
Europe à l'époque où il écrivait. Nous allons maintenant don- 
ner une courte notice de quelques projets pour rendre per- 
pétuelle la paix entre les nations, proposés par des théoriciens 
et des philanthropes pendant la période donl nous nous occu- 
pons dans celto partie de notre travail. 

En I7i!i a paru le Projet de pote perpétuelle par l'abbé de s n. 
Sainl-Piemi , que l'auteur attribue à Henri IV et à son mi- ^'j^aJnV 1 
nislre Sully, pour le recommander à l'adoption des souverains sihi-ttem. 
cl des minisires, auxquels l'autorité de ces grands noms im- 
poserait plus que les seuls mérites du projet même. 

Pour mieux comprendre jusqu'à quel point l'auteur de ce 
projet était fondé en s'appuyant sur l'autorité du monarque 
français et de son ministre, il faut remonter plus haut, et re- 
porter notre attention sur la politique de l'Europe avant la 
guerre de trente ans, qui fut terminée par la paix de Wesl- 
phalie. Oc sait que depuis la réforme do la religion au sei- 
zième siècle, l'Europe était divisée, parmi ses peuples et ses 
princes, en deux partis ou systèmes; l'un, représenté par les 
protestants, progressif et libéral, mais faible par l'isolement 
et la grande diversité de ses adhérents; l'autre, conservateur 
et même réactionnaire, mais plus compacte, plus uni, sous 
l'égide du Pape, do l'Empereur el de la monarchie espagnole. 
La collision de ces partis sur les questions les plus impor- 
tantes de la société européenne, entretenait uno fermentation 
générale des esprits, pendant qu'une crise également dan- 
gereuse et universelle se préparait du cAlé de la politique. 
L'équilibre européen fut troublé du moment où les vastes 
possessions de la monarchie espagnole dans les deux mondes , 
et les royaumes héréditaires et électifs de l'Autriche, furent 
réunis à la couronne impériale dans la même maison, sur la 
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tête de Charles V. Ce fut la reino d'Angleterre, Elisabeth, qui 
comprit la première que l'oppression du parti protestant de- 
vait troubler l'équilibre européen, en menaçant la liberté re- 
ligieuse et politique de toutes les nations qui, depuis la ré- 
forme, se rangeaient du coté du protestantisme, soit sous les 
privilèges d'une monarcliie élective comme la Hongrie et la 
liohéme, soit par suite d'une confédération républicaine comme 
les Provinces-Unis des Pays-Bas. Aussi, dans la guerre d'in- 
dépendance soutenue par les Provinces-Uni es contre Phi lippe M 
d'Espagne, s'emprcssa-t-elle de secourir celte république nais- 
sante, prévoyant que de son maintien devait principalement 
résulter le triomphe des grands intérêts du protestantisme 
et de l'équilibre européen. Ce çrand héritage de la politique 
de la république chrétienne (expression alors très-usitée) 
était dévolu à Henri IV, au moment où il fut appelé, après 
avoir torminé la guerre civile, à replacer la Fronce nu rang 
qui lui appartenait dans le système do l'Europe. Il cherchait a 
former une alliance de tous les étals dont l'indépendance était 
menacée par l'ambition cl les envahissement de son grand 
adversaire, la maison du Habsbotu-ft dans ses deux branches 
espagnole et autrichienne. Sully, cle concert avec lui, s'occupa 
beaucoup de celle idée, et prépara les moyens do l'exécuter. 
Leur but était d'attaquer la maison d'Autriche, on Allemagne 
et en Espagne, de lui enlever nne grande partie do ses pro- 
vinces, de faire un nouveau partage de l'Europo, et d'asseoir 
sur cotto base une paix générale et durable, garantie par la 
fédération de tous les étais européens '. 

La première partie de ce projet reposait sur des bases 
solides et conformes aux maximes d'une saine politique. 
Henri IV voulait assurer la tranquillité de la France et de 
l'Europe, en affaiblissant la maison d'Autriche. Ses deux bran- 
ches s'étaient rapprochées, et formaient des projets contraires 

' Roumki., Correspo ntlnncs lie Henri IV mte Mawiet-le-Sovaat , 
land'j'ave île liesse, /nlrorf-, pp. XXI — XXV. 
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à la liberté politique et religieuse île tous les états. Leur forées 
réunies étaient redoutables. Il voulait humilier son ennemi 
naturel, venger ses anciennes injures, prévenir de nouvellos 
attaques, et donner unegaranlie solide à la sécurité générale de 
l'Europe. L'Angleterre, la Hollande, les princes protestants de 
l'Allemagne, et même la république de Venise lui avaient pro- 
mis de concourir au rétablissement de l'équilibre européen '. 

Après avoir vaincu la maison d'Autriche, Henri IV voulait 
reconstruire l'édifice du droit public de l'Europe sur de nou- 
velles bases qui devaient garantir l'indépendance de tous ses 
états. Pour cet effet il avait détérmîné de partager la répu- 
blique chrétienne en quinze dominations ou états, qui fussent 
)>.> [ilus qu'il se pourniiL, d'ùs;;ilt.' foiTi: ut puissance, ut dont lus 
limites fussent si bien spécifiées par le consentement univer- 
sel de toutes les quinze, qu'aucune ne les pût outrepasser. 
Ces quinze dominations étaient le pontifical ou Papauté, l'em- 
pire d'Allemagne, la France, l'Espagne, la Grande-Bretagne, 
la Hongrie, la Bohême, la Pologne, le Danemark , la Suéde, la 
Savoie ou royaume de Lombardïe, la seigneurie de Venise, la 
république italique ou des petits potentats et villes d'Italie , 
tes Belges ou Pays-Bas , et les Suisses. De ces états il y en 
aurait cinq successifs, France, Espagne, Grande-Bretagne, 
Suède , et Lombardïe; six électifs, Papauté, Empire, Hongrie , 
Bohême, Pologne, et Danemark; quatre républiques, deux 
desquelles eussent été démocratiques, les Belges et les Suis- 
ses, et deux aristocratiques ou seigneuries, celles de Venise 
et des petits princes ou villes d'Italie. Le pape, outre les 
terres qu'ils posséderait, amait le royaume de Naples et 
les hommages, tant de la république italique que de l'Ile de 
Sicile. La seigneurie de Venise aurait la Sicile en foi et hom- 
mage du Sainl-Siége. La république italique eût été composée 
des états de Florence, Gones, Lucques, Mantoue, Parme, Mo- 

' Axcillon, Tableau des révolutions du syileo\e politique de 
l'Europe, lame U, pp. *9t— W7. 
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dene, Monaco et autres petits princes et seigneurs, et eûl aussi 
relevé du Saint-Siégc. Le duc de Savoie, outre les terres 
qu'il possédait, aurait encore eu le Milanais, le tout érigé en 
royaume par le Pape, sous lo litre de royaume de Lombardie, 
duquel on eut distrait le Crémonais en échange du Monlferrat , 
qu'on y eût joint. On incorporerait avec la république belvé- 
tieime ou des Suisses, la Franche-Comté, l'Alsace, le Tyrol, le 
pays de Trente et leurs dépendances, et elle eùl fait un hom- 
mage simple à l'empire d'Allemagne de vingt-cinq en vingt- 
cinq ans. On aurait établi toutes les dix-sept provinces des 
Pays-Ras, tant les catholiques que les protestants, en une ré- 
publique libre et souveraine, sauf un pareil hommage à l'Em- 
pire, et on eût grossi cette domination des duebés de Glévcs, 
de Julien, de Bergbes, de la Mark, de Ravenstein, et autres 
petites seigneuries voisines. On eût joint au royaume de Hon- 
grie les états de Transylvanie, de Moldavie el do Valachie. 
L'empereur renoncerait à s'agrandir jamais, lui ni les siens, 
par aucune confiscation ou reversion do fiefs masculins, mais 
il eût disposé des fiefs vacants en faveur de personnes hors de 
sa parenlé, par l'avis et consentement des électeurs el princes 
de l'Empire. On fût aussi demeuré d'accord que l'Empire dé- 
sormais n'eût pu, pour quelque occasion que co fût, être tenu 
consécutivement par deux princes d'une même maison, de 
peur qu'il ne s'y perpétuât, comme il faisait depuis long-temps 
en celle d'Autriche. Les royaumes de Hongrie el de Bohême 
eussent élé pareillement électifs par les voix des sept élec- 
teurs : savoir celles des nobles, clergé el villes de ce pays-là : 
du Pape, de l'Empereur, du roi de France, du roi d'Espagne, 
du roi d'Angleterre; des rois de Suéde, de Danemark et de 
Pologne, qui tous trois n'eussent fait qu'une voix. 

o Outre cela, pour régler tous les différends qui seraient nés 
entre les confédérés, et les vider sans voie de fait, ou eùl 
établi un ordre et forme do procéder par un conseil généra! 
composé de soixante personnes, quatre de la part de chaque 
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domination, lequel on aurait placé dans quelque ville au mi- 
lieu de l'Europe, comme Metz, Nancy, Cologne ou autre. On 
en eilt fait trois autres en trois différents endroits, chacun de 
vingt hommes, lesquels tous trois eussent eu rapport au con- 
seil général. De plus, par avis de ce conseil général, qu'on 
appellerait le sénat de la république chrétienne, on eût établi 
uti ordre et un règlement entre les souverains et les sujets, 
pour empêcher, d'un côté l'oppression et la tyrannie des prin- 
ces, et de l'autre, les plaintes et les rébellions des sujets. 

dOd aurait encore réglé et assuré un londs d'argent et 
d'hommes auquel chaque domination eût contribué selon la 
eotisation faite par le conseil, pour aider les dominations voi- 
sines des infidèles contre leurs attaques; savoir Hongrie et 
Pologne contre celles des Turcs, et Suide et Pologne contre les 
Moscovites et les Tartares. Puis, quand toutes ces quinze do- 
minations eussent été bien établies avec leurs droits, leur 
gouvernement et leurs limites (ce qu'il espérait pouvoir faire 
en moins de trois ans), elles eussent ensemble, d'un commun 
accord, choisi trois capitaines-généraux, deux par terre et ut) 
par mer, qui eussent attaqué tous tt la'foîs la maison otto- 
mane; à quoi chacune d'elles eût contribué par certaine 
quantité d'hommes, de vaisseaux, d'artillerie et d'argent, se- 
lon la laie qui en était faite. La somme en gros de ce qu'elles 
devaient fournir montait à deux cent soixante-cinq mille hom- 
mes d'infanterie, cinquante mille chevaux, un attirail de deux 
cent dix-sept pièces de canon, avec les charrois, officiers, 
munitions, provisions, et cent dix-sept grands vaisseaux ou 
galères, sans compter les vaisseaux de moyenne grandeur, les 
brûlots et les navires de charge '. » 

Tels étaient les principaux traits du plan pour le rûmanie- 
ment de l'Europe que Sully appelle souvent le grand projet 
de Henri IV, mais dont l'origine a été révoquée en doute par 

1 Collection Lontaoien, ami. (008. Capefigce, Histoire de la Ré- 
forme, de ta Ligue, et. du Régne de Henri M", tome VNI, ch. H9. 
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quelques historiens. M. Sismondi remarque * qu'il semhle, 
d'après ce que raconte Sully, que c'était bien plutôt le projet 
du ministre lui-même. Il donne a entendre que son maître 
était MM* ignorant sur la géographie, l'histoire, et la constitu- 
tion de loua les étals de l'Europe. Il se plaisait peut-être a 
écouler son minisirn lorsqu'il «posait comment on pourrait 
partager l'Europe en quinze étals à peu prés égaux ; cinq 
monarchies héréditaires, la France, l'Espagne, la Grande- 
Bretagne, la Suède, et la Lombardie; six monarchies électives, 
la Papauté, l'Empire, la Hongrie, ia Bohême, la Pologne, et le 
Danemark; et quaire républiques, des Belges, des Suisses, 
de Venise, et des petits étals de l'Italie; comment enfin on 
maintiendrait la paix perpétuelle dans la république chré- 
tienne, à l'aide d'un conseil formé des députés de ces quinze 
états. Hais toute cette organisation paraissait bien vague et 
bien fantastique à un homme aussi positif que Henri IV. Il 
avait devant lui un but plus rapproché et plus précis, celui 
d'appeler les petits états à s'enrichir des dépouilles des deux 
branches de la maison d'Autriche, qu'il voulait humilier en 
même temps. Et lorsque Sully ajouta qu'il devait annoncer a 
l'Europe son désintéressement, et ne rien se réserver pour 
lui-même, il lui répondit : «Ebl quoi, voudriei-vous que je dé- 
pensasse soixante millions pour conquêler des terres pour 
a autrui, sans en retenir rien pour moi? ce n'est pas là mon 
• intention '. » 

D'un autre cûlé, M. Ancillon, en parlant du plan attribué 
par Sully à. son maître, observe «que quelque extraordinaire 
qu'il uous paraisse, ce qu'il a do singulier ne nous donno pas 
le droit de révoquer en doule son authenticité. Sully, l'ami 
et le confident de son maître, qui avait médité ce projet avec 
lui, et qui s'était chargé de le faire adopter par les puissances 

1 SlSJIOSIi], Histoire <!ej Français, lomP XXII. pp. US, 119. 
SiiLi.t, Économies royales, tome VU, pp. Î98 — 3Î7, tome VIII, 
pp. 66— (SB. 
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amies de là France, entre sur cet objet dans des détails qui 
ne nous permettent pas de nier sa réalité. 

«Mais pour avoir été formé sérieusement, ce plan n'en est 
pas moins chimérique; pour avoir été ressuscité et rajeuni 
par plusieurs écrivains politiques, il n'en pèche pas moins 
par le but el par les moyens d'eiécutiou. Les noms de Henri 
el de Sully ne sauraient ici nous imposer. Ils sont assez grands 
pour qu'on doive convenir de leurs faiblesses, et celle-ci était 
la faiblesse d'une belle âme. Rien de plus vague ni de plus 
arbitraire que cette nouvelle division de l'Europe qu'on vou- 
lait substituer è l'ancienne. Le nombre des étals qu'on lais- 
sait subsister, le nombre de ceux qu'on se proposait de créer 
ou d'agrandir, la nature du gouvernement qu'on leur assignait, 
tout parait avoir été fait et réglé au hasard, sans qu'on puisse 
soupçonner même les principes qui ont dirigé cet arrange- 
ment. Si ces états avaient été à peu près égaux en forces, el 
capables de se contre- balancer dans leur action, la fédération 
universelle aurait été inutile, le repos serait né de l'équilibre, 
et l'équilibre de l'action réciproque des masses les unes sur 
les autres. Si ces étala étaient inégaux par leur étendue et leurs 
moyens; si, par la différence même de leur régime, les uns 
étaient forts et les autres faibles, il était facile de prévoir que 
les premiers ne se soumettraient pas aux arrêts du tribunal 
suprême, et que les seconds seraient victimes d'un despo- 
tisme d'un nouveau genre. Or, dans le partage projeté, la 
plus grande inégalité régnait entre les différentes parties de 
cet assemblage confus de monarchies el de républiques. 

"Enlever à la maison d'Autriche toutes ses possessions, ne 
lui laisser que l'Espagne et ses colonies, c'était.'trop l'affaiblir 
el donner aux autres étals de justes craintes contre la pré- 
pondérance de la France, qui au nom de la liberté générale 
aurait exercé en Europe une véritable diclalure. L'idée de for- 
mer entre la France et l'Allemagne une seule république des 
dix-sept provinces des Pays-Bas, et dans le nord de l'Italie 

ar 
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une puissance capable d'en défendre» et d'en fermer les pas- 
sages aux étrangers, était une idée lumineuse, et élirait le 
seul moyen de contenir dans de sages limites l'ambition de la 
maison d'Autriche et de la famille des Bourbons. On doit re- 
gretter, pour le bonheur de l'Europe, que cette partie du plan 
de Henri IV n'ait pas été réalisée. 

» Établir une nouvelle balance des forces, en partageant 
l'Europe comme on partage un terrain inhabité entre des co- 
lons qui y abordent, c'était y naturaliser la guerre pour la 
faire cesser, et entreprendre un ouvrage long et difficile qui 
devait rencontrer des résistances invincibles. 

«En supposant même que ce partage eut réussi, qu'en fût- 
il résulté? Organiser en Europe une grande république de 
puissances, faire cesser pour les nations l'état de nature où 
chacune d'elles est seule juge et seule garante de ses droits, 
substituer il cette anarchie, où la force seule décide de tout, 
un ordre légal, c'était tenter l'impossible; il aurait fallu pour 
cet effet rendre tous les gouvernements impossibles ou im- 
puissants; on ne pouvait pas espérer l'un, on ne devait pas 
même espérer l'autre. La tranquillité de l'Europe eL la sùrelé 
des états ne peut résulter que d'un système de contre- forces, 
où chaque puissance serait assez forte pour résister a des 
attaques injustes, et où on ne le serait pas assez pour briser 
facilement la résistance des autres. 

"On peut présumer que l'expérience ou de plus mures ré- 
flexions auraient ramené Henri IV à ces principes, etqu'ilaurail 
abandonné un projet plus extraordinaire que grand, qui était 
en contradiction avec la nature humaine. Il se serait contenté 
d'abaisser la maison d'Autriche, sans prétendre l'anéantir; il 
aurait enrichi d'autres étals de ses dépouilles, et l'Europe 
n'aurait pas été dans le cas d'échanger un danger pour un 
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Le projet de paix perpétuelle de l'abbé de Saint-Pierre dif- 
fère de celui allribuô à Henri IV en ceci, qu'au lieu de cher- 
cher a remanier la carte de l'Europe, il prend pour base l'état 
de possession de ces diverses puissances établi par les traités 
d'Utrechl. L'auteur de ce projet avait été présent aux con- 
férences d'Utrecht, et ayant vu les difficultés qui entra- 
vaient l'arrangement de la paix générale de l'Europe, il ré- 
digea le projet d'un traité entre toutes las puissances de la 
chrétienté pour la rendre perpétuelle '. Il publia ensuite, en 
4 729, Y Abrégé duprojet de paix perpétuelle, en trois volumes, 
ouvrage contenant un développement complet de son plan, 
basé sur l'état de possession arrêté par les traités d'Utrecht, 
el cherchant a le perpétuer en conservant l'équilibre des for- 
ces entre les diverses puissances européennes par des moyens 
pacifiques. 

Dans ce but, le premier article du projet proposait d'établir 
une alliance perpétuelle entre les membres de la ligue euro- 
péenne, ou république chrétienne, pour leur sécurité mutuelle 
contre la guerre étrangère el civile, el pour la garantie réci- 
proque de leurs possessions respectives el des traités do paix 
conclus à Ulrechi. 

L'article second proposait que chaque allié participât aux 
dépenses générales de la grande alliance, par une contribu- 
tion mensuelle réglée par l'assemblée générale de leurs plé- 
nipotentiaires. 

L'article troisième proposait que les puissances alliées re- 
nonçassent au droit de Taire la guerre les unes contre les au- 
tres, el acceptassent la médiation el l'arbitrage de l'assemblée 

1 4'rojct de traité conclu pour tendre la paix perpétuelle entre 
les souverains chrétiens, pour maintenir loujours le commerce 
entre les nations, et pour affermir daianlago les maisons souve- 
raines sur le Irinic. |ii-(j|io.-l- nuln-fois pur llrnri-lc-Grand, rot tic 
Franco, agrée par la reine Elisabeth, par Jacques 1" el par la 
plupart des autres potentats de l'Europe. ■> (L'Irecht, 1713, 3 Vol. in-i" ] 
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générale de la ligue pour terminer leurs différends mutuels, 
les trois quarts des voles élant nécessaires a une sentence 
définitive. 

Les principaux souverains et états dont la ligue devait être 
composée étaient inscrits dans l'ordre suivant : 
1 ' Le roi de France. 
2° L'empereur d'Allemagne. 
3° Le roi d'Espagne. 

*° L'empereur et l'impératrice de Russie. 

5' Le roi de Grande-Bretagne, électeur do Hanovre. 

6" La république de Hollande. 

7° Le roi de Danemark. 

8° Le roi de Suède. 

9° Le roi de Pologne, électeur de Saxe. 
10° Le roi du Portugal. 
41° Le souverain de Rome. 
42° Le roi de Prusse, électeur de Brandebourg. 
43° L'électeur de Bavière, et ses coétals. 
U° L'électeur Palatin, et ses ceétets. 
4 5° Les Suisses et leurs coélats. 
16° Les électeurs ecclésiastiques, et leurs coélats. 
47° La république de Yenise et ses coélats. 
48° Le roi de Naples. 
19" Le roi de Sardaigne. 

Chacune de ces dix-neuf puissances devait avoir un seul 
vole dans la diète européenne, el les autres princes et répu- 
bliques devaient être associés avec le droit de donner un vote 
collectif, comme à l'assemblée de la confédération germanique 
actuelle. «Comme le grand-duc do Toscane peut faire présen- 
tement une voix de plus, il sera facile de le nommer comme 
vingtième puissance, mais toutes ces petites difficultés peuvent 
facilement so régler par provision à la pluralité des voix 1 . » 

* Abrtgi du projet de paix perpétuelle, voL l. p. 3i9, èdit. de 
Rollerdam, 1738. 
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Le quatrième article proposait que si ud des états alliés ve- 
nait a refuser de se conformer ans règlements et jugements 
de la grande alliance, ou faisait des traités en contravention 
de ses actes, ou des préparatifs de guerre, l'alliance devait 
s'armer et agir oBensi ventent contre la puissance récalci- 
trante, jusqu'à ce qu'elle fût réduite à l'obéissance. 

Le cinquième article déclarait que l'assemblée générale des 
plénipotentiaires de l'alliance aurait le pouvoir de faire, a la 
pluralité des voix, toutes les lots nécessaires pour remplir le 
but de l'alliance; mais qu'aucun changement ne pourrait être 
fait dans les articles fondamentaux sans le consentement una- 
nime des alliés: 

La coïncidence, presque textuelle, entre ces articles et ceux 
de l'acte fondamental de la confédération germanique, établie 
par le congrès de Vienne en 1815, est très- remarquable. Le 
cardinal Fleury, auquel l'abbé de Saint-Pierre avait commu- 
niqué son projet, lui répondit : uVous avez oublié un article 
essentiel, celui d'envoyer des missionnaires pour loucher les 
cœurs des princes et les persuader d'entrer dans vos vues. » 
Mais le cardinal Dubois a fait de Saint-Pierre le plus grand 
éloge exprimé dans les termes les plus heureux, lorsqu'il 
appela ses idées oies rêves d'un homme de bien. a 

Rousseau a publié, en 1761, un petit ouvrage sous le litre 
modeste à'£xtrait du projet de paix perpétuelle de M. l'abbé 
de Saint-Pierre, mais qui est marqué du sceau du génie par- 
ticulier de son auteur comme spéculateur sur les problèmes 
de la science sociale '. 

1 1/ éditeur de "'lté brochure, M. lie Bastide, Hit : «Par la sim- 
plicité, du lit", il paraîtra d'abord à bien des «ns que M. Rousseau 
n'a ici que le mérite- d'avoir Fait un boa étirait. Qu'on ne s'y 
trompe point, l'analyste est ici créateur à bien ries égards. J'ai 
senti qu'une p:irlie du publie pourrait s'y tromper, j'ai (icsiro un 
autre intitula. H. Rousseau, plein d'un respect Mrupuleux pont 
la vérité, et pour la mémoire d'un des plus vertueux citoyens qui 
uient jamais e.tislé. m'a répondu *•" à l'égard du titre, je ne 
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Il commence en ■ < ■< pal igu'un eiameo, mime Iri • "! ■ 
fkiel, des société- politiques comme elles sor.t actuellement 
ennsi il uces , suffira pour nous ronvamere que la plupart de 
leurs i m perfection h viennent de la nécessita d'employer o la 
sûreté extérieure de chaque élet, les soins et les ressources 
ijui devraient être consacrés a sou amélioration intérieure. Si 
les institutions sociales eussent été l'ouvrage de la raison, au 
lieu d'être celui delà passion et des préjugés, les hommes 
n'auraient pas lardé si longtemps a apercevoir que leur orga- 
nisation actuelle crée des relations sociales entre les citoyens 
du même étal, tandis qu'elle les laisse dans l'étal naturel, 
quant à tous les autres membres de lu même race. On n'a Tait 
que prévenir les guerres civiles, en rendant les guerres étran- 
gères inévitables : de cette manière on a rendu chaque société 
particulière, l'ennemie perpétuelle de toutes les autres sociétés. 

S'il y a quelques moyens praticables pour obvier à ces 
maux , on doit les rechercher dans l'établissement des confé- 
dérations, par lesquelles [es sociétés distinctes pourront être 
unies ensemble, comme les individus d'un état particulier sont 
il préseul unis dans une seule société. Les anciens connais- 
saient familièrement Les fermes (l'iissecialituis politiques, qui 
combiunietll la liberté et l'enlrc intérieur des petites sociétés 
avec la sécurité extérieure des états puissants.' Mais aucune 
des conlédérations anciennes ne pourrait être comparée pour 
la sagesse avec «Iles de ['empire d'AlleniEigne, de la ligue Hel- 
vétique, cl dus Provinces-Unies de la Hollande. Les défauts 
qui adhéraient encore ces institutions, prouvaient seulement 
que la science sociale étail encore dans un état très -imparfait. 

peu* pus consentir n rc qu'il soit change rn un nuire i|ul appro- 
prierait davantage un prop'I '|ui ru: tri'.ipp.Ti'Lieiit point. Il est vrai 
que j'ai vu l'objet sous un autrr |ioinl de vue que l'abbé île 
Saint-Pierre, cl que j'ai qurJqui'fni.-. il :mire~ ruions que les sien- 

ilire un mot ilan.i l'inertisM'iueni. pimrvu que In principal hou- 
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Outre ces ligues d'institution positive, les nations de l'Eu- 
rope forment entre elles une nation tacite, qui a été graduelle- 
ment formée par ta communauté de mœurs , de religion , des 
arts, des lettres, du commerce et du droit public. La plupart 
des nations composant cette grande société européenne ont 
hérité do l'ancienne Rome leurs systèmes de jurisprudence: 
elles sont toutes liées ensembles par la Toi religieuse qui les 
distingue de ces races d'hommes adhérant aux institutions 
religieuses de Mahomet. Mais l'influence douce d'une religion 
bienfaisante, les arts et les sciences toujours en progrès, les 
relotions continuelles, et un échange mutuel de bienfaits, con- 
trastent d'une manière frappante avec les guerres cruelles el 
barbares livrées par les nations chrétiennes les unes contre 
les autres, avec leur défiance mutuelle, leur intolérance aveu- 
gle, et le manque des garanties suffisantes pour l'observation 
de leurs engagements réciproques, convertissant ainsi chaque 
traité de paix en une simple suspension d'armes. Le droit 
public de l'Europe, qui n'a Été fondé sur aucun principe fixe, 
a toujours varié, el a plié à la volonté des plus forts. Des 
guerres continuelles sont devenues inévitables, elle sentiment 
d'insécurité générale a forcé, même les états les plus pacifi- 
ques, a maintenir des établissements militaires disproportion- 
nés à leurs ressources et onéreux pour leurs peuples. Ce 
serait une erreur fatale, que de supposer que ces maux puis- 
sent jamais être guéris par la seulo force naturelle des clioses, 
sans invoquer l'aide de la science politique. Le système actuel 
du l'Europe a précisément ce degré de solidité qui le main- 
tient dans un état d'agitation perpétuelle sans le renverser; 
et si les maux que nous souffrons ne peuvent être augmentés 
par aucun changement imaginable, encore moins peuvent-ils 
être terminés par une révolution violente. L'equilibic exis- 
tant des forces entre les divers membres de ia société euro- 
péenne, est plutôt l'œuvre de la nature que de l'art. Il se 
maintient sans effort, de manière que s'il penche d'un côté, 



330 li' PÉfllODE. — DEI'LIS LA PAIA D'UTBECHT 

il se rétablit bientôt de l'autre. Si les princes accuses de 
viser à la monarchie universelle ont réellement conçu un tel 
dessein, ils onl montré plus d'ambition que de génie; un seul 
moment de réflexion aurait du suffire pour les convaincre de 
la vanité de pareils projets. Telles sont aujourd'hui l'égalité 
de discipline, l'équilibre des forces, et les communications 
rapides entre toutes les nattons civilisées, qu'il esl évidem- 
ment impossible à un seul potentat, ou à une liguo des poten- 
tats, de subjuguer toute l'Europe, ou de la tenir sous le joug 
après l'avoir subjuguée : non pas que les limites naturelles 
des Alpes, du Rhin, de la mer, et des Pyrénées, Tonnent des 
obstacles insurmontables aux efforts humains ; mais parce que 
ces obstacles sont fortifiés par des moyens moraux, qui tien- 
nent en échec l'esprit d'agression et de conquête. Le système 
de l'Europe est maintenu par celte vigilance perpétuelle, qui 
observe chaque perturbation dans l'équilibre des forces; et 
surtout par l'institution du corps germanique, qui, placé au 
centre du système, sort de contrepoids aux autres grandes 
puissances. Formidable par l'étendue de ses territoires et par 
le gente guerrier de ses peuples, ut, on même temps, par la 
nature de sa constitution, il se tient seulement sur la défen- 
sive, et retient les autres, quand ils montrent les dispositions 
et les moyens de s'agrandir aux dépens de leurs voisins. Mal- 
gré les défauts de cette constitution de l'empire, il est certain 
qu'autant qu'elle subsistera, l'équilibre de l'Europe ne peut 
pas être entièrement renversé; l'un de ces états ne peut pas 
être subjugué par les autres, et le traité de Weslphalie for- 
mera, peut-être toujours, la base de notre système politique. 
De cette manière la science du droit public, cultivée chez les 
Allemands, devient même plus importante qu'ils no le sup- 
posent. C'est non-seulement le droit public de l'Allemagne, 
mais sous quelques rapports celui de toute l'Europe. 

Hais, si le système politique actuel de l'Europe ne peut 
être renversé par la prépondérance d'une puissance quel- 
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conque, il faut néanmoins admettre qu'il ne peut être main- 
tenu que par une action et une réaction, qui en maintiennent 
les diverses parties dans une agitation perpétuelle, qui n'est 
rien moins que favorable au développement de la prospérité 
intérieure de chaque état en particulier. Pour substituer à 
cotte association imparfaite une confédération solide et du- 
rable, il faut que tous ses membres soient mis dans un état 
de dépendance tel qu'un seul ne soit pas en état de résister 
à tous les autres unis ensemble, ou de former des alliances 
séparées capables de résister à la ligue générale. Dans ce but, 
il est indispensable que la confédération à former embrasse 
toutes les puissances européennes; qu'elle ail un pouvoir lé- 
gislatif suprême, autorisé à établir des règlements généraux 
pour son gouvernement, et un tribunal judiciaire capable de 
mettre ces règlements à exécution; qu'elle possède un pou- 
voir coercitif capable d'empêcher et de forcer l'action de ses 
membres, et une autorité suffisante pour les empêcher de se 
retirer de l'union, quand l'intérêt pourrait les engager à cotte 
démarche. L'établissement d'une telle confédération ne doit 
pas rencontrer de difficultés insurmontables. Il serait seule- 
ment nécessaire que les hommes d'état renonçassent aux pré- 
jugés puérils de leur métier; que les souverains abandonnas- 
sent les objets précaires d'une ambition vulgaire, pour la 
sécurité certaine qui serait assurée à eux-mêmes, a leurs 
dynasties, et a leurs peuples, par l'innovation proposée; et que 
les nations renonçassent à ces préjugés stupides qui jusqu'ici 
leur ont fait regarder la différence des races, des langues, et 
des religions, comme formant un obstacle insurmontable à 
une union plus parfaite entre les membres de la grande fa- 
mille européenne. Pour se convaincre de la possibilité de 
rendre une telle confédération effective et durable, il ne faut 
que prendre en considération l'exemple du corps germanique, 
composé do tant d'états différents de forces inégales, et qui a 
si longtemps conservé la paix publique entre ses membres. 
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imparfaitement, et avec quelques exceptions, il est vrai, mais 
en même temps suffisant pour justifier l'application du même 
principe sur une échelle plus grande. Si l'ambilion des princes 
est à présent restreinte, jusqu'il un certain degré, par la 
crainte de provoquer l'hostilité générale de l'Europe en atta- 
quant un de ses membres, ces agressions seront restreintes 
encore plus effectivement, par la certitude d'être renversées 
par la loi de la diète européenne investie des pouvoirs d'exé- 
cution suffisants. Sans invoquer ces motifs d'un ordre élevé 
(jue Saint-Pierre avait adressé aux souverains, tels quel'amour 
de la véritable gloire, de l'humanité, et le respect pour les 
inspirations de la conscience et les préceptes de la religion, 
Rousseau les suppose doués d'assez de jugement et de bon 
sens pour apercevoir combien leurs intérêts seraient avancés 
en soumettant leurs prétentions respectives a l'arbitrage d'un 
tribunal impartial, au lieu d'avoir recours au sort incertain 
des armes, qui profile rarement même au vainqueur, en raison 
des trésors qu'il a dissipés et du sang qu'il a répandu. 
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Nous sommes maintenant arrivé, dans le cours de notre 
e»posé historique, à celte période qui Fui entachée par le 
premier partage de la Pologne, la violation la plus flagrante 
de toute justice naturelle et du droit international , qui ait en 
lieu depuis que l'Europe est sortie de la barbarie. La consom- 
mation de ce grand crime politique fut facilitée par l'adhésion 
obstinée des Polonais aux défauts radicaux de leur constitu- 
tion nationale, par leur intolérance aveugle en matière de re- 
ligion, et par la fureur de leurs dissensions factieuses. L'ins- 
titution absurde du liberum veto, qui légalisait l'anarchie, ne 
pouvait être contrebalancée que par le droit de confédération 
qui légalisait la rébellion. Par suite de ces fautes, la Pologne 
devint une proie facile aux puissantes monarchies militaires 
qui l'environnaient: triais «s circonstances sont bien loin d'ex- 
cuser ce premier acte de violence, qui a été consommé de nos 
jours par l'extinction totale de l'indépendance polonaise. Jean 
Casimir, dernier roi de Pologne de la maison de Vasa, pro- 
phétisa les suites des dissensions qui agitaient la Pologne de 
son temps. Dans un discours adressé, en 1601, à la diète po- 
lonaise, il s'exprime en ces termes : «Au milieu de nos que- 
relles intestines, nous avons à craindre l'invasion et la division 
de la république. Les Moscovites (Dieu veuille que je sois faux 
prophète!) subjugueront un peuple qui parle leur langue : le 
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grand-duché de Lilhuanie, la Grande-Pologne et la Prusse 
tomberont entre les mains de la maison de Brandebourg; l'Au- 
triche ne s'oubliera pas dans la dévastation générale; sa part 
sera Cracovie, avec le territoire environnant '. « 

Le temps était venu où cette prophétie devait être réalisée. 
Stanislas Poniatowski avait été élevé au trône de Pologne en 
17tii, par l'influence de Catherine II, impératrice de Russie. 
Les sujets non-catholiques de la république, grecs ou' pro- 
testants, demandèrent sa protection contre l'oppression do la 
secte dominante. Frédéric II de Prusse, quise trouvait alors 3ans 
allié contre son ennemie invétérée, la maison d'Autriche, con- 
clut avec l'impératrice une convention secrète, par laquelle il 
s'engagea a soutenir les mesures qu'elle prendrait en faveur 
de la confédération que les dissidents avaient formée contre 
la diète nationale. Une arméo russe occupa la Pologne, et il 
fut conclu, on 1768, entre l'impératrice et la république, un 
traité d'alliance, par lequel la constitution du liberum veto fut 
garantie, et ta liberté de conscience des dissidents assurée. 
On perpétua ainsi l'anarchie de la Pologne sous la protection 
de la Russie, secondée par la politique égoïste de la Prusse. 
Les mécontents formèrent la confédération de Bar, sous le pa- 
tronage de la France, et prirent les armes pour chasser les 

Dans cet état de choses, les troupes autrichiennes franchi- 
rent les frontières de la Pologne en 1770, sous prétexte de 
vouloir ériger des monuments pour marquer les confins de la 
Hongrie. Ces troupes occupèrent les mines de s'el de Rochnia 
at de Wieliczka, sources principales des revenues des rois do 
Pologne. 

Une maladie contagieuse régnait alors en Pologne. Frédéricll 
saisit cette occasion d'entrer dans la Grande-Pologne, sous 
prétexte d'établir un cordon sanilaire. Stanislas Poniatowski 



1 Ltrmuius, Oral, procerum KvrojHP, Lips. <H8, p. Il, p. 113, 
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«ti appela à sa protectrice Catherine II contre ces agressions. 
L'impératrice était ulors engagée avec les Turcs dans une 
guerre, qui, quoique heureuse jusqu'alors, avait épuisé les 
ressources de la Russie, et qu'elle désirait terminer avanta- 
geusement et aussi promplement que possible. Le prince de 
Kaunili, ministre d'Autriche, avait déjà fait avec la Porte une 
convention secrète, par laquelle l'Autriche s'engageait à con- 
traindre la Russie à faire la paix sur les bases du statu qaa. 
L'Autriche essaya de persuader a Frédéric II de rester neutre, 
en cas que l'impératrice , en persistant dans ses desseins sur 
la Turquie , occasionnât une guerre entre les deux empires. 
Frédéric se déclara en faveur de la Russie, mais il envoya son 
frère, le prince Henri, a la cour de Catherine, pour lui con- 
seiller de consentir a modérer les conditions de paix avec In 
Porte. L'impératrice communiqua au prince Henri la nouvelle, 
qu'elle venait de recevoir, de l'invasion du territoire polonais 
par les Autrichiens, en ajoutant que la Pologne paraissait être 
un pays où l'on n'avait qu'à se baisser pour y recueillir tout 
ce qu'on désirait. Si l'Autriche avait envie de s'emparer d'une 
partie de ce pays, les autres voisins avaient le droit de faire 
de même. Adoptant cette idée, le prince Henri prit la parole, 
ut développa pour le partage do la Pologne un plan, par lequel 
Catherine pourrait agrandir la Russie sans exciter )a jalousie 
de l'Autriche, qui ne pourrait voir avec la même indifférence 
le démembrement de la Turquie, tandis que !e roi de Prusse 
recevrait par cet arrangement une compensation pour les sa- 
crifices qu'il avait faits ii l'alliance russe. 

Kaunitz, qui désirait rejeter l'odieux d'être appelé l'auteur 
du projet de partage, et apaiser les scrupules qu'éprouvait, 
ou qu'affectait d'éprouver Marie -Thérèse, essaya de persuader 
à la Russie d'en faire la première la proposition. Il déclara 
par conséquent au prince Gallilxin, ministre de Russie n 
Vienne (octobre que la cour d'Autriche ne consentirait 

pas fi intervenir pour établir la pai* entre la Russie et la Porte 
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dans les termes qui furent colin stipulés a Kaïnardji, en 4771, 
si la Russie no donnait pas l'assurance la plus formelle qu'elle 
n'avait pas l'intention de démembrer la Pologne, soit a son 
profit, soit pour celui d'autres puissances ; mais qu'il était bien 
entendu que l'Autriche avait l'intention de réclamer treize 
villes du comté de Zips, qui appartenaient jadis à la Hongrie, 
et qui étaient hypothéquées a la république. Il insista sur les 
difficultés interminables auxquelles mènerait tout essai de dé- 
membrer la Pologne, ot laissa le prince Gai litzin entièrement 
convaincu que l'Autriche était impatiente de concourir aux 
vues de la Russie et do la Prusse. Le ministre de Russie reçut 
pour instruction de répondre que ces deui puissances avaient 
aussi, sur la Pologne, des droits territoriaux qui pourraient 
être réglés de concert avec l'Autriche, el de manière à main- 
tenir entre les trois puissance cette égalité nécessaire à 
l'équilibre des nations. 

Le ministre d'Autriche reçut celle ouverture, en faisant 
observer que toute inégalité dans les parts respectives des 
trois puissaoces, pourrait être corrigée en prenant une portion 
de territoire à quelque voisin qui en avait de trop. Sur l'ob- 
servulion que fil Gallitzin que ce ne pouvait être qu'à l'empire 
ottoman, Kaunilï répliqua que c'était précisément ce qu'il 
voulait dire; et lui recommanda en même temps le plus grand 
secret, la promptitude, et la confiance réciproque, ce qui était 
surtout nécessaire, ajoutait-il pour empêcher l'intervention 
de la France et de l'Angleterre. 

Pendant ce temps, le cabinet britannique s'était procuré 
une copie de la convention secrète conclue au mois de juillet 
1771, onlrc l'Autriche et la Porle, qu'elle communiqua à l'im- 
pératrice Catherine, ce qui ébranla naturelle menl la confiance 
qu'avait la cour de Russie dans Kaunilï. Les deux cabinets 
de Pélersbourg el de Berlin continuèrent donc à négocier di- 
rectement entre eux les conditions du partage proposé. Malgré 
les prétentions exagérées de la Russie, elle s'opposa avec 
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obstination a l'acquisition que la Prusse désirait faire des vil- 
les de Danzig et de Thoro. Frédéric 11, dans la conviction, 
sans doute, qu'une fois maître des bouches de la Vistule, il 
contraindrait facilement ces villes à se soumettre a son gou- 
vernement, se désista enfin de cette prétention. 

Une convention entre les deui élals fut conclue à Saint- 
Pétersbourg, le 17 février 1772, dans laquelle leurs acquisi- 
tions respectives furent déterminées, et on convint d'inviter 
l'Autriche a se joindre au partage proposé. Cette puissance 
y accéda, le 19 du même mois, mais elle demanda un tiers 
du territoire entier de la Pologne. On lui persuada enfin de 
se désister d'une partie de ses prétentions; et une convention 
triple fut signée a Saint-Pétersbourg, le S août 1773, par la- 
quelle la partie de la Lithuanie au nord de la Dvvinu et à l'est 
du Dnieper fut donnée à la Russie; la Gallicic et la Lodomirie 
à l'Autriche; et la Prusse polonaise, à l'exception de Danïig 
cl de Thorn, ainsi que la Grande -Pologne jusqu'à la rivière 
Netie, a la Prusse. 

Les trois puissances copartageantes prirent tout de suite 
possession de ces territoires, et publièrent chacune un mani- 
feste, dans lequel elles rendaient compte des prétendus droits 
par lesquels elles voulaient justifier cet acte de violence. Dans 
la réponse à ces manifestes, publiée par le gouvernement du 
Pologne, on cita la longue suite de traités par lesquels l'inté- 
grité du tcrriloire possédé par la Pologne depuis plusieurs 
siècles, avait été garantie. On déclara aussi, dans celte ré- 
ponse, que s'il fallait recourir aux actes de ces temps reculés, 
où les possessions étaient acquises et perdues avec tant de 
facilité par l'épéc du conquérant, la Pologne elle-même pour- 
rail réclamer avec justice de vastes provinces, possédées 
maintenant par les puissances copartageantes, dont les droits 
n'étaient garantis quo par ce principe sacré de prescription 
qui garantit a chaque nation civilisée m's possessions légitimes. 

L'as senti ment de la diète nationale assemblée à Varsovie, 

I. îi 
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en 1773, aux traités de partage, fat extorqué par la présence 
des Iroupes étrangères. Les nonces de Podolic et de Volbjnie 
protestèrent contre tout ce qui se Ternit; mais une commis- 
sion, nommée par lo sénat et l'ordre équestre, consentit enfin 
a signer les traités de 1775, par lesquels le partage fut con- 
firmé, et la constitution existante do la république garantie 
par les trois puissances, de manière qu'elle ne pourrait subir 
aucun changement sans leur accord, ce qui leur fournissait le 
prétexte d'intervenir perpétuellement dans les affaires inté- 
rieures de la Pologne'. 

Des celle époque Catherine 11 traita la Pologne comme une 
province de l'empire russe. Le renouvellement de la guerre 
entre la Russie et la Turquie, en 1 787, paraissait offrir a la na- 
tion polonaise une occasion favorable de secouer le joug qu'elle 
supportait depuis longtemps avec impatience. L'Autriche était 
engagée dans la guerre de Turquie comme alliée de la Russie. 
Les relations intimes de la Russie et de la Prusse élaieut rom- 
pues par la mort de Frédéric 11, dont le successeur adopta 
une politique toute différente, d'après les conseils de M. de 
Ilertzberg, qui désirait que la triple alliance de l'Angleterre, 
de la Prusse et de la Hollande servit il rendre la Pologne in- 
dépendante de la Russie. Frédéric-Guillaume 11 offrit à la 
république son alliance, avec la garantie de l'intégrité du reste 
de son territoire. La diète de (78S décréta une augmentation de 
l'armée nationale jusqu'au nombre de cent mille hommes. Le 
ministre de Russie protesta contre ce décret, comme portant 
atteinte à la constitution de (775, garantie par les trois puis- 

1 Scjioell, Histoire abrégée des traités de paix, lom. XIV, 
pp. 5—70. Mémoire» et actes authentiques relatifs aux négociation» 
qui ont précédé le partage de la Pologne, tirés du portefeuille 
d'un ancien ministre du XVIII e siècle (le comlo de fioerlz) 1840, 
pp. 8S, 159, 176, 179, 18t. DenlacUrdigkeilea mtùwr Ml, oder 
Beitrilge sur Geschichlc cota ietzleu VitrUl des aehUehnlen und 
vom Anfaag de» nmnuaftnfffl Jakrhundcrti, OIS, t806, von C. W. 
vos Dons, IBtt— 1819, t. Bond, App'ï, §§ «î— 811. 
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sanccs coparlagcanlcs, par laquelle l'armée était limitée à trente 
mille hommes. Le ministre do Prusse présenta à la diÈlo une 
note de la part de son gouvernement, dans laquelle on disait 
que celte p;arantio ne pourrait pas être interprétée de manière 
à empêcher la république de réformer son gouvernement In- 
térieur. En 1789, le roi de Prusse répéta l'offre de son alliance 
avec la république, à condition que l'armée polonaise fût 
augmentée jusqu'à soixante mille hommes, et qu'une nouvelle 
constitution fut établie. Catherine H protesta contre tout chan- 
gement dans la constitution qu'elle avait garantie; mais la 
guerre de Turquie l'occupait trop pour qu'elle pat prévenir lo 
traité d'alliance avec la Prusse, qui fut signé le 29 mars 1 790. 
Ce traité stipulait que si quelque puissance étrangère, en 
vertu d'actes ou de stipulations antérieures, ou de l'interpré- 
tation» desdits actes et stipulations, s'arrogeait le droit d'inter- 
venir dans les affaires intérieures de la république de Polo- 
gne, ou de ses dépendances, à un temps ou d'une manière 
quelconque, le roi de Prusse emploierait d'ahord ses bons 
offices pour prévenir les hostilités, suite d'une telle préten- 
tion, et, dans le cas où ces bons offices seraient inutiles, et 
que les hostilités s'ensuivraient contre la Pologne, le roi de 
Prusse, reconnaissant ceci comme le casus fmderis, aiderait la 
république suivant la teneur de l'article IV du traité actuel '. 

La conclusion de celte alliance fui suivie, le 30 mai 1791, 
d'une nouvelle constilulion qui abolissait le liberum veto et qui 
rendait la couronne héréditaire dans la maison électorale de 
Saie. Ces mesures furent vivement approuvées par Frédéric- 
Guillaume II 1 . 

C'est en parlant do celte révolution que Burke a dit : « L'état 
de la Pologne était tellement malheureux, qu'on ne pouvait 
douter qu'une réforme de sa constitution, quoiqu'elle coulât 

1 Maiitexs, Recueil île traites, vol. IV, p. 
Leltra du roi do Prusse nu comte de Collz. SÉcin, llhtoire de 
FrédMe-Cuillaume II, vol. III. p. S3ï. l'iccee justificatives. 
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liu sany, ne serait désapprouvée que par peu de personnes. 
On ne devait redouter aucune contusion dans une pareille en- 
treprise, car l'état qu'il s'agissait do réformer élaii de la con- 
fusion même. 

»I.e roi sans puissance, la noblesse sans unité, le peuple 
sans arts, sans industrie, sans commerce, sans liberté, sans 
adniinîslration intérieure, sans protection du dehors, sans for- 
ces effectives, et sous une oppression étrangère portée ou 
comble dans un pays sans défense; tel était l'état des choses 
en Pologne. Cet état des choses invitait directement cette 
courageuse entreprise, et aurait pu justifier les tentatives les 
plus désespérées, filais par quel moyen ce chaos a-l-i! pu être 
ramené à un ordre régulier f Les moyens employés frappent 
l'imagination, flattent la raison, et caressent le sentiment mo- 
ral. L'humanité doit se réjouir et se glorifier quand elle consi- 
dère le changement de la Cologne; rien n'y est faible, rien 
n'y est douteux. Co changement est d'une nature si élevée, 
qu'il sera le bienfait le plus noble et le plus grand versé sur 
l'espèce humaine. Nous avons vu détruire l'anarchie et l'escla- 
vage; nous avons vu le troue affermi par l'amour de la nation, 
sans offenser la liberté; les cabales étrangères étouffées par 
le changement de l'élection en hérédité. Dix millions d'hom- 
mes attachés a la culture de la terre seront affranchis peu a 
peu, sans danger pour eux ni pour l'état, non-seulement des 
chaînes politiques et civiles, qui, quoique terribles, ne peu- 
vent retenir en captivité que l'esprit, mais d'un servage réel. 
Les habitants des villes, jusqu'ici privés du degré de considé- 
ration qui leur appartient dans toute société civile, prendront 
le rang qui leur convient. Cn corps de noblesse, le plus géné- 
reux et le plus nombreux de la terre, s'est mis â la tote de 
citoyens nobles et libres comme elle : personne n'a éprouvé 
de perte, personne n'a été dégradé; depuis le roi jusqu'au 
plus simple particulier, le sort de chacun est amélioré. Tout 
demeure a sa place, et tout est amélioré. Ajoutez à cette heu- 
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reuse merveille, à celle réunion extraordinaire de sagesse et 
de bonheur, que pas une goutte de sang n'a été versée; qu'il 
n'y a pas eu de trahison; pas de système de calomnie, plus 
cruelle que celle de l'épée; pas d'insultes à la religion, à la 
morale, aux mœurs; pas de confiscations, ni de citoyens ruinés, 
emprisonnés ou exiles. Cette glorieuse conspiration en faveur 
des droits véritables de l'homme fui effectuée avec une dis- 
crétion, une unanimité, une politique et un secret, qu'on n'a 
jamais remarqué dans aucune autre circonstance'.» 

Le parti, parmi les magnais polonais, qui était opposé à la 
nouvelle conslilution, forma une confédération à Targowice, 
en 17112 ; et l'impératrice de Russie, que la paix de Jassy libé- 
rait de la guerre de Turquie, déclara sa détermination de sou- 
tenir leur résistance. La diète nationale se prépara à mainte- 
nir son ouvrage, et demanda l'aide de la Prusse, par suite du 
traité de 1 790. Mais un autre changement avait eu lieu dans la 
politique capricieuse de cette puissance. Frédéric-Guillaume II 
s'élail réconcilié avec l'Autriche et la Russie. Il s'occupait 
maintenant a concerter avec ces puissances les moyens de 
réprimer la révolution française; et il répondit que l'établis- 
sement do la constitution du 3 mai 1791 étant postérieur au 
traité d'alliance, le casus fœderis ne s'était pas encore élevé, 
d'autant plus qu'il n'avait jamais approuvé ce changement, 
mais en avait, au contraire, prévu les suites malheureuses'. 

La Pologne, privée ainsi du seul allié sur lequel elle croyait 
devoir compter, ne pouvait continuer longtemps une lutte 
inégale contre la puissance accablante de la Russie. Cette 
résistance devint encore plus désespérée quand ses fron- 
tières furent envahies par les troupes de cet allié. 

Les suites de cette politique furent le second partage de ta 

1 Buuxe, Appeùt from Ihe taus ta ihe ald Whigs. Works, vol. VI. 
p. ÏS3, édit 1816. 

1 Steop, vol. II, ]). tâl. Lettre du roi de Prusse au roi de Po- 
logne, PiècM justificatives. 
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5 ï. Pologne entre la Russie et la Prusse, qui eut lieu en 1 793, ut 

i>«nw Je i» (ut confirmé par la diète lie Grodno, sous l'influence île la tor- 
rolg|DE, tTin. 

reur qu'inspiraient les canons et les talonnettes russes. 
5 s. L'insurrection de 4 TOI, sous Koszciusko, (ut suivie du Iroi- 

v'Ul't «M s ' omo 01 dernier partage, entre l'Autriche, la Prusse et la 
Russie, qui embrassa ce qui restait du territoire de la Pologne, 
el rapprocha les frontières des trois grandes monarchies mi- 
litaires par lesquelles, de concert avec ses factions vénales cl 
anarchiques, sa destruction avait été accomplie 1 . 

Un auteur célèbre a condamné cette spoliation inique, non- 
seulement parce qu'elle était en opposition avec les principes 
de justice qui jusqu'alors avaient gouverné l'Europe, et par 
lesquels les plus petits états mêmes avaient pu résister aux 
envahissements des grandes puissances, mais aussi comme une 
fausae application des principes mêmes de l'équilibre des puis- 
sances. Cet auteur compare l'équilibre entre deux états à 
l'équilibre non moins important des différents ordres dans un 
même état, équilibre qui fait que la constitution se maintient 
intacte, dans les circonstances ordinaires, mais qui devient la 
cause de grands maux, lorsque les différents corps de l'état, 
au lieu de s'unir dans l'intérêt du peuple, s'unissent pour tra- 
mer sa ruine. De même, il peut arriver, dans la grande société 
des nations, que les forces qui devraient s'unir pour protéger 
le faible contre le fort, s'unissent au contraire pour opprimer 
ceux dont la sécurité n'est garantie que par l'intérêt commun 
qu'ont toutes les grandes puissances de ne pas voir s'aug- 
menter le pouvoir d'une d'entre elles. Le premier partage de 
la Pologne semblait au premier abord se conformer au systèmo 
de l'équilibre, puisque le lerrituire était divisé entre lf!S trois 
puissances, de manière à ce que la force d'aucune d'elles nu 
fut augmenté au dépens de l'autre. Mais ce n'était là qu'un 
sopliïsme, par li'ijin'l les puissances f lu- i'i liaient â cacher les 

' Séccr, vol. lit. pp. (3Î-176. SCDDKU, vol. XIV, pp. 113 — 469. 
Haumbb, Hislorisches Tnsc/ienbttch, Th. Hl, S. *«— 5J9. 
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funestes conséquences qui résulteraient d'un exemple destiné 
i ébranler la foi des nations ou ce système de l'équilibre des 
puissances. 

«Ce qui rendait le partage do la Pologne, dil Gem, plus 
fatal aux intérêts de l'Europe, que tant d'autres actes de vio- 
lence plus coupables, tant par la manière dont ils étaient con- 
nus, que par la manière dont on les exécutait, c'est que celte 
violence venait d'un cêté d'où les nations avaient eu pour ha- 
bituel d'attendre la protection. Des ligues s'étaient jus qu'à pré- 
sent formées pour s'opposer à la puissance et à l'ambition 
d'un oppresseur commun; mais maintenant le monde voyait 
avec consternation que de pareilles ligues pouvaient se for- 
mer pour accomplir ces mêmes actes de spoliation que jus- 
qu'alors on avait répoussés par un semblable moyen. L'effet 
produit par ceci était d'autant plus pénible, que les inventeurs 
de ce funeste projet invoquaient sans cesse les principes du 
système d'équilihre, et les suivaient même autant que les 
circonstances le comportaient, lorsqu'ils se partagèrent leur 
butin; et tandis qu'ils faisaient les plus mortelles blessures 3 
l'esprit et à l'existence même de ce principe, ils empruntaient 
ses formes et jusqu'à sa langue technique. Comiptio optimi 
;iessiina! Voir ce noble système, quela sagesse del'Europe avait 
inventé pour son bonheur et sa propre sécurité, tellement 
perverti, c'était la un spectacle odieux; mais le fatal caractère 
de cet acte fut surtout mis au jour par ses conséquences. La 
cause de la justice fut partout trahie et abandonnée Tan- 
dis que le partage de la Pologne fut ainsi la canse de tous les 
desordres qui se mêlèrent aux affaires de l'Europe, il fil voir 
aussi pour la première fois une indifférence dans l'esprit pu- 
blic pour ce qui concernait le bien-être commun des nations. 
Le silence do la France et de l'Angleterre, le silence do l'Eu- 
rope entière pendant qu'un tel projet était conçu et mis à 
exécution est plus étonnant encore que le projet même. La 
faiblesse du cabinet français pendant les derniers temps du 
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règne de Louis XIV explique, mais ne justifie pas ce silence. 
On ne pouvait guère s'attendre il une opposition sérieuse de 
la pari de l'Angleterre; et encore moins de la part d'autres 
puissances, pendant que la France était silencieuse; mais 
qu'aucune démonstration publique, qu'aucune remontrance 
énergique, qu'aucune protestation sérieuse, qu'aucune désap- 
probation n'ait suivi cet événement; ce sont lii des symptô- 
mes évidents de décadence qui n'échapperont certainement 
pas aux historiens à venir'.a 
i t Les états du centre de l'Europe continuèrent a jouir des 

biVÏ"'/" ' nienfuils de la P 3 ' 1 1 P ar suite des lr a ilés conclus à Huberts- 
in*- bourg en 1763, a l'exception de la courte guerre entre l'Au- 
triche et la Prusse, amenée par la question de la succession 
de Bavière, en 1778. Cet événement fut terminé, l'année sui- 
vante, par la paix de Tcscben, sous la médiation et les garan- 
ties de la France et de la Russie. Comme ce traité renouvelait 
et confirmait les traités de W est puai i e , il devint le prétexte 
de l'intervention future de la Russie dans les affaires inté- 
rieures de l'Allemagne; quoique les publicistes allemands 
aient contesté ce droit, en disant que l'empire n'avait pas 
encore accédé au traité de Teschen au temps où la garantie 
de l'impératrice Catherine 11 fut donnée, et n'avait pas de- 
mandé sa garantie et sa médiation. 

L'empereur Joseph 11 ayant renouvelé ses desseins sur la 
Bavière en 1785, par l'échange proposé de la Belgique pour 
l'électoral, Frédéric II forma une ligue sous le nom de Fûr- 
slenbund, à laquelle les électeurs de Saxe, de Hesse et de 
Hanovre, ainsi que plusieurs autres élats allemands, accédè- 
rent, pour la garantie de la constitution de l'empire. Cette 
ligue aurait pu effectuer une révolution complète dans les af- 
faires intérieures de l'AlliTi;ii;n<\ .si cil ^ n'avait pas été balan- 

Gltichgtii-iehU In Europn, Sdirifltn, Band TV, §§ 61— 09. 
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cée par tes événements plus importants et plus graves do la 
révolution française 1 . 

L'empereur Joseph II, repoussé dans ses desseins sur la 
succession bavaroise, donna une autre direction à sa politique 
et à son activité inquiète. Le traité de Weslphalie, en 1618, par 
lequel l'indépendance des Prov-irires-Unies fut reconnue par 
l'Espagne, contenait une stipulation suivant laquelle l'embou- 
chure de l'Escaut, principal passage pour le commerce des 
provinces catholiques encore sous le gouvernement espagnol, 
devait toujours rester fermée du côté des Provinces-Unies, 
propriétaires des deux rives jusqu'à la mer. II fut encore sti- 
pulé que les Espagnols continueraient de jouir de leur navi- 
gation, dans les mers indiennes, tello qu'elle était, avec le 
pouvoir de l'étendre, et que les habitants des Provinces-Unies 
s'abstiendraient de fréquenter les endroits occupés par l'Espa- 
gne dans les Indes orientales. Quand les provinces catholi- 
ques des Pays-Bas furent cédées la branche allemande de 
la maison d'Autriche, par le traité d'Utrccht en 1713, elles 
lurent soumises à une servitude militaire dans le but de pro- 
téger les Provinces-Unies du danger do l'invasion de la part 
de la Franco. Il fut stipulé, par le traité de barrière signé h 
Anvers le 15 novembre 1715, entre l'Autriche, la Grande- 
Bretagne et la Hollande, que Namur, Tournay, Menin, Fumes, 
Vpres, et certaines autres villes de la barrière, seraient forti- 
fiées et qu'on y mettrait des garnisons hollandaises. 

Joseph II déclara, en 1781, que la barrière n'était plus né- 
cessaire pour la sécurité de la Hollande, depuis l'alliance entre 
l'Autriche et lu France; et pour se débarrasser de la servitude 
commerciale a laquelle était soumise la Belgique, en faveur 
de In Hollande, et qui fut presque fatale à la prospérité des 
provinces autrichiennes, il avança, en 178i, quelques récla- 

1 Sciloell, Histoire abrogée des iraiUs de paix, ch. (3, §S I, 3. 
Ch. de M»nTES5, Howeetlt» causes célèbres da droit des gau, 
loma I, pp. 3(0-(«9. 
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millions surannées contre la république. Ces réclamations 
ayant été repoussées pur 1rs Ktais-fiénéraux, il déclara qu'il 
les abandonnerai! toutes, s'ils voulaient consentir a ouvrir la 
navigation de l'Escaut à ses sujets, el leur permettre de faire 
le commerce direct entre les Indes orientales cl le port 
d'Ostende. Les Hollandais demandèrent l'intervention de lu 
Grande-Bretagne et de la France. Le gouvernement anglais 
refusa sa médiation, mais la France offrit ta sienne, qui fut 
acceptée par l'empereur. Dans la déclaration rédigée par le 
comte de Vergeimc^, ;i telle oi-L-iision , il lut iIïl ijhi' 1rs Hol- 
landais, en résistant a la demande de l'empereur pour l'ouver- 
ture de l'Escaut, ne firent que maintenir un droit dont ils 
avaient joui sans interruption pendant un siècle et demi, qui 
leur était assuré par un traité sacré, cl qu'ils regardaient 
comme la base de leur prospérité et même comme essentielle 

Une transaction fut enfin accomplie par le traité de Fontai- 
nebleau, le 8 novembre 1785, sous la médiation cl la garantie 
de la France, par laquelle les stipulations du traité de WesU 
phalie furent confirmées, les traités de barrière annulés, et il 
fui arrêté que l'Kscaul, de Stiflingen jusqu'à la rner (dont la 
sniiv.TMiiicté exclusive continuerait a appartenir aux États- 
Généraux), serait fermée de leur côté, ainsi que les canaux 
de Sas, de Swin et les autres bouches de la mer qui s'y ter- 
minaient, conformément au traité de Munster. En retour de 
ces concessions, les Hollandais accédèrent a plusieurs de- 
mandes do l'empereur, et convinrent do payer une indemnité 
do dix millions de florins. 

Cet arrangement fut immédiatement suivi d'un traité d'al- 
liance entre la France et la Hollande, conclu à Fontainebleau 
le ta novembre 1785'. 

1 Sciiokh, Histoire abrégée des traités de pair, vol. IV, pp. 59—83. 
Fusain, Histoire de la diplomatie fronçant, vol. VU, pp. 39», 100. 
I)ims la question ilo la libre navigation ilu l'Escaul, la cause i\e 
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Celle alliance était l'ouvrage du parti palriolkiuu hollandais, 
ou anli-orangisle. 

Le sUithoudérat avait été établi eu 1749, on faveur du 

l'empereur fui maintenue par Linguct {Anualri pnllUques , A'° 88 
cl 89), tandis que celle de la Hollande Tut défendue par Mirabeau, 
dans ses Paul» sur la liberli de r Escaut. Dans cet ouvrage il 
appuie les réclamation.-, du la Hollande sur les bases du droit con- 
veolioonel positif. kLb souveraineté de ee fleuve lui a été garantie 
par toutes les conventions qui assurent l'existence politique de 
l'Europe. C'est à cette condition • j u l- L's llnlhiidais renoncèrent 
aux Pays-Bas autrichiens, qu'ils possédaient depuis cent trente- 
cinq ans. La France et l'Angleterre leur ont itartmti les avantages 
de cette navigation, exclusivement et sans concurrence. Si, pour 
renverser des traités positifs, on veut aujourd'hui se [prévaloir du 
droit naturel, pourquoi toutes les puissances de l'Europe ne se 
reprendaiont-elles pas mutuellement les provinces conquises, cé- 
dées, ou transmises par héritage".' L'ordre docilité, dit Rousseau, 
est un droit sacré qui sert de base à tous les autres. Cependant 
ce droit ne vient point de la nature; il est donc fondé sur des 
conventions. Les conventions son! donc la base de tous les droits. 

monts politiques, saper toutes les autorités, et porter le trouble 
dans chaque état, sous le prétexte d'y ramener les principes du 

tout'/ Comme la tranquillité des peuples est aussi un objet essen- 
tiel, comme le bonheur général dépend moins de quelques amé- 
liorations que do la jouissance paisible de ce qu'on possède; 
comme la république de Henri IV, ou la diète de l'abbé de Sainl- 
i'ierro ne sont pas encore établies, je soutiendrai, sans remords, 
contre un prétendu droit naturel, que la réclomauen do l'empereur 
est injuste, et que les outres puissances doivent l'empêcher de 
porter plus loin ses entreprises.» 

Il ne faut pas conclure de ce passage que Mirabeau fut absolu- 
ment opposé à la 1 1 1 n !■ n.-in-^iiii] .!(> l'Escaut, Vu contraire, il essaie 
de montrer dans sa quatrième lettre comment elle pourrait (ire 
ouverte sans danger à la Hollande et à l'Europe, savoir : par l'in- 
dépendance de la Relique, constituée sous forme d'une république 
fédérait ve, dans laquelle les Provinces- Unies trouveraient une allié 
pacifique, et une barrière neutre plus effirace que la barrière mi- 
litaire qu'elles 3v;ii cru ru.iini.enuo avec la perte do tant de sang et 
de tant d'or. {Otwre* ue Hnummu, vol. V, pp. 316— «7, «dit. Igït.) 
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Guillaume IV, de la branche cadette de la maison d'Orange. 
Le parti victorieux fui protégé par l'Angleterre, pendant que 
J, leurs antagonistes s'appuyaient sur la France. Les conseils de 
la république furent divisés par ces factions, jusqu'à ce que 
le parti patriotique obtint le dessus sous Guillaume IV, qui 
avait épousé une princesse de Prusse, la sœur de Frédéric- 
Guillaume 11. La province de Hollande suspendit, cil 1786, te 
stalhouder du ses fonctions comme capitaine-général, en allé- 
guant contre lui un abus d'autorité. Les cours de Versailles et 
de Berlin tentèrent en vaiu de négocier une transaction entre 
tes deux parties. La princesse d'Orange , qui était en route 
pour la Haye, dans l'intention du semeiiii' par sa présence 
le parti du stalhouder, fut arrêtée par les troupes de la 
Hollande, stationnées sur les frontières de celte province. 
Frédéric-Guillaume Il diiii.nidn salisfacliiin de l'insulte faite à 
sa sceur, ce qui lui fui refusé par les États- Généraux , qui 
eomplaietil sur le soutien de la France. Une armée prussienne, 
commandée par le duc de Brunswick, cuira en Hollande, au 
mois de septembre 1787; la nation hollandaise, bouleversée 
par des raclions, .iuil incapable .l'i.pjjiiser aucune résistance 
effective, et h* siallmuilcr fui rétabli dans la plénitude de son 
autorilé par la force étrangère. Le cabinet français avait dé- 
clare a la cour de Londres, le 4G septembre, qu'il ne souf- 
frirait pas l'intervention armée de la Prusse dans les affaires 
île td Hollande. Le gouvernement anglais répîiqm, en annon- 
çant sou intention de souionir le sutuouder. Celte menace 
faite au cabinet français lui Tu cesser ses armements, ci des 
déclarations pacifiques furent «changées entre les deux gou- 
venu-menu. La révolution en Hollande, va faveur de la niai 

Mire, justement regardée comme fatale a la considération 
politique de la France en Europe, et comme liant eu opposi- 
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voisins, la paiv générale, ou l'équilibre des forces nationales 
fussent troublés par les dissensions civiles de la république. 
Ces dissensions n'étaient fatales qu'à la puissance et a la pros- 
périté de la Hollande elle-même. Les chefs du parti patrio- 
lique, bannis do leur pfilrie, trouveront un asile en France; et 
l'ascendant de la faction victorieuse fut maintenue par des 
traités d'alliance avec la Grande-Bretagne et la Prusse, signés 
le 13 avril 4788, reconnaissant le slathoudérat héréditaire, 
avec toule son autorité et toutes ses prérogatives dans la mai- 
son d'Orange, comme une partie essentielle de la constitution 
des Provinces- Unies. Une garantie, donnée a une nation pour 
proléger sa constitution de toute attaque extérieure, peut être 
regardée comme un engagement légal, et même, dans do cer- 
taines circonstances, comme politique, tendant à préserver Sii 
liberté et son indépendance. Mais, si l'objet de la garantie est 
d'empêcher la nation elle-même de faire les changements 
qu'elle trouve convenables dans sa propre constitution, il de- 
vient seulement un prétexte à la puissance garantissante d'in- 
tervenir continuellement dans ses affaires intérieures, dont 
le premier exemple fatal fut donné dans le partage do la 
Pologne '. 

Ces traités maintinrent la puissance de la maison d'Orange 
en Hollande jusqu'en 1705, quand les patriotes exilés revin- 
rent avec l'armée envahissante do la république française, et 
le slathouder fut obligé de chercher un asile en Angleterre. 
Ces traités constituèrent la triple alliance, qui intervint au 
congrès de la Haye, en (730, dans les disputes entre l'empe- 
reur el ses sujets belges révoltés, pour restaurer son pouvoir, 
et l'ancienne constitution des provinces catholiques; qui forçii 
le Danemark à retirer la coopération qu'il avait fournie il 
la Russie contre la Suéde en 1788; qui dicta les termes de la 
paix entre l'Autriche et la Porto sur les bases du statu quo 

1 Ch. de Mmiteks, NomtUti raut?t ettibru du droit dit gens. 
iome F, pp. 498 — 89 ï. 
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attte bdlmn, au congrus de Reichonbacb, en 1791, et qui obli- 
gea la Russie d'abandonner ses desseins sur l'empire ottoman 
à la paix de Jassy en 1792'. 
ini«.™ii >n Pendant les dissensions civiles de s Provinces -Unies des Pays- 
nuunffi'JiM Bils > ainsi supprimées par rintervention étrangère, les provinces 
catholiques appartenantes il l'Autriche étaient agitées par la 
résistance aux innovations tentées par l'empereur Joseph II. 
Celui-ci avait déjà introduit diverses réformes dans l'admini- 
stration intérieure du ses états héréditaires de l'Allemagne et 
de la Hongrie. Il essaya ensuite de les étendre aux provinces 
belges, par ta suppression des processions religieuses, des 
couvents, et de l'université de Louvain. 11 publia, en 4787, une 
ordonnance qui changeait complètement la forme du gouver- 
nement, en centralisant l'administration, et en abolissant les 
anciennes cours do justice. Ces innovations, quoique désira- 
bles en elles-mêmes pour le développement des institutions 
actuelles du pays, furent introduites arbitrairement, en vio- 
lant la loi fondamentale de la joyeuse entrée, jurée et confirmée 
par les ducs de Brabant, avant leur inauguration. Les étals 
de Brabant refusèrent de voter les subsides annuels, et plu- 
sieurs provinces suivirent leur exemple. Le mécontentement 
du peupla éclata, enfin, en rébellion ouverte, en 1789; et une 
union régulière des provinces révoltes fut formée, en 1790, 
sous le nom de la république des Provinces -Belges -Uni es, 
sous le gouvernement d'un congres, convoqué a Bruxelles. Au 
milieu de ces événements mourut Joseph II: son successeur 
fut Léopold II, qui se déclara disposé à rétablir l'ancienne 
constitution comme la base de sa réconciliation avec les Bel- 
ges. Le congrès belge sollicita l'intervention de la triple al- 
liance; et le comte Hcrtiberg, ministre de la Prusse auprès 
du congrès de Hcichenbach, transmit aux plénipotentiaires 

1 SCHOELL, Histoire des Irailis de paix, voL IV, pp. 90— Ml. — 
SKfiUB, Histoire de Frédèric-GuiUaumt 11, vol. I, ]ip. 100— I3G. — 
FlaSSAH, Histoire de 1* diplomatie franceiit, vol. VII, pp. U8— HSG. 
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autrichiens , une déclaration, qui annonça que les deux puis- 
sances maritimes (l'Angleterre et la Hollande), ayant résolu de 
concerter des mesures pour faire la paix, comme garants de 
la constitution des Pays-Bas autrichiens, el comme parties 
contractantes du traité qui assurait a la maison d'Autriche la 
possession de ces provinces, le roi de Prusse s'était décidé fi 
coopérer avec ses alliés, autant qu'il serait nécessaire, pour 
maintenir la garantie el assurer le retour des provinces à la 
soumission, avec une amnistie, el la sécurité de leur ancienne 
constitution. Un congrès de médiation, composé des ministres 
de la Grande-Bretagne, de la Prusse et de la Hollande, s'as- 
sembla à la Haye, et somma les provinces insurgées de se sou- 
mettre h leur souverain légitime. Une convention fut conclue 
par les trois puissances , continuant aux provinces belges les 
privilèges dont elles avaient joui sous les actes d'inauguration 
de Charles 11 et de Marie-Tliirèse, qui fut ratifiée par l'empe- 
reur, avec la modification qui leur assurait les privilèges dont 
elles avaient joui a la mort de Mark-Thérèse. Les cours alliées 
refusèrent d'abord d'accéder à cette modification, mais, après 
des négociations longues et ennuyeuses, la Prusso et la Hol- 
lande y consentirent, tandis que la Grande-Bretagne continua 
do refuser, ce qui fit échouer la médiation'. 

La première guerre do l'impératrice Catherine H contre la 
Porte ottomane, fui terminée par le traité de Kaïnardji, en 
1 774, par lequel la Porte reconnut l'indépendance des Tartares 
de la Crimée sous leur ban ; la Russie acquit le port d'Âzor el 
certaines forteresses dans la Crimée, et avança sa frontière du 
Nieper jusqu'au Bug, avec la libre navigation de la mer Noire 
et de toutes les mers ottomanes, le passage des Dardanelles y 
compris. La reconnaissance de l'indépendance de la Crimée 
par ta Porte, l'exposa A étro subjuguée par la Russie; ce qui 
fut accompli en 4 783, par son union, ainsi que le Kubnn el l'Ile 

1 SCBOBLL, Histoire abrégée ries traités de paix, vol. IV, 
pp. tïl— loi. 
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de Taman, à l'empire russe. La Porte confirma celte union en 
1784, el établit le fleuve Kuban comme frontière entre les 
deux empires. 

Les Turcs renouvelèrent encore une fois la lutte avec leur 
ennemie acharnée, eo 1787; et l'année suivante, Gustave III 
do Suéde tenta une diversion en leur faveur, en déclarant 
subitement la guerre a la Russie. Son attaque sur la capitale 
de la Russie éeboua, pendant que ses propres frontières étaient 
envahies du coté de la Norvège, par les Danois, agissant comme 
alliés de la Russie. Leur coopération se termina bientôt par 
l'intervention de la triple alliance, et le Danemark s'engagea à 
rester neutre pendant la continuation de la guerre entre la 
Russie el la Suède. Cette guerre fut terminée en 1790 par la 
paixdeWercla, conclue sur les bases dusiaiu quo antebellum. 
i 10. Pendant ce temps, Catherine avait formé une alliance avec 

•uSSa Jose P ull > uont ''objet n'était rien moins que la conquête et le 
i. vont, partage de l'empire ottoman. La Prusse négocia une contre- 
alliance avec la Porte ottomane; mais le traité, signé par le 
ministre de Prusse à Constant! no pie, n'élail pas encore ratifié, 
quand le congrès de Reicbenbacb fut ouvert, en 4790, par les 
ministres d'Autriche, d'Angleterre, de Hollande et de Prusse. 
Le résultat des conférences fut le rétablissement de la paix 
entre l'Autriche et la Porte, qui fut conclue enfin sur les bases 
du statu quo à Siistowo, en 1791, sous la médiation de la 
triple alliance. 

rnniiu ^° réta Glisse ment de la paix entre la Russie el la Porte était 
"ù'uit" P' us difi" 11 '! 6 à accomplir. Après le congrès de Rcïchenbach, 
Frédéric- Gui 11 au me H, proposa à l'impératrice Catherine d'ac- 
ceplor la médiation de la Prusse, ce qu'elle refusa absolument. 
La cour de Londres réclama pour la Porte les bases du statu 
quo, et prépara un armement naval pour soutenir celte pré- 
tention. La triple alliance demanda les bons offices de la cour 
de Danemark , pour engager l'impératrice à rendre aux Turcs 
les conquêtes qu'elle avait failes sur eux. 1,'impératriceaccepla 
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la média tin ii du Danemark, mais elle déclara en même temps 
que son honneur et la sécurité de son empire ne loi permet- 
traient de consentir qu'a une modification du slatu quo comme 
base de la paix. Le comte Hernstorf, minisire de Danemark, 
proposa, comme messo termine, que la Russie garderait le 
territoire conquis jusqu'au Niester, a condition que la forte- 
resse d'OtscliakolF soit démolie et que le territoire cédé soi! 
réduit à un désert. L'impératrice refusa de Taire démolir la 
forteresse d'Otschakoiï, et le ministère anglais, embarrassé de 
l'opposition du parlement a une guerre avec la Russie, con- 
sentit enfin, contre son gré, è s'unir aux autres alliés, en pro- 
posant aux puissances belligérantes la cession, de la part de 
la Turquie, du territoire entre le tester et le Bug, à la RuSSifl. 

La paix fui conclue a .luss; en I 7 'J 2, à cette condition, avec 
une restilulion do toutes les autres conquêtes par la Russie. 

La triple alliance continua ainsi d'exurcer une influence 
décisive sur les affaires internationales de l'Europe, jusqu'à la 
révolution française, qui détruisit dans sa marche irrésistible 
tout système fédératif existant , 

La paix de Paris, en 1763, avait laissé la Grande-Bretagne 
maîtresse, dans l'Amer -ique du Nuril, d'un empire colonial qui , 
s'étendait depuis le ci-rclc arctique jusqu'au golfe du Mexique. 
Los colonies angUi -iimericiimes étaient peuplées d'une race 
d'hommes libres, qui résistèrent a la première tentative d'abus 
du pouvoir de la part du pniïcmeiil impérial, exercé sous la 
forme d'un impôt, eux qui s'étaient .soumis jusqu'alors a son 
pouvoir législatif dans fout ce qui avait rapport aux règle- 
ments de commerce, et mcinr d;ins quelques affaires d'admi- 
iiislratiou intérieure. Lu distinction entre l'exercice de ces 
deux espèces de pouvoir souverain, semblerait presque trop 
subtile pour être saisie par l'esprit populaire. Maïs le temps 
était venu où il fallait que la mère pairie établit son pouvoir 

pp. 401 — tiOâ. 
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suprême el illimité, ou que les colonies soutinssent leur indé- 
pendance absolue. Les colonies se déclarèrent donc indépen- 
dantes de la Grande- Bretagne le k juillet 1776, et formèrent 
une confédération pour leur défense muluello. La cour de 
France, après de longues hésitations et de mûres délibérations, 
reconnut ouvertement leur in dépendance, en I 778, en formant 
deux traités avec les États-Unis d'Amérique, le premier d ami- 
tié el de commerce, le Second U'alliancr ili'fcnsive i:\ enlui-lle '. 
La ccur de France fil part de ces traités ù celle d'Angle- 
" terre, el chercha à les justifier, en alléguant que les Étals-Unis 
étaient de fait en possession do l'indépendance qu'ils avaient 
' déclarée, et qu'aucun avantage exclusif n'était stipulé pour 
' In France dans le traité de commerce, pendant que les États- 
Unis se réservaient la liberté du traiter avec toute autre na- 
tion sur le même pied d'égalité el du réciprocité. Le gouver- 
nement français se plaignit aussi de l'interruption de son com- 
merce légitime avec la imu telle république, pur des croiseurs 
anglais, ce qui était, disait-il, contraire au droit des gens el 
aux traités actuels; il allégua même que l'Angleterre avait 
commencé les hostilités en attaquant une frégate française 
avant la déclaration de guerre; tandis que le ministère anglais 
avait rejeté la médiation proposée de l'Espagne, parce quo la 
Franco avait insisté pour que les Étals-Unis fussent compris 
dans la pacification *. 

Le gouvernement anglais répondit a celle déclaration, en 
accusant la France d'avoir ouvert ses ports aux vaisseaux de 
guerre américains, ainsi qu'à leurs prises, leur facililaul par là 
les moyens d'augmenter leurs armements pendant qu'elle 
permettait à ses sujets d'équiper des vaisseaux armés sous le 
pavillon américain , pour croiser contre le commerce anglais 

i MautesS, Recueil, vol. Il, pp. 3B7— 6DB. 

1 Esposo des motifs de la conduis dp In Fronce. (Flassan, 
Diplomatie française, vol. VII, p. (GB. Ch. he Mautkns, Sornette* 
causes ctièbrtt fia ilroil des geni, lome 1, pp. iïô— 436. 
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el transporter des marchandises de contrebande aux colonies 
révoltées ; et qu'elle les aidait même par des provisions d'ar- 
mes, d'argent et autres secours, fournis par le gouvernement 
français, sous le prétexte d'affaires de commerce particulières. 
Il allégua encore que, si inéuie un autre état ennemi reconnu 
parmi les puissances légitimes de l'Europe avait conquis les 
colonies anglo-américaines, la France ne saurait reconnaître 
les acquisitions ainsi laites; el que la révolte ne saurait don- 
ner des droits plus grands que ceux de la guerre légitime. On 
oe saurait, non plus, regarder les propositions faites par le 
gouvernement anglais, pour un .icoomiuodcmcnl avec ses colo- 
nies révoltées, comme la l'uconiuiihsaiiw de lour indépendance 
de Tait, qui excuserait l'intervention d'une puissance étran- 
gère; puisque les bases mûmes de la réconciliation proposée 
contenaient le rétablissement de l'autorité légale de l'An- 
gleterre. On ajouta qu'une déclaration formelle de guerre 
n'était pas nécessaire, puisque les hostilités avaient été com- 
mencées par la Franco, en formant des traités de commerce 
el d'alliance avec les colonies révoltées, leur donnant appui et 
secours, et commettant dos agressions directes sur lu coin- 
La cour de France répondit a ces arguments en alléguant 
l'exemple de la reine Elisabeth, qui reconnut l'indépendance 
des Pays-Bas, révoltés contre l'Espagne au seizième siècle. 
Après avoir fait plusieurs traités secrets avec l'Angleterre, les 
provinces confédérées déclarèrent leur indépendance en 1585, 
déclaration qui (ut suivie d'un nouveau traité d'alliance conclu 
dans la mémo année. Pour justifier ce dernier traité, Elisabeth 
publia un manifeste, dans lequel elle exposa les cruautés com- 
mises par lu gouvernement espagnol dans les Pays-Bas, et le 

' Mémoire Jufliflcalif pour servb de ri ■ i i . .|- - ■ des mo- 
tifs de la ronduile du roi de Fia..Oe reblivemeot a l'Angleterre. 
(Giteoii, Jfitc. Works, vol. IV. p.t*6.) He mémoire flu rédige par 
Uibboa lui-même. 

83" 
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dessein de la cour de Madrid de les priver de leurs anciens 
privilèges. Elle déclara, en mime temps, set) intention de sou- 
tenir les Provinces-Unies dans la défense de leur liberté, 
comme le seul moyeu de conserver un libre commerce pour 
ses sujets avec ces provinces, et de préserver l'Angleterre de 
l'invasion de l'Kspiigne, .pii deviendrait très-facile s'ils en fai- 
saient la conquête. Un ajoutait que la publication de ce mani- 
feste n'occasionna aucune rupture entre les deux cours, et 
qu'en 4588, Elisabeth accepta, sur la demande de Philippe 11, 
l'office de médiatrice etilrr ce prince et les l'i ovinccs-L'iiies. 

La cour de France chercha a établir encore, que sa décla- 
ration à la cour de Londres, du 1 4 mars i 778, était fondée sur 
le fait incontestable que les Américains étaient eu possession 
de leur indépendance quand les traités d'alliance et de com- 
merce furent conclus le u février 1778; et que, d'après les 
principes également incontestables du droit public, ce Tait était 
suffisant pour juslîtier le roi d'avoir formé ces engagements 
sans examiner la question de la légalité de cette indépen- 
dance. 11 suffisait que le gouvernement anglais eût cessé de 
traiter comme rebelles les celons l ibellés; qu'il observât eu- 
vers eux les lois ordinaires de la guerre reconnues entre des 
nations civilisées; que des prisonniers eussent été régulière- 
ment échangés en vertu de cartels signés par des commis- 
saires du congrès; que des troupes anglaises eussent capitulé 
avec celles des Ktals-Unis, et que leurs capitulations eussent 
été respectées, et que le gouvernement anglais eilt reconnu 
l'autorité de la république, en envoyant des commissaires pour 
traiter de la paix avec le congrès, filais que ce u'élait point a 
ia France de discuter si les Étals-Unis avaient ou n'avaient 
pas le droit d'abjurer la souveraineté de l'Angleterre; si In 
possession de leur indépendance était légale eu non : que lu 
le droit des gens, ni les traités, ni la moralité, ni la politique 
n'imposaient au roi l'obligation de devenir le gardien de la 
fidélité des sujets anglais a leur souverain ; qu'il suffisait à la 
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juslilu'iilion de Sa Majesté que les colonies, farinant, par leur 
population cl l'étendue de leur territoire, une nation considé- 
rable, eussent élabli leur indépendance, non-seulement par 
une déclaration solennelle, mais aussi de fait, et qu'elles l'eus- 
sent maintenue contre tous les efforts de l'Angleterre. Telle 
était la position des États-Unis quand le roi commença à né- 
gocier avec eus. Sa Majesté pouvait lus regarder comme na- 
tion indépendante, ou comme îles sujets de ia (1 ni ndo- Bretagne ; 
elle avait choisi la première position, parée que sa sécurité, 
les intérêts de son peuple, cl, nu-dessus de toul, les projets 
secrets de la cour de Londres, la lui imposaient comme une 
obligation impérieuse. La France ne dépendait pas de la cou- 
ronne d'Angleterre : aucun engagement n'obligeait le roi ii 
maintenir celte cuuromu- tlins l'intégrité de ses domaines, et 
encore moins de forcer ses sujets à l'obéissance; tellement 
que Sa Majesté n'avait aucun devoir à remplir en faveur de 
l'Anglelerre il l'égard de ses colonies américaines. Il n'était ni 
oblige d'itssister l'Angleterre contre les colonies, ni de repous- 
ser les colonies quand elles se présentaient à lui comme un ; 
peuple indépendant. Il avait le droit de regarder comme Ici 
le peuple uni d'un continent immense, se présentant sous ce 
titre, surtout puisque leur ancien souverain avait prouvé, pai- 
lle longs et pénibles efforts, l'impossibilité de les subjuguer '. 

Par le traité d'amitié et de commerce, du 6 février (778, s is. 
entre la France et les Étals-Unis, on avait stipulé que des h»^* 
vaisscaui libres rendraient les m aie h an dises libres. Le gou- f"^*™'. 




ficaiif de la cour de Londres. Ch. nu Habtks-s, .Vomditj ciujr* 
célèbre* du droit îles gens, tome I, pp. Ifiî— 138. 
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porls ne Tussent bloqués, assièges ou investis. Des vaisseaux 
neutres chargés de contrebandede guerre étaient encore soumis 
à la capture, et les articles de contrebande, à la confiscation ; 
maïs le vaisseau et le resle de la cargaison devaient être re- 
lâchés, à moins que lus articles de contrebande no montassent 
aux trois quarts de la valeur de la cargaison; dans ce cas, et 
le vaisseau et la cargaison seraient confisqués. Mais Sa Majesté 
se réservait la faculté de révoquer la liberté donnée par cet 
article, si l'ennemi, dans l'espace de six mois, à partir de la 
(lato de celte ordonnance, ne faisait une pareille concession. 

L'ordonnance contenait plusieurs autres dispositions à l'é- 
gard des preuves de propriété à exiger des vaisseaux neu- 
tres, et confirmait sous d'autres rapports les dispositions du 
titre des prises dans l'ordonnance do la marine de Louis XIV, 
1681 '. 

A la mémo époque l'Espagne avait été entraînée a la guerre 
comme alliée de la France en vertu du pacte de famille, et 
l'Angleterre avait en vain demandé à la Hollande les secours 
que la république était obligée de lui donner en vertu des trai- 
tés d'alliance et de garantie qui existaient entre les deux pays. 
Les apparences même donnaient lieu de croire que l'Angle- 
terre rencontrerait bienlfit un ennemi dans son ancien allié. 
Sa supériorité commerciale et coloniale sur mer était aussi 
menacée par une confédération formidable des puissances 
maritimes, unie a l'énergie naissante de ses propres colonies. 
Dans celte extrémité, la cabinet anglais s'adressa ii la Russie, 
comme a une puissance dont l'amitié et les secours pouvaient 
être gagnés en ;i|i|jlii|tiiiN[ li's moi eus uéiit^siiires. Sir James 
Harris (depuis lord Malmesbury ) recul ordre de sonder les 
dispositions de l'impératrice Catherine; et dans co but, il 
s'adressa à Pauin, chancelier du l'empire, cl il Poltinkin, le fa- 
vori en litre de celle princesse. Le premier était peu favorable 

1 Code <lfx prim, ml. Il, |i. 071. 



JUSQU'A LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 



aux desseins du cabinet anglais; mais le dernier fournil à son 
ambassadeur les moyens de se ménager une conférence se- 
crète avec l'impératrice, qui consentit à offrir sa médiation 
armée dans la guerre entre l'Angleterre d'un cùlé, et la France, 
l'Espagne et les Étals-Unis do l'antre, comme équivalent à la 
permission laissée à la Russie de poursuivre ses desseins sur 
l'empire ottoman. Hais les intentions de l'impératrice se trou- 
vaient traversées par Punin, qui essayait de la convaincre que 
les véritables intérêts de la Itussie ne gagneraient rien par 
celte alliance; cl une réponse officielle fut rendue par laquelle 
on rejetait les ouvertures du ministre anglais. Harris fut fort 
déconcerté de ce résultat inattendu; mais il reçut de la pari 
de Potemkin, au nom de l'impératrice, des assurances de 
bonne volonté, et l'expression de son espoir que les circons- 
tances lui permettraient bientôt d'adapter sa conduite à sa 
volonté. 

Un incident, qui eut lieu à celte époque, sembla favoriser 
les désirs du ministre anglais. Deux vaisseaux russes, chargés 
de blé, naviguant sur la Méditerranée, furent saisis par des 
croiseurs espagnols, sous prétexte qu'ils étaient destinés à 
approvisionner la forteresse de Gibraltar. L'impératrice de- 
manda immédiatement satisfaction a la cour d'Espagne, el se 
laissa persuader par Potemkin d'ordonner, sans consulter 
Panin, l'équipement d'une Hotte à Gronsitidt, destinée à coo- 
pérer avec l'Angleterre contre l'Espagne en cas qu'on refusai 
le dédommagement demandé. L'équipement de la flotte ne 
pouvait longtemps Otre caché à Panin , el il ne douta pas de 
sa destination. Mais il résolut d'exécuter ses propres desseins 
en paraissant avancer ceux de ses rivaux. Loin de paraître 
s'opposer aux volontés de l'impératrice, il déclara qu'il parta- 
geait son indignation contre la conduite de l'Espagne, et donna 
sou approbation à sa dé termina lion de demander satisfaction 
de l'injure faite a la navigation neutre de ses sujets engagés 
dans un commerce légal; qu'il irait même plus loin, qu'il con- 
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aeillerail ù sa souveraine de saisir l'occasion d'annoncer solen- 
nellement il l'Europe entière qu'elle ne permettrait pas que 
les guerres entre d'autres puissances entravassent le com- 
merce de la Russie. Il lui fit voir qu'une pareille mesure lui 
assurerait l'amitié et la coopération de toutes les puissances 
neutres, et forcerait l'Espagne à donner pleine satisfaction de 
l'injure qu'elle avait faite. Les vrais principes de neutralité 
sanctionnés par la loi naturelle des nations avaient été jus- 
qu'alors trop peu respectés en pratique. Ils demandaient l'aide 
d'un souverain qui unissait un pouvoir suffisant à la sagesse 
et à ta bienveillance nécessaires pour les faire respecter. Ces 
qualités se trouvaient réunies dans l'impératrice Catherine, et 
lui donnaient une nouvelle occasion d'acquérir de nouveaux 
litres a la gloire, de devenir le législateur des mers, d'em- 
pécher les excès de la guerre maritime, et do donner au com- 
merce paisible des nations neutres la sécurité dont elles 
n'avaient jamais joui. 

L'impératrice fut complètement séduile par ces représen- 
tations si flatteuses à son orgueil et à son ambition. Elle or- 
donna à Panin de préparer un rapport des principes qu'il 
avait développés, pour être communiqué aux puissances bel- 
bases d'une ligue A former entre eux pour la protection des 
limiis neutres 

1 vos Doua. Denkwti.tii'jk-it'-u intiner Xeil, Tlwil li, S. 100— (50. 

Mémoir» sur la ntutralUé nrmée par M. le cnmle de GoerlB, 
Haie ISO!, Paris, IB01. 

Ce rapport de l'histoire de la neutralité aimée, donné par le 
comte de tioertî. se trouve confirmé pat' ce que l'impératrice 
Ml rie-Thérèse disait au linron de Brelcuil, ministre de France : . 11 
n'y o pas (lui dit-elle il l'occasion île la neutralité armés}, il n'y 
u pas jusqu'à ses vues les plus mal combinées qui ne tournent a 
son profit et à sa gloire; rar vous savez sous donle que la dé- 
claration , qu'elle lient de faire pour sù neutralité maritime, avait 
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Dans la déclaration de l'impératrice de Hussie, rédigée le 
26 février 1780, et communiquée aux cours do Londres, de n 
Versailles et de Madrid, ces régies sont posées de la manière 
suivante : 

1" Que tous les vaisseaux neutres pourrout naviguer libre- 
ment de port en port et sur les cotes des nations en guerre; 

2° Que les marchandises appartenant aux sujets des puis- 
sances belligérantes seront libres dans des vaisseaux neutres, 
excepté les articles do contrebande; 

3" Que l'impératrice, quant à la spécification des marchan- 
dises ci-dessus mentionnées, s'en tient il ce qui est dit dans 
les 10' ot H e articles de son traité de commerce avec la 
Grande-Bretagne, étendant ces obligations à toutes les puis- 

4° Que pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué, 
on n'accordera cette dénomination qu'à celui où, par la dis- 
position de la puissance qui l'attaque avec les vaisseaux 
arrêtés et suffisamment proches, il y a un danger évident 
d'entrer 

Telle était l'origine de ia première neutralité armée du 1 780. 



d'abord élé arrêtée dans des termes et dans des vues absolument 
favorables à l'Angleterre. Cet ouvrage avait été fait par la seule 
influence do Si. le prinre. de l'olemkin, el h [insu de M. le comte 
de Pam'n; et celle- déclaration inspirée par l'Angleterre était au 

trouva moyen de la faire entièrement changer, cl de la tourner 
absolument en votre faveur.» [Flassak. Histoire dr (o dipfamaliV 



■IJI1KY ITHIt, p. :)17. SaiOELL, vol. I 
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Elle nu prit pas sa source dans des vues bienfaisantes et libé- 
rales de progrès dans le droit maritime des nations, sanction- 
née jusqu'alors par la pratique générale. C'était le résultat 
fortuit d'une intrigue de cour, et de la rivalité entre dcui can- 
didats pour la faveur d'une femme ambitieuse, orgueilleuse et 
dissolue. Catherine elle-même se faisait une idée trcs-irapar- 
faite de la grande importance des mesures qu'elle venait 
d'adopter et des effets qu'elles pouvaient produire. Elle con- 
naissait si peu le commerce, qu'elle se flattait d'avoir vengé 
son honneur, et en même temps d'avoir montré son amitié 
pour l'Angleterre. Panin n'eut garde de la détromper, et crai- 
gnant que son intrigue ne vint à échouer, il la supplia do ne 
communiquer avec personne avant que ta déclaration ne fût 
partie. Elle ne put cependant s'empêcher de dire a l'ambas- 
sadeur anglais, en confidence, que les belligérants recevraient 
bientôt, eu son nom, un manifeste qui serait complètement 
satisfaisant pour le gouvernement anglais, el elle lut permit 
mémo de communiquer ceci il sa cour. La communication qu'il 
TU en conséquence augmenta ses espérances, et les nourrit 
au plus baut degré, et sot) attente fut trompée en proportion 
quand elle apprit la vraie nature des mesures prises par le 
cabinet russe. 

Le gouvernement anglais cacha son ressentiment, et ré- 
pliqua avec une froide dignité a la déclaration russe, que Sa 
Majesté avait jusqu'alors agi envers des pouvoirs neutres, con- 
formément aux principes tes plus clairs, généralement recon- 
nus comme le droit dos nations où il ne subsistait aucun traité, 
cl conformé me ni avec ses différents engagements avec d'au- 
tres puissances, où cette loi primitive avait clé altérée par des 
stipulations mutuelles proportionnées à la volonté et au bieu- 
ûtro des parties contractantes; cl que, étant fortement uni à 
Sa Majesté l'impératrice de toutes les Kussies, par les liens 
d'amitié réciproque et d'intérêt commun, le roi avait donné, dés 
le commencement de ces troubles, les ordres les plus précis 
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a l'égard du pavillon de Sa Majesté Impériale et du commerce 
de ses sujets, conformément aux droits des gens et le contenu 
des engagements stipulés par son traité de commerce avec 
elle, et auquel il adhérerait avec la plus scrupuleuse exacti- 
tude '. 

La cour d'Espagne répondit à la déclaration russe, en ex- 
primant son intention de respecter le pavillon de toutes les 
puissances qui avaient consenti ou qui consentiraient a la dé- 
fendre, jusqu'à ce que Sa Majesté catholique sût quel parti 
prendrait l'Angleterre, et si sa marine et ses croiseurs se tien- 
draient dans les bornes de la modération; et pour montrer a 
toutes tes puissances neutres combien Sa Majesté désirait 
observer en temps de guerre les mêmes règles dont elle avilit 
réclamé l'observance quand elle était neutre, elle se confor- 
merait a celles proposées par la Russie, "bien entendu ce- 
pendant qu'a l'égard du blocus de Gibraltar, le danger du 
l'entrée subsiste comme il est déterminé par l'article i de la- 
dite déclaration *. » 

La cour de France répondit que les règlements proposés ^«j™^ 
par la Russie, n'étaient autre que ceux déjà prescrits a la ma- 
rine française, et dont l'exécution était maintenue avec une 
exactitude reconnue à la satisfaction de toute l'Europe. 

La réponse du cabinet français conclut ainsi : 

" La liberté des bâtiments neutres, restreinte dans un petit 
nombre de cas seulement, est une conséquence directe du 
droit naturel, la sauvegarde des nations, le soulagement même 
de celles que le fléau de la guerre afflige. Aussi le roi a-Uil 

de Russie, mais îi tous les étals qui ont embrassé la ncutra- 

lioo de l'impératrice dp Russie. {Animal Rtgisltir, I7S0, |>. 349.1 
' Réponse du rui il lii|i;i!;nc. siani'C par le comte Florida Blnncu . 
le 18 avril 1780. (MhtïKS, Accueil, vol. III, p. 161, «dit. 1818.) 
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énoncées dans la déclaration à laquelle Sa Majesté répond 
aujourd'hui. Elle croyait avoir tait un grand pas vers le bien 
général et avoir préparé une époque glorieuse pour son régne , 
en fiiaut, par son exemple, les droits que toutes les puis- 
sances belligérantes peuvent et doivent reconnaître comme 
acquis aux vaisseaux neutres. Son espérance n'a pas été dé- 
çue, puisque Timpératricc, en se vouant à la neutralité lu 
pins exacte, se déclare pour le système que le roi soutient au 
prix du sang de ses peuples, et qu'elle réclame les mêmes lois 
dont Sa Majesté voudrait faire la base du code maritime uni- 

Le Danemark et la Suéde eu n coururent en approuvant les 
principes de la déclaration russe, et notifièrent leurs concours 
aux puissances belligérantes. 
R4>oiui dr ii La Grande-Bretagne répondit à la notification danoise, que 
' '■ d ™" 1 6M " u " pendant tout le cours de la guerre actuelle avec la France et 
avec l'Espagne, elle avait constamment respecté les droits Je 
chaque puissance amie et neutre, conformément aux traités 
subsistants, cl suivant les principes les plus clairs et les plus 
généralement reconnus du droit des gens, commun à toutes 
les nations qui ne sont liées par aucune convention spéciale. 
De pareilles conventions existaient entre la (ira nde- Bretagne 
et le Danemark, et le pavillon danois et son commerce seraient 
respectés suivant leurs stipulations, qui définissaient les droits 
cl devoirs respectifs des deux nations, et qui ne pouvaient 
être changés sans leur consentement mutuel. Jusque la elles 
formaient une loi inviolable pour les deux parties, qui avaient 
été observées, et qui seraient observées de la part du gou- 
vernement aiii:l;iiç aicc.Lïl esprit d'équité qui réglait toute 
' sa conduite, et dans l'attente d'une fidélité réciproque îi ses 
i.'n^ap'iiii'L)ts, de la part du Danemark 

1 Réponse (1b la France le iti avril 1780. (Mahteks, Recueil, 
*o\. lit, p. 163.) 

1 Réponse do la cour de Londres à la déclaralioii danoise dii 
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Le cabinet anglais répondit à lu notification de la Suéde ù 
peu près dans les mêmes termes, en s'en référant particuliè- 
rement aux stipulations faites dans les traités subsistants 
entre les deux pays, stipulations qui étaient précises et for- 
melles, et ne pouvaient être changées sans le consentement 
mutuel des parties contractantes. Comme telles, elles seraient 
observées par la Grande-Bretagne comme une loi sacrée et 
inviolable '. 

La convention de la neutralité armée Tut signée par la Russie 
el le Danemark, le 9 juillet 1780, pour maintenir ses principes 
par l'équipement d'une flotte combinée, el pour leur défense 
mutuelle contre quiconque attaquerait une des parties con- 
tractantes à causu de leurs engagements réciproques. Par cette 
convention, a laquelle accéda la Suède lu 27 septembre 1 780 , 
la mer Baltique fut déclarée mûre dmisum pour les vaisseaux 
da guerre des puissances belligérantes ; el les parties contrac- 
tantes s'en référèrent à leurs traités respectifs avec les puis- 
sauces belligérantes pour la définition de la contrebande *. 

8 juillet H730, datée de ÎB juilIpM 780. (Maktkns, Betueil, vol. lu", 

p. m.) 

1 Le lï'artirle du Imm de 1661, entre rAngleterro el la Suéde, 
réglant la forme du certificat dont les vaisseau* doivent être mu- 
nis, en donne ccuc raison ; 

«Ne vero lijiera rjusniddi navi-.ilio, aut Irmsiius fiedcroii unius, 
rjosiiue sulidilorum ne mcolarum, durante liello, nllerius feede- 

inercesqua et bono nostilja occultari possiol.» 

Le rufime nrlidc contient uni' simulation [«■('■ l :isc cl formelle. La 

« Si hoslls ljona in rcnfo-tiei'Liii nin i-io rqic rianlur. quod ad 
lioatem pertinet, pneds! solum modo ced.il, qaod vero ad con- 
fiederalutu illico reslilualur. ■ 

Le Irailé de 1666 prescil le mfime cerlilicat, el en donne les 
mêmes raisons. 

(Réponse de la cour de Londres il la déclaration de Sa Majesté 
Suédoise. M.ihtens, Hecueit, vol. III, p. 188.) 

* M.inTEJis, Recueil des traitci, vol. III. pp. 189— ÎOB. 
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Pendant ce temps une lutte diplomatique s'engagea, dans 
les Provinces-Unies, entre les agents de la France et ceux de- 
là Grande-Bretagne, les premiers cborchanL a confirmer la ré- 
publique dans sa résolution du rester neutre, et les derniers 
insistant pour qu'elle fournit les secours stipulés dans les Irai- 
lés existants d'alliance et de garantie. Pour déterminer la con- 
duilu des Hollandais, le gouvernement français publia, le 1 i jan- 
vier 1779, une ordonnance qui suspendait l'exécution du 
I" article de l'ordonnance du 36 juillet 1 778 a l'égard de leur 
navigation, celle d'Amsterdam exceptée. L'opération de celle 
ordonnance du 1i janvier était encore suspendue le 2 juillet 
4773, a l'égard de toute la province du la Hollande, qui con- 
tinua d'être privilégiée par l'ordonnance anuienune de < 778. La 
Franco chercha, de colle manière, i diviser les conseils du la 
république, pendant que L euur d'Angleterre notifia aux Étals- 
Généraux, que, si dans lu délai du trois semaines, ils nu four- 
nissaioul pas lus suuuurs demandés, l'Auglelt-iru ne regarde- 
rall plus leur pavillon comme privilégié par le traité, mais 
agirait il son égard suivant lus slricls principes du droil dus 
gens. Celte menace fui mise a exécution par la proclamation 
du 17 avril I 7 SU. ;uilijns.iil l.i saisie des vaisseaux hollan- 
dais allanL d'un port ennemi à uu autre, ou cliargés de pro- 
priétés unnumies. Ainsi agités par des espérances ul dus 
craintes, lus Étals- Généraux Turent invités par la Hussie à 
accéder aux conventions du la neutralité année qui avaient 
été formées par lus |>ui:-=uncu:i du l.i It.illique. Après de longs 
déluis et beaucoup d' hésitation, lu r ésolution eu fut adoptée le 
:10 novembre I 780 ; mais alors méiiu- ullu n'était pus unanime . 
les provinces de la Zélande, de Gueldre el d'L'trechi ayant 
refusé leur conseille m uni. ( le ui lui suivi, le I U décembre 17HU , 
d'une déclaration de guerre contre les Provinces- Unies do la 
pari de la Grnnde-Iln'lJigne, motivée sur le fait allégué qu'elles 
avaient formé un traité secret reconnaissant l'indépendance 
des États-Unis d'Amérique. Lus Provinces-Unies demandèrent 
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aux puissances du Nord, les secours stipulés par la conven- 
tion de la neutralité année; mais celle demande fui rejetée, 
.sous le prétexte que la rupture entre la Grande-Bretagne et 
la Hollande avait eu lieu avant l'accession de la dernière à la 
neutralité année, et que les motifs de In guerre allégués dans 
la déclaration anglaise étaient entièrement étrangers aux 
objets do l'alliance ueutre '. 

Les États-Unis d'Amérique accédèrent nui principes de la 
neutralité armée par l'ordonnança du congrès de Tannée 1 781 . 

La Prusse accéda a la neutralité année le 8 mai 4784. 

L'Autriche accéda aux principes de la neutralité armée, 
mais non aux conventions qui l'établissaient, le 9oclobre178l. 

Lu Portugal accéda aux conventions le 15 juillet 1782. 

1-e roi des Deux-Siciles accéda aux conventions le 10 fé- 
vrier 1783 '. 

La neutralité araiée des puissances du Nord continua de 
menacer lu sécurité de l'empire britannique, jusqu'à la paix 
de 1782. 

Étant déjà engagé en guerre avec la France, l'Espagne, la 
Hollande et les lilals-Unis d'Amérique, l'augmentation de ces 
forces hostiles des puissances neutres aurait pu (aire pencher 
la balance déjà si douteuse contre sa supériorité navale. C'était 
dans le but d'éviter ce danger , el aussi pour délacber la Hol- 
lande de la ligue, que l'Angleterre offrit, en 1782, défaire uni' 
paix particulière avec la république, sous la médiation de la 
Russie, et d'après les bases du traité du 1671, par lequel, 
comme le disait M. Fox, alors secrétaire d'étal pour les af- 
faires étrangères, au minisire de Russie à Londres, « les prin- 
cipes de la neutralité armée sont établis dans leur plus grande 
étendue, quant à toutes les parties contractâmes. Le roi n'bé- 

1 ScnORLL, Histoire abrégée îles Irailés de paix, vol. IV, p. 53. 
Flassan, Histoire île la diplomatie française, vol. VII, pp. ÏSî— 390. 
Mahtess. HtauB, vol. III, p. ÎÎ3. 

' Ibib., Ibid., vol. IV, pp. 6.1—1)7. 
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site donc pas à dire qu'il acceptera, comme la base d'une paix 
particulière entre lui et les Étals-Généraux , une navigation 
lilirc, conformément aux principes demandés par Sa Majesté 
Impériale dans sa déclaration du Î6 février 1780 '.» 

Cette négociation échoua, et l'Angleterre continua a agir 
envers les puissances qui restèrent neutres pendant la guerre 
île l'Amérique suivant la loi préexistante des nations, comme 
die l'entendait et la pratiquait. Elle avança cependant avec 
modération et précaution ses prétentions maritimes, et laissa 
tomber en désuétude la régie qu'elle avait établie dans la 
guerre de 1 756, qui regardait le commerce colonial de 

t™i- it iiaii Celte guerre fut enfin terminée par \i: traité de paix délini- 
^lAniiiîifrii. tif conclu à Versailles en 1783. Par ce traité, l'indépendance 
.rWiMiii.-. u des Étais-Unis d'Amérique est reconnue par l'Angleterre, cl 
'îf'SXnd" 1bs FlorUtes et l'Ile de Mînorque sont restituées a l'Espagne. 

Le Sénégal , ainsi que l'Ile de Tabago, sont cédés à la France , 
qui est admise, en commun avec l'Angleterre elles États-Unis 
d'Amérique, aux péclieries de Terre-Neuve, et qui acquiert 
les petites Iles de Saint-Pierre et de Miguelon. Aux Indes 
orientales toutes les places prises sont mutuellement resti- 
tuées, et Hyder Ali el les autres alliés dn la France sont invi- 
tés a accéder au iraiié. L'équilibre maritime cl colonial fut de 
cette manière en quelque sorte rétabli, pendant que la France 
se libéra do la servitude militaire imposée par le traité 
d'Ulrecht, et confirmée par ceux d'Aix-la-Chapelle en 1748, 
ut de Paris en 1763, d'après lesquels le gouvernement fran- 
çais s'engageait à démolir les fortilica lions de Dunkerque. 

Le traité do paix de 1 783 entre la France, l'Angleterre el 
l'Espagne, renouvelait les traités de paix et de commerce 
d'Ulrecht, el confirmait par conséquent les stipulations mari- 
times contenues dans le traité de commerce d'Ulrecht en 

' Auaual llcgitter, année 1782, p. Î0!>. 
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faveur de la liberté de la navigation neutre. Mais le traité de 
poii de 1784, entre la Grande-Bretagne el la Hollande, ne 



Les mêmes dispositions furent encore insérées dans le traité 
de navigation cl do commerce entre l'Angleterre et la France, 
de 1 786. Dans la discussion qui eut lieu au parlement anglais 
sur les préliminaires de celte convention, le marquis de Lans- 
dowrje s'éleva contre ces dispositions, qui, disait-il, contenaient 
une reconnaissance complète des principes de la neutralité 
armée de la part de la Grande-Bretagne. La seule réponse faite 
à cette objection fut que les stipulations en question étaient 
seulement destinées à pourvoir au cas, fort peu probable, 
qu'une des parties contractantes sorail engagée dans une 
guerre maritimo pendant que l'autre resterait neutre , et non 
pas à fournir une régie générale à observer envers d'aulres 
nations 

Les États-Unis d'Amérique avaient adopté le principe de 
vaisseaux libres, marchandises libres, associé avec la maxime 
de vaisseaux ennemis, marchandises ennemies, dans leurs 
traités de 1782 avec les Provinces-Unies, de 1783 avec la 
Suéde, et de 1785 avec la Prusse 

Le Irailé enlro les Étals-Unis et la Prusse cunlient deux 
stipulations fort remarquables pour limiter les opérations de 
guerre. Le 23' article do ce traité déclare ce qui suit ; 

iS'il survient une guerre enlre les parties contractantes, 
les marchands de l'un des deux élals qui résident dans 
l'autre, auront la permission d'y rester encore neuf mois, pour 
recueillir leurs dettes actives, et arranger leurs affaires, après 
quoi ils pourront partir en toute liberté et emporter tous leurs 
biens, sans être molestés ni empêchés. Les femmes et les en- 

1 khnTEM, Recueil, vol. III, pp. Bïl, 613, 660, vol. IV, pp. 168—173. 
1 Parliamcnlai 'j hislory af Eno/aiid, vol. XXVI, p. 663. 
1 Elliot, Amrrieaxi diplomatie code, vol. I, pp. 434, tfiS, 334. 
L 24 
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fants, les gens de lettres de toutes les facultés, les cultiva- 
teurs, artisans, manufacturies et pécheurs, qui ne sont poiut 
armes et qui habitent des villes, villages ou places non forti- 
fiées, ut en général tous ceux dont la vocation tend à la sub- 
sistance et à l'avantage commun du genre humain, auront la 
liberté de continuer leurs professions respectives et ne seront 
point molestés en leurs personnes ni en leurs maisons; leurs 
biens ne seront point incendiés ou autrement détruits, ni leurs 
champs ravagés par les armées de l'ennemi au pouvoir du- 
quel ils pourraient tomber par les événements de la guerre; 
mais si l'on se trouve dans la nécessité de prendre quelque 
chose de leur propriéuS pour l'usage de l'armée ennemie, la 
valeur en sera payée a un prix raisonnable. » 
Le 2i* article contient : 

■ Afin d'adoucir le sort des prisonniers de guerre, el de ne 
les point exposer à être euvovés dans des climats éloignés el 
rigoureux, ou resserrés dans des habitations étroites et mal- 
saines, les deux parties contractantes s'engagent solennelle- 
ment l'une envers l'autre, et à la faco de l'univers, qu'elles 
n'adopteront aucun de ces usages; que les prisonniers qu'elles 
pourraient faire l'une sur l'autre ne seront transportés ni 
aux Indes orientales, ni dans aucune contrée de l'Asie ou do 
l'Afrique; mais qu'on leur assignera en Europe ou en Amé- 
rique, dans les territoires respectifs des parties contractantes, 
un séjour situé dans un air sain; qu'ils ne seront point con- 
signés dans des cachots ni dans des prisons, ni dans des pon- 
tons; qu'ils ne seront pas mis aux fers, ni garoltés, ni autre- 
ment privés do l'usage de leurs membres; que les officiers 
seront relâchés sur leur parole d'honneur, dans l'enceinte de 
certains districts qui leur seront fixés, et qu'on leur accordera 
des logements commodes; que les simples soldats seront dis- 
tribués dans des cantonnements ouverts, assez vastes pour 
prendre l'air et l'exercice, et seront fojiés dans des bar- 
raques aussi spacieuses et aussi commodes que le sont celles 
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des troupes 1i" la puissaurr au pull voir do laquelle Se 
veut les prisonniers: i|iic celte puissance fera pourvoir jour - 
■ ■■ I. i i.i les ■r.i i . d'autant de râlions [imposées des 
mêmes arliclrs et de In même quantité dont jouissant en na- 
ture ol un équivalent, officiers du même rang qui sont . 
son propre service; qu'ello fournira également A tous les autres 
prisonniers un» ration pareille ■ tollé qui est accnrdi*e an sol- 
dat de sa propre Armée. Lu n de ws dépenses sera 
payé par l'autre puissance, d'après liquidation de complu .*i 
arrftler réciproque me ni pour l'entretien des prisonniers a la 
fin de la guerre, et ces comptes r.e teroal point confondus ou 
balances avec d'autres comptes, ni la solde qui eu est due, 
retenue comme compensation ou représailles, puur tel autre 
article ou telle autre prétention réelle ou supposée. Il sera 
permis a chacun» des deui puissances d'entretenir un com- 
uùssaire .! ■ leur choii. dons chaque cHiitounement des pri- 
sonniers qui sont au pouvoir de laulre. Cm eu m miss aires 
auront la liberté de visiter les prison niers, aussi souvent qu'ils 

les douceurs que les parents ou a mis des prisonniers leur 
feront parvenir enfin il leu( sera libre encore de faite leurs 
rapports, pur lettres ouvertes, .i r<"u* qui les emploient, mai.-, 
si un officier manquait A sa pamle d'honneur, ou qu'un autre 
prisonnier sortit des limite- qui auraient été ïi*ce.s a sou can- 
tonnement, un tel affiner au autre prisonnier Kern frustré in- 
dividuellement dus avantages stipulés dans cet article, pour 
sa relaxation sur parole d'honneur ou pour son cantonnement 
Les deui puissances ronlrauliiiili-s oui ileclaré, en Outre, que, 
ni le prétexte qui! la guerre riiiupl les traités, ni loi autre 
motif quelconque, ne seront teiisi: annuler ou suspendre cet 
article et le précédent, mais qu'au contraire, le temps do la 
guerre est précisément celui pour lequel ils ont été stipulés 
el durant lequel ils seront observés aussi saintement que les 
24* 
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articles les plus universellement reconnus par le droit de la 

Ces deux articles furent rédigés par un des négociateurs 
r du Irai té, Franklin, donl l'esprit philosophique s'était long- 
temps occupé de la question de iniliger les maux de la guerre. 
Lorsqu'il négociait le traité de paix de 1783, entre son pays 
et l'Angleterre, il communiqua a M. Oswald, commissaire 
anglais, ses vues sur l'emploi des corsaires. 

o C'est dans Pintérét de l'humanité que les occasions de la 
guerre et les motifs pour la faire doivent être diminués. 

* Le brigandage une fois aboli, un de ces motifs disparaîtra , 
et la paix sera plus probable et plus durable. L'usage de pil- 
ler les marchands sur mer, reste de l'ancienne piraterie, 
quoiqu'il puisse être avantageux a quelques personnes, est 
loin d'être profitable a tous ceux qui s'y engagent, ou a la 
nation qui l'autorise. Pans le commencement d'une guerre, 
quelques riches bâtiments, ne se tenant pas sur leur garde, 
sont surpris et capturés ; ce qui encourage les premiers aven- 
turiers venus à équiper d'autres navires armés. Mais l'ennemi , 
devenant plus attentif, équipe avec plus de soin ses vaisseaux 
mardi. nuls, ils vont naviguer sous la protection des convois : 
ainsi pendant que les corsaires se multiplient pour les pren- 
dre, lo nombre des v;iisseuu\ sujets à être pris, et leur valeur 
diminuent tellement qu'il y a beaucoup de courses o£i les dé- 
penses excèdent le gain; et comme ceia arrive dans les cote- 
ries, quoique des particuliers trouvent un butin profitable, la 
masse des aventuriers y perd, puisque la dépense Taile en équi- 
pant des corsaires pendant la guerre, excède de beaucoup la 
valeur des objets capturés. Ajoutez a cela la perte nationale 
du travail de tant d'hommes, pendant le temps qu'ils sont 
employés; qui non seulement dépensent en ivrognerie et eu 
«cès ce qu'ils gagnent, mais qui, outre cela, perdant leurs 

' Eixiot, ^mrrifnn diplomatie coile, vol. I, pp. 318-35Ï. 
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habitudes d'industrie, sont rarement capables d'une occupa- 
tion raisonnable après la guerre, et ne servent qu'à augmenter 
le nombre des valeurs el des vauriens. Les entrepreneurs 
mêmes qui unt élu assez heureux pour acquérir promplenient 
dus riebesses, sont portés à mener une vie dispendieuse ; el 
celle habitude, ils la conservent encore, quand leurs moyens 
ont diminué, et ellu finit parles ruiner : juste punition que le 
ciel leur envoie pour avoir, de sang-froid, ruiné tant d'hon- 
nêtes cl innocents marchands avec leurs familles , dont la 
subsistance était gagnée en servant les intérêts communs do 
l'humanité. » 

Eu 1785, écrivant à un de ses amis, il dit : « Les États- 
Unis, quoique mieux situés que tant d'autres pays pour tirer 
profit de la piraterie, lâchent d'en abolir l'usage, en insérant 
dans tous leurs traités un article par lequel ils s'engagent 
solennellement, en cas de guerre, à ce qu'aucun corsaire ni 
d'une ni d'autre part, ne soit eoimuissionné, et que tout vais- 
seau marchand puisse poursuivre ses voyages sans être 
.trouble '.» 

Les principes énoncés par les puissances confédérées dans 
la neutralité armée , et reconnus par les nations belligérantes 
engagées dans la guerre qui fut terminée par la paix du Ver- 
sailles, 1783, excepté l'Angleterre, devinrent bientôt un sujet 
de discussions entre deux publicisles italiens fort distingues. 
L»aus l'acte d'accession aux traités du la neutralité armée de 
1783, par le roi des Deux-Siciles, on dit que les principes de 
cette alliance étaient les mêmes nti'.iv.iil suivis Sun père de- 
puis le rétablissement de la monarchie indépendante dans lus 
deux royaumes, et les mêmes qui avaient été reconnus dans 
les seuls traités faits par eux depuis qu'ils avaient cessé d'ap- 
partenir à la souveraineté espagnole. L'abbé tlalliani publia à 
ISaples, en 178'i, un Irailé sur les devoirs des souverains 



1 U'Uem to U. Vanghap, Bgq., FmsKLiVs aoritl, vol. U, p. «K: 
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belligérants et neutres , les uns envers les autres ', traité qui 
peut être regardé comme une défense des principes mainte- 
nus par le gouvernement napolitain, puisqu'il dit l'avoir écrit 
" en conséquence d'un ordre irrésistible ; « il ajoute encore : 
i en peu de temps, el sans l'aide d'aucun livre. » Cependant 
il cite une quantité d'autorités, et, entre autres, il critique 
avec assez de sévérité un auteur plus habile que lui, Lora- 
predi, professeur de droit public à l'université de Pise, qui 
avait publié pendant la guerre de la révolution de l'Amérique 
du Nord, un ouvrage sur le droit de la nature el des gens, 
dans lequel il touche en passant les questions des droits bel- 
ligérants et neutres '. 

Après la publication de l'ouvrage de Galliani, Lampredi 
publia à Florence, en 1788, un traité séparé sur le même 
sujet, sous le litre do : Commerào dei popoii neutraii in tempo 
di guerra 

Dans ce traité, Lampredi pose le principe fondamental, que 
le commerce accoutumé des nations en paii, avec des puis- 
sances qui deviennent belligérantes , n'est pas légalement 
troublé par la guerre, et peut être continué avec les quali- 
fications qui surgissent du devoir d'accorder et de refuser 
avec impartialité les avantages du commerce neutre a l'égard 
de toutes les puissances belligérantes. D'un autre coté, ce droit 
du neutre de continuer son commerce accoutumé est opposé 
par le droit légal de la puissance belligérante de soumettre son 
ennemi, et dans ce but d'intercepter avec celui-ci toute com- 
munication qui a une tendance directe à augmenter ses moyens 
de résistance ou d'attaque, ou bien à faire échouer une opé- 

' l)ei doveri dei prinàpi neulmli verso i prinapi suerrcggianli . 
e di qusili verso i iituirafi. Napoll, in 1°. I78Î. 

' La.himiem , Jaria publici îmtomaUt, ihse jurii rin/urie cl S cn- 
lium Ihearemala. Liburni, 1776— 1778, vol. III. 

J Une traduction française de cet ouvrage fut publiée i Paris, 
en I80i, par M. Peuchel, avec des noies ol des documents. 
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ration particulière de la guerre. De là vieol une collision di- 
recte entra ces deux droits opposes. 

Le droit de la puissance belligérante d'affaiblir cl de sub- 
juguer son ennemi pourrait être poussé, en stricte logique, 
jusqu'à interdire tout commerce avec l'ennemi, qui pourrait 
contribuer à augmenter ses ressources el à fortifier ses moyens 
de résistance. L'histoire nous fournil des exemples d'une pa- 
reille prétention de la pari des nations belligérantes; mois cette 
prétention a été le plus souvent limitée au droit d'intercepter 
certains objets servant directement à l'usage de la guerre, 
ou sans l'aide desquels l'ennemi ne pouvait pas continuer sa 
résistance, el d'interdire avec les places assiégées ou bloquées 
tout commerce qui serail de nature ti en retarder indéfini- 
ment la reddition. Lampredi regarde le droit de l'étal belligé- 
rant do saisir les marchandises de contrebande, et d'inter- 
cepter le commerce avec les places bloquées, el le devoir 
correspondant du neutre de se soumettre à ces mesures, 
comme ne tirant pas leur origine du droit des gens naturel 
ou primitif, qui esl obligataire pour tous les hommes dans 
tous les temps cl tous les lieux, mais comme dépendant du 
droit continuellement vont' si-lon les von, (lions dans le com- 
merce maritime cl les hostilités navales. 

I)e ces principes ce publicisie lire la conclusion que la 
commerce des miirchoiidiscs de centre bonde est prohibé, non 
parce que les devoirs de lu mulndilé exigent que les nations 
qui restctll en poix ^'abstiennent de i:e couinii-rce; mois parue 
qu'ils oui, ou expressément promis de ne pas couvrir de leur 
protection leurs sujets engoués dons ce commerce, et d'aban- 
donner leurs propriétés il lo eonliscalion par l'ennemi; OU bien 
qu'ils ont adhéré tacitement Ji l'usage établi unira la plupart 
des nations à cet égard. Si le droit de saisir et de confisquer 
les marchandises de contrebande foi considéré comme un 
droit absolu de lo poil de l'état belligérant, et si le devoir de 
s'abstenir du commerce dans ces marchandises fut regardé 
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comme un devoir absolu do la pari du neutre, fondé sur le 
droit des gens primitif, ce droit et ce dovoir seraient beau- 
coup plus étendus qu'ils ne le sont effectivement. L'état belli- 
gérant serait dans ce cas autorisé à exiger du neutre, non- 
seulement sou assentiment a la capture et à la confiscation 
des propriétés de ses sujets, mais aussi à la prohibition abso- 
lue d'exporter du pays neutre les marchandises de contre- 
bande quand elles seraient destinées 'a l'ennemi. Le refus de 

toile infraction aux devoirs de la neutralité, que la puissance 
belligérante serait autorisée a regarder le prétendu neutre 
comme un ennemi. 

Il n'y a donc aucune loi qui empêche l'état neutre de four- 
nir ù l'ennemi d'une des parties belligérantes des objets de 
contrebande, pourvu qu'il étende les avantages de son com- 
merce avec impartialité à chacune des parties; et d'un autre 
colé, il n'y a pas de loi qui empêche l'état belligérant d'inter- 
cepter les objets destinés 3 l'usage de son ennemi et de les 
i- i ■ r A son profil. 

Lauipredi passe maintenant è lexamen d'une question oi- 
seuse suscitée par (ialiiam, savoir si 'c 'droit des gens coi; 
vmitoonel, qui iolcrdit le commerce avec l'ennemi des mar- 
chandises de contrebande, prohibe la vente do ces marchan- 
dises dans le territoire neutre? i 

Galliani répond à cette question par l'affirmative, et il pré- 
tend qu'un vaisseau , par exemple, construit et armé pour la 
guerre dans un port neutre, ne peut y être légalement vendu 
à une des parties belligérantes 

Lampredi se donne beaucoup de peines superflues pour 
appuyer, par la raiann et l'autorité des publicîstes précédents, 
son opinion que le transport seul des marchandises de con- 
trebande à l'ennemi est prohibée, mais que la vente de ces 

' Uâll/fiHI . IM doveri do yirtnrfp. nwlroll cer.o i principi 
'juerreggianti, t ili quesli rerso i ncutrnli, cap. IX, § II-. 
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marchandises dans le territoire de l'état neutre est parfaite- 
ment légale. II admet qu'il peut y avoir des exemples de ua- 
tioos neutres qui, désirant par prudence éviter des collisions 
avec les puissances belligérantes, auraient prohibé le com- 
merce des objets de contrebande dans les limites de leur pro- 
pre territoire; mais il aflirme que, pendant la guerre de l'in- 
dépendance de l'Amérique du Nord, Venise donnait seule 
l'exemple d'une telle prohibition de la part d'un étal neutre. 
Naples prohiba seulement la construction des vaisseaux du 
guerre destinés Ù être vendus, et l'exporlutiou des autres 
objets do contrebande; tandis que la Toscane permit à ses 
sujets do continuel' leur commeivc aeeoulnniè de ces objets, 
dans les limites de son territoire, el par l'os portât ion, sauf le 
droit des puissances lieiligériiTiles de saisir en mer et de con- 
fisquer les objets deslines à l'usai;!' des ennemis '. 

En examinant la question de savoir quelles sont les mar- 
chandises qu'on peut regarder comme confisquablcs quand 
elles sont destinées a l'usage de l'ennemi cl capturées en mer, 
Lampredi s'appuie encore sur le droit des gens volontaire ou 
conventionnel, résultant des traités et de l'usage par lequel lu 
collision entre les droits opposés do nations belligérantes et 
neutres, en vertu du droit primitif, a été accordée aux néces- 
sites de la défense en temps de guerre et aux avantages du 
commerce en tout temps. Le droit des gens secondaire a sou- 
vent varié sous ce rapport, mais il a toujours regardé, comme 
éiant de contrehande, les objets qui servent exclusivement à 
l'usage de la guerre. Quant aux objets qui sont également uti- 
les à la guerre cl à la poix, ou les substances naturelles ou 
artificielles qui dans leur étal ordinaire ne sont pas utiles a la 
guerre , et qui peuvent être transformées eu instr mu unis de 
guerre, tels que le salpêtre, le soufre, le fer, lu plomb, le 
cuivre, le goudron et le bois de construction ; ou bien ceux 

1 L.menEDi, Uci enmuureio rfW popoti aeulrali in tempo rfi gurrra . 
port. I, tjtj 4—3. 
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dont on peut se dispenser dans la guerre, tels que l'argent et 
les munitions de bouche; il n'y pas de règle constante qu'on 
puisse tirer de l'usage variable et contradictoire des nations. 
Cependant, ou pourrait remarquer une tendance générale dans 
les traités vers l'établissement du principe limitant le cata- 
logue des objets de contrebande à ceux qui, dans leur étal 
ordinaire, servent à l'usage de ta guerre, en excluant ceux qui 
n'ont pas encore été transformés en instruments de guerre 
quelconques. Telle lut la définition de contrebande dans le 
traité de commerce de 1 776 entre la France et les États-Unis 
d'Amérique, ot dans les traités de neutralité armée de I7S0 
entre les puissances do la Baltique. Cependant, la confiscation 
du soufre et du salpêtre par ces traités peut être justement 
taxée d'inconséquence, en prohibant les deux substances, des- 
quelles, avec l'addition d'une troisième, on peut fabriquer la 
poudre de guerre, mais qui n'ont pas encore été consacrées à 
celle destination '. 

En considérant la question, si le pavillon neutre doit pro- 
téger contre la saisie les marchandises appartenant à un en- 
nemi, nous rencontrons, suivant Lampredi, la même collision 
entre deux droits respectifs des puissances belligérantes et 
neutres dans la question de contrebande. Suivant la loi in~ 
ternalionaic , dit-il, ie neutre a le droit incontestable de con- 
tinuer à transporter en temps de guerre les marchandises ap- 
partenant à son ami qui est devenu mon ennemi; et moi (la 
puissance belligérante) j'ai te droit également incontestable 
d'affaiblir mon ennemi en me saisissant de ses propriétés sur 
mer. Le droit des gens positif et conventionnel sur cette 
matière a varié, suivant que les nécessités de la guerre, ou 
l'utilité du commerce ont eu la prépondérance. Le Consulat de 
ta mer, ainsi que plusieurs traités avant le dix-septième siè- 
cle, ont autorisé la capture ol la confiscation des marchandises 

1 LAMPBKBr, p. I, § 9. 
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d'un ennemi chargées sur le vaisseau d'un ami. Quelques-uns 
du ces traités ont frappé de la même condamnation les mar- 
chandises d'an ami chargées sur le vaisseau d'un ennemi, en 
adoptant la maxime du vieux droit maritime français, que la 
robe d'ennemi confisque ceW- d'ami. Le plus eucien traité re- 
connaissant la maxime île voisteuux libres, murdmndises fl- 
ores, fut celui de Henri IV avec la Sublime Porte, conclu en 
I(j0i, par lequel le pavillon el passe-p i français devaient 
protéger les propriétés des ennemis de la Porte. Lampredi 
cite plusieurs autres Iniitt-s, entre les puissances chrétiennes 
do l'Burope, pendant le dix-septième siècle et au commenco- 
ment du dix-huitième, par lesquels et principe fut consacre 
et associé à la maxime de l'uu.ft'niuJ riinvitis , marcliun- 
dises ennemies, Maigre ce- s stipulations, les parties contractantes 
de ces traités, du moment qu'elles furent engagées dans la 
guerre, ont refus* d'étendre aux autres l'avantage du même 
principe, et, dirigées par l'iutérét du moment, elles ont suivi 
ries maximes directement opposées a celles qu'elles avaient 
solennellement proclamées. De celle manière fut renouvelé, 
(tans la guerre de 1740, l'ancien usage de se saisir des pro- 
priétés ennemies sur les vaisseaux d'un ami. Les puissances 
neutre- oui remontré: quelques-uns même ont eu recours au» 

i . particulièrement la l' russe, el toutes oui cherché 

.1 obtenir une exemption spéciale par des contentions parli- 
i ulières. Les lilall Ilnll il Amérique ont obtenu le prmlégr 
de la France par le traite de tï78. Knlin l'impératrice de 
ttimie a fait des efforts pour enger ces exemptions particu- 
lières eu une lm générale, par la celelire alliance de la neulra 
lité armée de ITHII, <>i presque toutes le- puissances de l'Ku- 
rope ont accède a ce système, mais l'Angleterre a refusé son 
assentiment, en se référant à ses traités particuliers avec les 
puissances du Mord , el au droit des gens commun , pour sa 
règle de conduite comme puissance belligérante. 

Il n'y a donc, suivant Lampredi, aucun droit des gens posi- 
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tir Établissant une règle uniforme, invariable, et constante, par 
laquelle ces doux droits apposes puissent cire concilies. L'éta- 
blissement de la règle libre Laissée»!, libres mardtundixes, d'une 
manière ferme et stable, est bien à désirer, comme lu plus fa- 
vorable a la liberté du commerce et du la navigation en temps 
de guerre. Cependant il est encore permis au publicisle im- 
partial d'exprimer des doutes si les nations qui ont refuse 
d'adopter celte maxime, se rendent coupables d'une violation 
du droit des gens primitif, en se saisissant des propriétés de 
leurs ennemis chargées sur de.s vaisseaux neutres. 

Huhncr est l'écrivain principal qui u soutenu aveu le plus 
de zèle la doctrine qui veut, par le droit des gens naturel vt 
universel, que le pavillon d'un ami couvre les marchandises 
d'un ennemi '. En traitant ce sujet, il a [suivant Lampredi} 
confondu ensemble deux questions parfaitement distinctes. La 
première question est de savoir si les puissances beilîgfr- 
rantes ont le droit de pi'iihiluT, en temps de guerre, le com- 
merce de fret, et la seconde question est de déterminer si 
les puissances liell itérantes on L le droit de se saisir des pro- 
priétés lie leurs ennemis ch.'iriiées sur les vaisseaux neutres"/ 

Quant à la première question, il no peut y avoir le moindre 
doute que le neutre a le droit de continuer en temps de guerre 
le cumiurrco qu'il a exerce habituellement en temps de pai\ , 
à l'exception des inaiclwiidises de cnnu eliando. Quant à la 
seconde question , Lampredi soulient qu'un élut belligérant a 
le druil de se saisir sur mer des propriétés de son ennemi , 
même à bord d'un vaisseau neutre, pourvu que le proprié- 
taire du vaisseau n-çoive une indemnité pour la perle de son 
fret. L.i captura di s biens de l'ennemi, comme mot en d'affai- 
blir se» ressources et de le réduire ,i la nécessite de se suu 
mettra et de faire la paix .1 des conditions juslcs, est un droit 
belligérant qui peut être exercé dans tous les lieux uii, d'après 

1 De la «m«u: des bùuauMt «cuitct. i louio .1 ]j Haye, 17(1 
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le droiL des gens, les actes d'hostilité sent permis, c'est-à-dire 
dans les territoires des étals belligérants, ou dans un lieu qui, 
comme la mer, n'est soumis il la juridiction d'aucun souverain 
particulier. l*oe puissance M useront!' a doue le droit do 
se saisir sur mer de* pmpnéiés de son mm-ini n'importa a 
bord de quel vaisseau elle les trouve ' 

Voil.i donc <leui droits également incontestables qui sont 
■Jirerirment i'n ri>ili>ion Si li- pavillon neutre proléce les pro- 
priétés ennemies, le droit qu'a la puissance belligérante de 
capturer oelles de son ennemi est frustré dans son exécution. 
Si le pavillon neutre ne protège pas les propriétés ennemies, 
le droit qu'a l'état neutre do continuer son commerce accou- 
tumé est violé. L'exercice simultané de ces droits est évidem- 
ment impossible. Il est donc nécessaire du déterminer lequel 
de ces deux droits doit céder a l'autre, suivant les règles de 
la justice et de l'intérêt des nations 

Hour déterminer celle question, Lampredi suppose plu- 
sieurs cas, dans lesquels le droit civil permet d'i nt errompro 
les eiïoin-8 privées, et d'exproprier les particuliers de li-urs 
biens pour i ■ public, en cas de nécessité urgente, en 
accordant a la partie lésée une indemnité- convenable. Il de- 
mande quel est, après tout, le dommage essayé par le pro- 
priétaire neutre par suite de la saisie de sou vaisseau chargé 
di' marchandises ennemies, si son vaisseau est relacbé, et s'il 
reçoit le prix de son fret, comme le veulent les traités et 
l'usage des notions? Le dommage existe seulement dans les 
suites du délai et la perte possible des profits du voyage de 

1 Lampredi eiie lleini'ccius, qui, en parlant do celle question, 
dit : "Idem sLaluenduni srbilromur, si rea bnsliles in naiïbus umi- 
conini rep crin nlur. Illas copi passe nano dvbilal, quia liosli in 
rea boa lis omoia lireol ealeous, ul cas ulii clinique reportas sibi 
posait iodicarc." [/Je fiai', ob vect. merr. i ci. connu., cap. II, g B.) 

Cèpe nda ni lespression de lleinccciua abicumque doit ilro 
limitée i ces lieux mi il oui permis île commettre des actes d'hos- 
lililé. (U.eBBiH, p. (, § 10.) 
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retour. D'un autre coté, le non exercice du droit belligérant 
peut entraîner les suites fatales que le commerce entier de 
l'ennemi pourrait être mis sous la protection du pavillon neu- 
tre, et de cette manière échapper a la saisie, au grand détri- 
ment de la puissance bal lige ranle, dont l'objet principal est de 
détruire dans son ennemi les ressources commerciales, qui 
sont [es nerfs de sa puissance navale. Il ne peut y avoir de 
comparaison entre l'importance relative de ces deux droits 
opposés. Il est donc juste et raisonnable que l'exercice du pre- 
mier do ces droits soit suspendu eu faveur du dernier, sauf 
une indemnité équitable '. 

D'après le droit des gens primitif, il est évident que la 
puissance belligérante n'a pas le droit de se saisir des biens 
d'un ami et de les confisquer, même si on les trouve dans le 
territoire d'un ennemi. Encore moins a-t-elie le droit de se 
saisir des marchandises trouvées à bord des vaisseaux enne- 
mis, qu'on ne peut regarder (suivant Lampredi) comme for- 
mant partie du territoire de la puissance belligérante dont ils 
portent le pavillon. Ce principe, fondé sur la raison, est con- 
sacré par l'autorité du Consulat de la mer et des anciens trai- 
tés. La maxime, que la robe d'ennemi confisque cette d'ami , 
s'est glissé par des degrés imperceptibles dans la jurispru- 
dence de plusieurs nations, et elle a été adoptée presque gé- 
néralement par les traités qui ont reconnu la maxime opposée, 
que le pavillon d'un ami doit couvrir les marchandises enne- 
mies. 11 ne parait pas y avoir de relation naturelle ou néces- 
saire entre les deux principes de libres vaisseaux, libres mar- 

' Lahpbkdi cita, à l'appui rie non opinion, lo Consulat de la 
mer, doot il attribue la compilation aux l'isans dans lo onzième 
siècle. Il affirme que cette collection est devenue la loi maritime 
do toutes les nations commerçantes de fEuropo depuis as pro- 
mulgation. Celle grande célébrité doit ftre attribué à la sagesse 
de ces décisions, à l'esprit d'équité qui a dicté tes règlements 
qu'elle renferme, et à son analogie avec les usages généraux des 
étals maritimes (Voyez notre Introduction.) 



JUSQU'A LA 11 EVOLUTION FRANÇAISE. 383 



chandises, et vaisseaux ennemis, marchandises ennemies; quoi- 
qu'ils aient été souvent associés dans les traités comme des 
concessions équivalentes et réciproques, l'une, des droits des 
belligérants, l'autre des droits des neutres, faites dans le but 
de simplifier l'examen des preuves de propriété en faisant 
tout dépendre de ta nationalité du vaisseau. 

Le droit de se saisir sur mer des marchandises de contre- 
bande et de celles appartenant aux ennemis à bord des neu- 
tres, entraine le droit de visite, comme un moyen nécessaire 
de déterminer si le vaisseau neutre est engagé dans le trans- 
port de marchandises de celle nature. La résistance par le 
neutre ù l'exercice de ce droit de la part de la puissance bel- 
ligérante est illégale, et elle est justement punie de lu confis- 
cation du vaisseau et de la cargaison par les ordonnances ma- 
ritimes de toutes les nations, en vertu du droit conventionnel 
des nations, qui n'est qu'une application du droit naturel pri- 
mitif autorisant l'emploi de la force contre qui que ce soit qui 
oppose de la résistance à l'exercice d'un droit légal '. 

L'usage et le consentement général des nations ont autorisé 
l'état belligérant à établir dans son territoire des tribunaux 
de prises, compétents à décider sur la légalité des captures 
faites par ses vaisseaux armés en guerre et munis de com- 
missions de l'état. Lampredi demande si cet usage est justifié 
par la raison et le droit des gens primitif? Il affirme que la 
saisie d'un vaisseau neutre sur mer, fondée sur le soupçon 
que le vaisseau est chargé de mardi an dises de contrebande 
ou de propriétés ennemies, ainsi que l'acte d'amener le vais- 
seau avec sa cargaison dans un port de l'état belligérant, ne 
sont pas des actes d'agression contre le souverain dont les 
sujets sont les propriétaires du vaisseau. La juridiction, exer- 
cée par les tribunaux maritimes du pays du capteur sur les 
propriétés capturées, n'est pas une juridiction exercée sur la 



1 I.AUPRED!, p. I, * 1ï. 
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oalion neutre; c'est une juridiction déléguée par le souverain 
belligérant ù ses tribunaux , pour lui fournir les moyens de 
décider s'il doit confirmer la saisie, faite dans l'exercice des 
droits de la guerre sous son autorité, et dont il est respon- 
sable pour les suites, au souverain neutre. Ilubner avait ob- 
jecté que, quoique le souverain de l'état belligérant possède 
un droit de juridiction sur les capteurs qui sont ses sujets, il 
n'est pas le juge compétent de ceux qui ne sont pas ses sujets, 
et qui sont amenés dans son territoire contre leur volonté. 
Lamprcdi répond à cet argument, que la juridiction dont il 
est question n'est pas la juridiction civile du pays, mais seu- 
lement une manière d'exercer les droits de la guerre, cl d'eu 
légaliser les opérations pour empêcher qu'elle ne dégénère en 
piraterie et en brigandage. 

Si le résultat de l'examen judiciaire ordonné par le sou- 
verain est suivi de la restitution des propriétés saisies, le 
neutre n'a aucun motif do se plaindre, pourvu qu'il reçoive 
une indemnité convenable, dans le cas d'une saisie sans soup- 
çon probable. Si, au contraire, le résultat de cet examen est 
suivi d'une sentence de confiscation comme bonne prise do 
guerre, le sujet neutre qui se croit en droit de réclamer contre 
la sentence du tribunal , doit avoir recours a l'intervention de 
son propre gouvernement auprès de celui du capteur. Si lo 
souverain belligérant adopte les actes de ses croiseurs et de 
ses tribunaui, el s'il confirme la saisie et la confiscation des 
propriétés réclamées comme neutres, il so send responsable 
de leurs actes envers le souverain neutre. Le litige devient, 
de cette manière, une affaire à traiter de gouvernement a gou- 
vernement, et il faut qu'il soit terminé par une négociation a 
l'amiabia, ou par des représailles dans le cas d'un déni de 
justice final. Renverser cet ordre du procédure, et constituer 
(comme II est proposé par Galliaui) le souverain neutre 
comme seul juge de la validité des captures faites des vais- 
seaux naviguai» snus son pavillon, ce serait donner lieu a la 
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même objcclion que celle alléguée par Hubner contre la pro- 
cédure actuellement suivie, c'est-à-dire que la juridiction du 
souverain neutre serait exercée sur les capteurs qui ne sont 
pas ses sujets, .ï l'exclusion de leur propre souverain qui 
est le seul responsable de leur conduite. Suivant le projet, 
proposé par Galliani, de déléguer aux consuls des puis- 
sances neutres, résidant dans les ports de l'état belligérant, 
l'autorité déjuger sur la validité des eapliii-es amenées dans 
ces ports, ni les choses en litige, ni les parties plaidantes ne 
seraient dans les limites de la juridiction territoriale de la 
puissance neutre, qui doit, d'après co projet, déterminer le 
litige par des juges délégués siégeant dans un territoire étran- 
ger. Il allègue, comme un précédent en faveur de son projet, 
la juridiction habituellement exercée par les commissaires 
anglais à Limurne sur les l'.-qilui es (ailes par leurs vaisseaux 
île guerre dans la Méditerranée, et amenées dans les ports de 
la Toscane sans aucune opposition de la part du souverain 
neutre de ce pays. A cet exemple Lampredi répond, que si 
même les circonstances do fait étaient telles que le prétend 
(ialliani, elles ne suffiraient pas pour justifier son projet, parce 
que ta juridiction exercée par le consul anglais a Livourne n'est 
que la juridiction ordinaire de l'état belligérant, exercée sur 
des personnes et des choses momentanément situées dans le 
territoire neutre, mais encore sous l'autorité du souverain 
belligérant. 

Ceci porte Lampredî à considérer la question du tribunal 
compétent pour déterminer la validité des captures ame- 
nées , non pas dans la juridiction territoriale du souverain 
sous l'autorité duquel elles ont été faites, mais dans le port 
d'un souverain neutre dont les sujets ne sont pas intéressés 
dans le litige. Et il n'hésite pus a décider que la possession 
du capteur, jure belii, des propriétés capturées et amenées 
dans un port neutre, donoc au souverain belligérant le droit 
exclusif de déterminer la validité de la Saisie faite et con- 
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linuéc sous son autorité; que le souverain neutre doit respecter 
le droit dnpossession du capteur comme celui de son souverain, 
et ne peut pas lui-môme prétendre juger de la validité de In 
capture, ni s'immiscer dans l'exécution de la sentence, soil 
lie confiscation soit de restitution, prononcée par le tribunal 
belligérant, pourvu que celte sentence soit prononcée en de- 
hors des limites du territoire neutre, dans lequel aucune puis- 
sance étrangère ne peut usurper des droits de souveraineté. 
De celte manière les captures faites par les vaisseaux de 
guerre anglais dans la Méditerranée, et amenées dans le port 
neutre de Livourne, avaient toujours été jugées par le tribu- 
nal de vice- amirauté a Minorque, pendant que cette lie était 
encore à la possession des Anglais, ou par la haute cour d'ami- 
rauté en Angleterre. II est vrai qu'on a permis aux commis- 
saires délégués par ces tribunaux d'examiner les prisonniers 
cl les papiers des prises amences dans ce port, pour déter- 
miner la question préliminaire de savoir s'il y avait lieu d'au- 
toriser une procédure ultérieure, et dans ce cas l'affaire était 
toujours évoquée au tribunal compétent siégeant dans le ter- 
ritoire de l'étal belligérant. Suivant Lampredi, il n'y a que 
deux cas dans lesquels le souverain neutre puisse interposer 
son autorité, par l'intermédiaire de ses tribunaux, pour déci- 
der sur la validité des captures amenées dans les limites de 
sa juridiction territoriale. Ces deux cas sont : 

1 " Celui où la capture a été faite dans les limites du terri- 
toire neutre, ou par un vaisseau de guerre armé dans les ports 
de l'état neutre, contrairement a ses lois et à ses traités. 

3" Le cas où la partie capturée se plainl au souverain 
ueutre, que sa propriété a été saisie par des pirates, agissant 
sous le prétexte d'une commission d'un élal belligérant, donl 
ils n'ont pas été dûment munis. Dans ce cas le tribunal neu- 
tre peut exercer la juridiction de décider do la validité de la 
commission '. 

1 L.UPHBDT, p. I, g 11. 
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Le siècle des publicisles classiques est termine par Vuttol. 
Depuis la publication de son ouvrage, la théorie du droit des 
gens n'a pas fait de véritables progrès. Les pubiieistes qui ont 
écrit depuis jusqu'à la révolution française, sont en général, 
ou des compilateurs plus ou moins systématiques, ou des écri- 
vains de polémique qui ne se sont occupés que de questions 
d'un intérêt passager. Les seuls noms de Moser el àe Martens 
méritent d'arrêter notre attention. 

Jean-Jacques Moser naquit eu 1701 à Slultgard, où il mou- 
rut en 1785. Il voua sa vie longue et laborieuse A l'étude des 
sciences du droit public de l'Allemagne et de l'Europe. Après 
avoir enseigné comme professeur dans plusieurs universités 
allemandes, il fonda en 1749, à Hanau, uno académie pour 
l'instruction des jeunes gens nobles destinés à la carrière de 
la diplomatie et de l'administration. Il fut depuis invité à re- 
tourner dans son pays natal, où il a rempli le poste de juris- 
consulte consultant des états do Wurtemberg. Les états étaient 
alors engagés dans une discussion avec le souverain , concer- 
nant leurs privilèges , et ils présentèrent au duo uno remon- 
trance très-énergique, que ses ministres trouvèrent séditieuse 
el dont ils accusèrent Moser d'être l'auteur. Il fut en consé- 
quence arbitrairement arrêté en 1759, et renfermé dans la 
forteresse d'IIohcniwirl, où il fut gardé pendant cinq ans. 
Pendant la plus grande partie de ce temps il fut privé de 
l'usage des plumes, de l'encre et du papier, el même des 
livres, eicepté les évangciislcs et les psaumes. Les étals en 
appelèrent au conseil aulique de l'empire, pour obtenir sa li- 
bération, et il fut enfin mis en liberté. Son persécuteur recon- 
nut son innocence, cl lui accorda une pension. Depuis ce temps 
Mnser se dévoua exclusivement a ses occupations littéraires, 
et produisit des ouvrages innombrables sur ses sciences fa- 
vorites el d'aules sujets divers. Son ouvrage principal inti- 
tulé : Esstii sur le droit des gens le plus modem* des nations 
88* 
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;■■■.■;> m fi..- et en guerre, contient une rioha ni 
de matériaux, pmprrs a éclairer les questions qui mi renc 
trent le plus souvent dans le droit des gens positif. Il a 
rtéj* publié un grand nombre d'ouvrages - 1 = . ■- - ■ su 
science de ce druil, le tuut formant irne collée 
dom se sont servis Idirrmeiit d'autres pnbl. cistes lonins dili- 
gents. I.'olijet de son principal fui d'enseigner le 

droit des gens par des exemples modernes de ce qui était 
arme le plus souvent dans les rapports entre lus ■ ili i et 
de ce qui avait été généralement approuve dans leurs usages 

m . |i |<< choix de ces exemples il commence A 
l'époque de l.i mon de l'empereur Ourle* VI, en 1710. Il de- 
savoue toute pivleiilion d'écrire un traite sur le droit des 
gens naturel, basé sur les spéculations des philosophes, sur 
ce qui doit constituer la règle de justice entre les nations in- 
dépendamment de l'usage ou îles renvenlieiis. » Je n'écris pas, 
dit-il, un droit des guis seul a si i que, basé sur l'applienlion de 
la jurisprudence naturelle, comme clic est enseignée par ses 
maîtres, pour régler la conduite des nations considérées 
comme des êtres moraux; je n'écris pas un droit des gens 
philosophique . construit d'après eerlaines. notions fantasques 
de l'histoire et de la nature de l'!mmmc; et enlin je n'écris 
pas un droit des yens politique, dans lequel des visionnaires, 
tels que l'abbé de Saint-Pierre, façonnant le système de l'Ku- 
rope à leur gré; mais j'écris un essai sur lé droit des gens 
positif et pratique, qui puisse diriger les riais souverains ou 
demi-souverains de l'Europe dans leurs rapports mutuels en 
guerre cl en paix . « 

C'est certainement envisager l'objet du droit des gens sous 
un point de vue très-étroit, que de le regarder seulement 
comme une collection de règles établies par l'usage des na- 
tions, en écartant tout à fait les principes de justice tirés du 
1 «OSE», Verstich du ntattlen rurapeitelim Valkrrrtrhu in 
nfofaiu- mui Krirgaiitm, rtr., IOuUnri>, mj-lMIL 
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l.i raison qui forment ! ■ base du droit international un le 
nom de ilroil naturel Pnur justifier ses vues sur celte science, 
Moser demande quel est ce droit naturel dont on parte tant, 
devons-nous en chercher les principes dan> Gretius ou 
Hobbes 4 et quand nous avons découvert ces vrais principes, 
jusqu'à quel point pourrons-nous nous en servir pour dëtrr- 
miner les questions pratiques soulevées par les rapports îles 
différente i muions entre elles* Il soutient que lus principes 
abstraits de In justice sont peu rrspectes par les souverains 
el les politiques, et il considère les traites et l'usage comme 
1rs deux bases principales du droit ëffectiVetfieol obseivo 
entre les nations. Les traitas forment la loi, non-suulBtiieni 
entrn les parties contractantes, mais une succession de traitas 
contribue a former graduellement um- règle générale. L'usage 
est déduit des précédents ou des exemples de ce qui .1 eu- 
suivi dans la pratique des nations. I.a 1 éije doit être établie 
d'après les exemples, el elle ne doit pas élio appliquée n priori 
pour déterminer la valeur d'un précédent quelconque'. 
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George Frédéric Je Marlens publia, en 1785, un résumé di- 
ses leçons, comme professeur à l'université de Goeltingue, sur 
le droit des gens positif de l'Europe'. 

L'auteur a depuis augmenté cet ouvrage, et en a fait un 
traité sur le droit des gens moderne de l'Europe. Ce traité, 
qui parut pour la première fois en 1788, a eu dans la suite 
plusieurs éditions avec des corrections et des augmentations 
de l'auteur, et est enfin devenu un manuel de I» science jus- 
tement estimé \ 

Dans cet ouvrage élémentaire, le savant auteur a adopté 
l'idée fondamentale de Vattel, que le droit des gens primitif 
est une modification du droit naturel appliqué à régler les 
rapports entre les nations. La seul droit naturel ne peut pas 
suffire a régler les relations même entre deux nations. Di- 
verses circonstances pourront exiger qu'il soit modifié de ma- 
nière à adoucir le droit primitif, en suppléant a son silence, et 
décidant des points douteux. Le résultat des modifications 
faites de celte manière par lo consentement mutuel de ces 
deux nations forme le droit des gens positif, arbitraire, et spé- 
cial entre eux. 11 peut être ou conventionnel ou coulumier, 
suivant qu'il est fondé sur des conventions expresses ou taci- 
tes, ou seulement sur l'usage. Dans ce sens il y a autant de 

Erttt Grunttkhren des jcliigen eurupatseken VOUurrttJUt in Frit- 
dtnt- an* Krxtgtuiltm. Nurnberg, (718. 8". 

Ed (178, il entreprit la publication d'un ouvrage plus étendu 
uu'il acheva un 1780, sous ce titre -. 

Vtrsuch des nevtsun eurapaitchm Vtilkerreehts in Friednts- 
und Kriêgttuitên. elc. (771—1780. 10 Thcile. H", m bien — Bey- 
Irdge in Friedeniieiten, S Theile, 1118, fn Krinjcszeilen , 3 Tlieile, 
(179. 

1 «prima lineie juris ijeiiUian ruroptenrum prattieLi Gotlïngic, 
178», H". 

1 Prédi du droit des getu moderne de I Europe f«ndé sur les 
traités et Fttsoge, à Gœtlïngue, (118, on allemand 1196; seconde 
édition en français. 1801, troisième édition, (HÎ1, 8°. 



□igiiized by Google 



JUSQU'A LA «EVOLUTION FRANÇAISE. J'.ll 

luis internationales spéciales en Europe, qu'il y a de relations 
spéciales outre les nations. 

Nous pouvons imaginer qu'un plus grand nombre d'élats, 
ou même tous ceux de l'Europe, pourraient définir leurs droits 
réciproques par une convention expresse, et les garantir par 
une union fédérale. Il y aurail alors un code fixe du droil des 
gens positif, reconnu par toutes les nations et obligatoire pour 
toutes. Mais aucune convention générale de celle nature n'est 
encore résultée des différents congrès européens assemblés à 
diverses époques, ni des projets de paix perpétuelle proposés 
par des écrivains spéculatifs. Aucun code du droil internatio- 
nal positif n'existe, el n'existera vraisemblablement jamais. 

D'un autre coté, les traités et les usages subsistant entre 
des nations particulières ne peuvent pas être regardés comme 
étant obligatoires pour les autres, excepté dans le cas uû ils 
sont adoptés comme régie générale, pour diriger la conduite 
do celles qui y accèdent. Néanmoins une théorie générale du 
droit des gens positif de l'Europe peut être construite en 
considérant : 

1" Que les traités spéciaux conclus entre des états particu- 
liers se ressemblent tant entre eux dans leur essence, que 
nous pouvons en déduire les principes généralement reconnus 
par les nations qui ont été accoutumées à faire des traités sur 

3° De la mfime manière, nous pouvons déduire des usages 
spéciaux qui ont été éUtblis entre deux nations particulières, 
les principes généraux reconnus par toutes, ou au moins par 
la plupart des nations. 

'J" Les usages établis de cette manière entre la plupart des 
nations, surtout I l-h [ilus ^l'ijinli.'.-. si.ml i.n.-ik'iiienl adoptés el 
imités par les autres. 

4" Les appels fréquents des puissances européennes au 
lirait coutumicr observé entre les nations civilisées, lut don- 
nent une force obligatoire qui dispense de la nécessité de cher- 
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cher les preuves de l'introduction de l'usage particulier dont 
il est question. 

5° Les traités qui dc lieut que les parties contractantes, ser- 
vent souvent de modèles pour d'autres traités à conclure 
avec d'autres puissances, et l'habitude de conclure des traités, 
contenant les mêmes stipulations, s'établit insensiblement. 11 
arrive aussi que ce qui est stipulé entre certaines puissances 
est adopté comme usage entre d'autres; ce qui établit de cette 
manière un droit conventionnel pour les premiers et un droit 
coutumier pour les derniers. 

En rassemblant ainsi les principes les plus généralement 
suivis, d'après des conventions spéciales, expresses ou tacites, 
identiques ou analogues, ou d'après des usages d'une pareille 
nature, nous pouvons établir une théorie complète du droit 
des gens européen général, positif, moderne et pratique. Il 
n'y a point de droit des gens universel, obligatoire pour tous 
tes peuples de diverses races, de diverses religions el de di- 
vers degrés de culture. Les États-Unis d'Amérique, par 
exemple, ont adopté le droit des gens européen, pendant que 
les Ottomans restent encore sous plusieurs rapports étran- 
gers au droit international qui gouverne les étals chrétiens 
des deux hémisphères. Ce droit s'est graduellement développé 
avec les progrès du christianisoïc et de la civilisation, du 
commerce el du système colonial, par la multiplication des 
alliances el l'extension des relations diplomatiques, par l'éta- 
blissement du système de l'équilibre des puissances, enfin par 
toutes ces causes qui ont contribué à former cette grande so- 
ciété d. s nations aujourd'hui existante en Europe. Le droit des 
gens européen a éprouvé des variations a diverses époques. 
On peut Taire remonter quelques-uns de ses principes aux 
institutions et aux mtrurs du moyen âge. Il faul rucheroher 
l'origine des autres dans l'ère de la réforme el du règne de 
Henri IV. Maïs en général l'événement qui marque comme 
époque dans l'histoire du droit des gens moderne est la paix 
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de Weslphalio. Celte grande transaction, ainsi que la pais 
d'Ulrecbt, confirmant le système politique de ['Europe, a donné 
de nouvelles forces au droit des gens positif. 

Les fragments d'un essai sur le droit international par Jé- 
rémie Bentham, récemment publiés d'après des manuscrits 
datés de 1 786 jusqu'ft i 789, méritent d'être cilés comme por- 
tant l'empreinte du génie fort et original de ce grand réfor- 
mateur de la science des lois. Ces fragments sont divisés en 
quatre parties. La première a pour objet le droit internatio- 
nal; la seconde, les sujets, ou l'étendue personnelle de la juri- 
diction des lois d'un état; la troisième, la guerre, considérée 
dans ses causes et ses effets; et enfin la quatrième, un projet 
de paix perpétuelle. 

L'analyse de ces fragments est rendue difficile par l'extrême 
condensation, l'abondance des pensées et la concision du 
style de l'auteur. En exposant les principes qui doivent ser- 
vir do baso pour la rédaction d'un code du droit des gens 
universel, il so demande quel but se proposerait un citoyen 
du monde, s'il était chargé de rédiger un code de cette nature. 

Il répond que ce but devrait être l'utilité commune de tou- 
tes les nations, et que le devoir d'un législateur particulier, 
agissant pour une nation particulière, serait le même que celui 
d'un législateur universel. 11 doit nécessairement consulter 
l'utilité générale des deux nations. D'abord pour qu'il puisse 
poursuivre ce but autant que son objet particulier y est 

I M*iite\s, Primœ lineœ juris grnr/r.m, etc., Prolog. §§ 1— o. 
Précis dri lirait des gens, «le., Introd. §§ 1—1». 

Slartens a Été suivi par un outre Écrivain allemand d'un ssseï 
sranrf mérite. Gunlbcr. Le premier tome de son ouvrage a paru 
en 1781, sous le tilrc do Europàitchtt YaUmredU in FWodtMMt- 
;™ nat/i Vrrnuufl, Yi-rtrii'jrn uiul Hrrk'immcn. 

II a élé suivi d'un second volume en 1732; mais lintrntion de 
l'auteur, de compléter son plan par un irailé du droit des gent- 
en temps de guerre, n'a jamais été remplie. 
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compris, et ensuite pour qu'il puisse y adapter les demandes 
qu'il so croit autoriser à faire aux autres nations, parce que 
la ligue d'utilité commune une fois tracée, les efforts de toutes 
les nations prendraient cette direction; leurs efforts com- 
muns n'y trouveraient que le moins de résistance possible, 
et l'équilibre une fois établi, y serait maintenu sans la moindre 
difficulté. 

L'auteur cite comme un exemple pratique de l'application 
do sa théorie, l'adoption par tant de nations des principes de 
la neutralité armée proposée par l'impératrice Catherine 11 
en 17B0. Quelque formidable que fût la puissance qui prit 
l'initiative de cette proposition, il n'y a aucune raison de croira 
que ce fût la crainte qui influa sur tant de peuples, dont les 
forces réunies étaient si considérables, et dont quelques-uns 
étaient si éloignés : l'équité seule du système proposé, c'est- 
à-dire son utilité générale, a pu déterminer à l'adopter. 

Il observe que c'est le but qui détermine les moyens. La lin 
de la conduite qu'un souverain doit observer envers ses pro- 
pres sujets, le but de la loi intérieure d'une société quelcon- 
que, doit être le plus grand bonheur de celle société. D'après 
les mômes principes, quel doit être le but do la conduite d'un 
souverain envers les autres nations 4 doit-elle être le plus 
grand boulieur de ses propres sujets seulement? Dans ce cas 
le bonheur des autres hommes no serait rien à ses yeux ; il 
n'aurait pas d'autre objet que de les soumettre à ses volontés, 
de les traiter comme les anciens Grecs et les Romains ont 
traité les peuples qu'ils appelaient des barbares. 

Cependant, en avançant dans celle direction, il doit éprou- 
ver- une certaine résistance, semblable à celle qu'éprouvent 
les individus dans une société particulière. Colle résistance 
trouvera sa limite dans l'utilité générale de toutes les nations 
prises ensemble. De celle manière un souverain, pour régler 
sa conduite envers les autres nations, n'a pas do meilleur 
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moyen pour atteindre son bul particulier, que de chercher 
le but plus général du plus grand bonheur de toutes les 
nations de ta terre. 

En supposant que ceci fût le bul de la loi qui doit régler la 
conduite des nations dans leurs rapports mutuels, les objets 
d'un code international pour une nation quelconque seraient : 

4 ° L'utilité générale, en tant qu'elle consiste à ne faire aucun 
mal aux autres nations, sauf ce qu'on doit à son propre bien- 
être. 

2° L'utilité générale, en tant qu'elle consiste à faire le plus 
grand bien aux autres nations, saur ce qu'on doit à son propre 
bien-être. 

3° L'utilité générale, en tant qu'elle consiste à ne souffrir 
des autres nations aucun dommage, sauf ce qu'où doit au 
bien-être de ces mêmes nations. 

*" L'utilité générale, en tant qu'elle consiste a recevoir le 
plus grand bien possible de toutes les autres nations, saur ce 
qu'on doit au bien-être de ces mêmes nations. 

C'est à ces deux premiers objets qu'on peut référer les 
devoirs que la notion doit reconnaître; c'est à ces deux der- 
niers qu'on peut référer les droits qu'elle peut réclamer, liais 
si ces mêmes droits sont violés, par quels moyens doit-elle 
chercher satisfaction? Il n'y a pas d'autre moyeu connu jusqu'à 
présent que la guerre. Hais la guerre, c'est un mal, c'est même 
la complication de tous les maux. 

5° Le cinquième objol d'un coda international, serait de 
faire des arrangements tels que la guerre pùl produire le 
inoins de mal possible, et compatibles avec le bien qu'on 

lin législateur désintéressé doit chercher à contribuer au 
plus grand bonheur do toutes ies nations, en sui>ant la mémo 
route qu'il doit suivre quant a la loi intérieure. Il doit cher- 
cher a empêcher les délits internationaux, et il encourager les 
actions utiles entre les peuples. 11 doit regarder comme un 
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crime positif chaque action par laquelle une nation ferait plus 
de mal aux nations étrangères reunies, dont les intérêts se- 
raient en question , qu'elle ne se ferait du bien à ello-mémo : 
par exemple, la fermeture aux autres nations des mers et des 
rivières qui sont les grands chemins du monde. De la même 
manière il doit regarder comme un délit négatif, chaque réso- 
lution par laquelle une natiou refuserait de rendre des ser- 
vices positifs à une nation étrangère, lorsqu'en accordant les 
services demandés, elle ferait plus de bien à cette nation étran- 
gère qu'elle ne se ferait de mal à elle-même. Par exemple, si 
ayant dans son pouvoir ceux qui avaient commis des délits 
contre les lois de la nation étrangère, elle refusait de faire tout 
ce qui dépend d'elle pour les punir. 

La guerre est une espèce de procédure, par laquelle une 
nation cherche à revendiquer ses droits aux dépens d'une 
autre. Comme il n'y a point d'arbitre entre ces différentes 
nations, armé de pouvoirs assci étendus pour ôler tout espoir 
de résistance de la part de l'agresseur, il faut n'avoir recours 
à ce moyen que lorsque la satisfaction est refusée aux justes 
plaintes de l'autre partie, liais si la procédure intérieure est 
suivie de grands maux, la procédure internationale est suivie 
de maux infiniment plus grands, de peines plus sévères, plus 
longues, et bien plus graves dans leur conséquence. 

Les lois de la paix seraient donc les lois substantives du 
code international , les lois do la guerre seraient les lois ad- 
jectives du mémo code. 

BentLam cite comme causes les plus ordinaires de la 
guerre, les suivantes : 

1° L'incertitude des droits de succession, quant aux trônes 
vacants réclamés par deux parties. 

2" Des troubles intestins dans des états voisins occasionnés 
par la même cause, ou par des disputes concernant le droit 
constitutionnel entre les souverains et ses sujets, ou entre les 
divers membres du corps souverain. 
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3" L'i n certitude des limites entre les élats. . 

i" L'incertitude des droite oui pays nouvellement décou- 
verts par diverses nations. 

5" Des jalousies causées par des cessions forcées plus ou 
moins récentes. 

6° La haine et les préjugés religieux. 

7° Toutes les causes qui peuvent amener des disputes entre 
les étals limitrophes ou voisins. 

Entre autres moyens d'empêcher la guerre il propose les 

t ' La codificalion des lois non écrites qui sont déjà établies 
par 1 usage 

i ! De nouviiltri ramcntiiKK rt ilo nout nlli-i lois inlernalio- 
nales a faire sur Uius les points qui restent encore indétermi- 
nés, cYsl-a-dire sur la plupart des matières <\<" peuvent 
devenir l'objet de disputes entre deux élats. 

3° Le perfectionnement du style des lois et autres actes. 
«Combien do guerres, dit-il, ont eu pour leur seule et prin- 
cipale cause, l'ignorance ou l'incompétence d'un légiste ou 
d'un géomètre.» 

Ces moyens do supprimer les causes multipliées de la 
guerre entre les nations, prenant leur origine dans les intérêts 
et les passions des hommes, paraissent à l'auteur lui-même si 
insuffisants, qu'il propose, comme supplément, un projet de 
paix perpétuelle universelle. Co projet est basé sur deux pro- 
positions fondamentales qu'il regarde comme essentielles à 
son succès. 1" La réduction cl la fixation des forces militaires 
et navales des diverses puissances qui composent le système 
européen. 2" L'émancipation des colonies de ebaque état, 

r Quant au désarmement général, il observe que si les 
simples relations d'une seule nation étaient a considérer, les 
difficultés ne seraient pas bien grandes. Le malheur est que 
les relations sont partout très-compliquées. Cependant on ne 
doit pas regarder les obstacles comme insurmontables. D'abord 
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une convention de désarmement réciproque ne serait pas 
déshonorante. Lu réciprocité en 6te tout l'acerbe. Par le traite 
qui a mis fin a la première guerre punique, le nombre des 
vaisseaux que les Carthaginois pouvaient entretenir était 
limité. Cet arrangement était humiliant pour eui, parce qu'il 
n'y avait pas do stipulation réciproque de la pari des Romains, 
qui abusaient de la victoire pour dicter des lois aux vaincus. 
Au contraire, la nation qui serait la première à donner l'exem- 
ple d'un désarmement se couvrirait d'une gloire immortelle. 
Elle ne pourrait qu'y gagner eu démontrant ses dispositions 
pacifiques, et les dispositions opposées de la puissance qui 
refuserait de suivre cet exemple. 

f C'est au système colonial et à la rivalité de commerce, que 
'l'auteur attribue la plupart des guerres modernes, surtout 
celles entre la Fronce et l'Angleterre. Le remède qu'il pro- 
pose c'est l'émancipation des colonies des deux pays. Il re- 
garde ces établissements comme une pure perte pour la mère 
patrie. En effet, on doit compter non -seulement les dépenses 
de leur protection en fortifications et en troupes, mais on peut 
mettre à leur compte aussi tontes les dépenses de la marine. 
/La marine française, par exemple, quelle autre destination 
peuUelle avoir ï Otci les colonies, et ta France n'aurait be- 
soin que de quelques frégates dans la Méditerranée pour sub- 
juguer les Harbaresques. En cas de guerre à présent (en 
1789), où est-ce que l'Angleterre ferait son attaque princi- 
pale? Dans les colonies, et cela dans le but de priver son 
ennemi de ces possessions. Émancipez les colonies, et il ne 
restera que les territoires continentaux de la France comme 
objet d'attaque. Mais peut-on supposer la possibilité de vues 
do conquête permanente de ces territoires de la part de l'An- 
gleterre? Quel autre objet peut-on imaginer dans un pareil 
envahissement? Des descentes sur les eûtes pour piller et 
dévaster le pays seraient indignes de la nation et du siècle. 
L'intérêt même de la rapacité ne conseillerait jamais une telle 
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manière de Taire In guerre. Nulle expédition dcprédntoirc n'a 
jamais défraye ses dépenses. L'auteur cite fi l'appui do ses 
opinions l'exemple de la guerre terminée par la poix de Paris, 
en 1703. Lu lutte entre les préjugés invétérés et l'humanité 
produisit un effet ridicule, les préjugés exigeant une attaque 
sur l'ennemi dans ses territoires, la voix de l'humanité récla- 
mant contre des descentes dèprédaloires sur los eûtes de la 
France. Eu effet, le gain de tes expéditions était nul, et le 
mal fuit a l'ennemi était bien inférieur aux dépenses occasion- 
nées. Pourquoi eclle absurdité? Parce qu'on était en guerre 
il fallait faire quelque chose. La Franco avait déjà perdu ses 
colonies, et il ne restait d'autres points vulnérables que les 
cites qu'on dévastait, sans résultai pour le sort de la guerrr 
L'auteur répond d'avance à l'objection qu'on pourrait faire 
.1 son projet d'émanciper le* colonies françaises et anglaise*. 
CWMM un mot ru d'éteindre les causes de guerre entre Itt 
deux pays, que ce projet est chimérique. Il cite sur cille 
question les mémoires officiels de Turgol Pt de Vergennes 
Ces deux hommes d'état étaient d'avis que l'émancipation de' 
colonies était inevil.jbli' , et I un des deux la regardait comme 

désirable pour la France. Cet événement ne ferait que re- 
mettre les choses sur le même pied où elles étaient avant la 
découverte de l'Amérique. L'Europe n'avait alors ni colonies, 
ni établissements lointains, ni armées permanentes. Elle n'au- 
rait plus eu d'autres motifs do guerre que les inconvénients 
du système féodal, les inimitiés religieuses, la rage de la con- 
quête, et l 'incertitude des successions. De ces quatre causes, 
ta première heureusement n'existe plus; la seconde et la 
troisième sont presque éteintes; et la quatrième pourrait l'être 
facilement. 

Los sentiments des hommes, quant à ce qui regarde la mo- 
ralité nationale, sont à présent si loin de la perfection, quo la 
justice n'a pas encore gagné un ascendant sur la force dans 
l'opinion générale. L'auteur se croit obligé d'avouer que 
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ses compatriotes méritent le reproche d'avoir abuse de la su- 
périorité de la force an détriment de la justice, plus que toute 
autre nation. Mais pour cette raison même, il s'adresse a eus 
pour commencer la réformalion tant désirée. La plus puis- 
sante des nations sur mer el l'une des plus fortes sur terre, 
l'Angleterre, ne pourrait pas être humiliée en prenant l'ini- 
tiative d'une telle proposition. Les hommes sont pins orgueil- 
leux du sentiment do leur propre force que sensibles nu 
reproche de l'injustice envers les autres. 

Il propose ensuite, pour la décision des disputes interna- 
tionales, l'établissement d'un tribunal arbitre, qui ne pour- 
rait quo faciliter la pacification générale, si mémo il n'était 
armé d'aucun pouvoir coercitif. On a érigé en maxime l'obser- 
vation qu'une nation ne doit pas concéder à une autre un 
point évidemment juste. Cela veut dire, sans doute, évidem- 
ment juste aux yeux de la nation qui est juge dans sa propre 
cause, aux yeux do la nation dont on demande la concession. 
Cela veut dire qu'une nation ne doit rien concéder do ce 
qu'elle regarde comme étant de son droit, c'esl-à-dire qu'elle 
ne doit rien concéder. Dans tous les cas où il y a dissidence 
d'opinions entre les négociateurs de deux nations, la guerre 

Tant qu'il n'y aura point de tribunal commun, on peut in- 
voquer la maxime que la concession à une injustice évidente, 
invile à d'autres agressions. Établissez un tel tribunal, et la 
guerre ne s'ensuivrait pas nécessairement d'une dissidence 
d'opinions. La décision dos arbitres, juste ou injuste, sauverait 
l'honneur de la nation condamnée. 

Notre auteur cite comme exemples de conventions tout aussi 
difficiles el aussi compliquées qui ont été effectuées : 

1* La neutralité armée; 

î" La confédération américaine; 

3° La diète germauique; 

4° La ligue suisse. 
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Dans le cas de la neutralité année, l'adhésion de taules les 
puissances maritimes, excepté l'Angleterre, prouvait que la 
mesure était raisonnable en elle-même, et démontrait en 
même temps la faiblesse de la Franco en comparaison avec 
l'Angleterre. Ce n'était pas une mesure d'ambition, mais de 
justice; une loi en faveur de l'égalité, une loi pour la protec- 
tion des faibles. 

La France en était contente. Pourquoi? Parce qu'elle était 
plus faible que l'Angleterre. Elle ne pouvait pas avoir d'autre 
motif. L'Angleterre en était mécontente parla raison opposée. 

La jalousie est le vice des esprits bornés. La confiance est 
la vertu des hautes intelligences. Pour être convaincu que la 
confiance entre les nations n'est pas bors de la nature, on n'a 
qu'il lire l'histoire de la négociation entre de WîU et Temple, 
comme elle est racontée par Hume. Je dis par Hume, parce 
que comme il fallait des négociateurs tels que do Witt et 
Temple pour conduire une telle négociation d'une telle ma- 
nière 11 railflit un historien tel que Hume pour leur rendre 
justice. Les historiens vulgaires ne trouvent pas d'autres ma- 
nières d'expliquer de tels actes, que de chercher les motifs 
les plus bas et les plus indignes, et de les attribuer au\ 
acteurs sans preuves ut sans vraisemblance. Temple et de 
Witt, qui avaient une confiance mutuelle si juste et si noble, 
Turent les plus sages cl les plus vertueux hommes d'état de 
l'Europe. Mais le siècle qui produisit une vertu telle que la 
leur, fut le siècle du complot papiste, ot de mille autres atro- 
cités justement regardées avec horreur. Depuis ce temps les 
amélioraliuns morales ont fait un si grand progrès, qu'on ne 
peut pas douter que la France et l'Angleterre puissent trouver 
des hommes d'état capables d'achever une pareille œuvre, 
fussent-ils même inférieurs à ces illustres modèles. 

On pourrait former un congrès, ou une diète générale, 
composée de manière que chaque puissance envoyai deut 
députés. 

i. se 
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Ce congrès devrait ûlrc investi des pouvoirs suivants : 
i° Do prononcer sa décision. 

2" Do la faire publier dans les territoires des doux étals. 

3° Après un certain délai, de mettre l'état réfractaire au 
ban du l'Europe, 

On pourrait sans inconvénient, comme un dernier moyen, 
arrêter le contingent que chaque étal doit fournir pour exé- 
cuter les sentences du tribunal arbitre. Mais la nécessité 
d'avoir recours à ce moyen pourrait être écartée pour tou- 
jours, en accordant à la diète la faculté de donner la plus 
grande publicité A ses jugements motivés. Un tel appel ù l'opi- 
nion publique des deux nations par la voie de la presse , se- 
rait on général suffisant pour empêcher le gouvernement do 
l'état contre qui la sentence est rendue, de persister dans un 
déni do justice. Pour prouver que cette idée n'est pas chimé- 
rique, l'autour cito l'exemple de la guerre commencée par le 
roi de Suède contre la Russie en 1788 , qui fut regardée par 
une grande partie de ses sujets comme une alleinte à la cons- 
titution établie par lui avec l'assentiment des étals. Les offi- 
ciers de son armée refusèrent d'obéir à ses ordres, et le roi 
se trouva obligé de retirer ses troupes de la frontière, et de 
convoquer une diète. Ceci est arrivé sous un gouvernement 
que l'on suppose ordinairement, mais par erreur, avoir été 
converti d'une monarchie limitée, ou plutôt d'une aristocratie, 
en monarchie despotique. Il n'y aurait pas d'acte d'un tribunal 
reconnu pour guider l'opinion de la nation. Le seul document 
d'après lequel elle pourrait former sou jugement, serait un 

pourrait pas circuler légalement, et dont, on en peut être aux, le 
gouvernement empêcherait la circulation par tous les moyens 
en son pouvoir'. 

1 Works ■>( Jubeih Bkmhah, nom firxl collceted unilcr the Su- 
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Il y a une ressemblance frappante entre ces a rives d'un 
homme de bien» et les projets de paix perpétuelle de Saint- 
Pierre et de Rousseau '. La proposition du Benlham d'abolir 
pour toujours la guerre entre les nations de l'Europe, est 
d'autant plus remarquable, qu'elle n'a précédé que de quel- 
ques années les grandes guerres de la révolution française, 
guerres qui ont été marquées par les plus flagrantes violations 
de la loi positive adoptée par ces nations entre elles. La seule 
garantie efficace qu'il propose pour la conservation de cette 
paix perpétuelle, est la formation d'une ligue générale des états 
européens, sans indiquer aucun moyen d'empêcher cette ligue 
de tomber sous l'influence exclusive des plus puissants de ses 
membres. L'expérience a suffisamment démontré la difficulté 
de concilier de pareilles alliances avec les droits et l'indépen- 
dance de chaque nation, et surtout des états de second ordre. 
Le droit de surveillance et d'intervention perpétuelle que ces 
alliances entraînent est trop susceptible d'abus pour être 
incorporé sans danger dans le code international. 

p/rrintendanct of hîs Eieculor /o/m Boturtag. {Part. VIII, pp. 5J7- 
554. Lonilon, «839.) 

1 Voir Période II, § 17. 
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